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ranistère de l’industrie et du commerce. 
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bécret du 17 mai 4951 portant nomination du directeur général 
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(p 5260). 
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Administrateurs (p. 5260). 
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Transmissions (p. 9260). 
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complémentaires des services administratifs de Marseille et de 
Bordeaux {p. 5263), 


Tableau d'avancement, pour l’année 1951, du personnel des services 
de Marseille et de Bordeaux et arrété portant promotions 
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inspecteurs de la santé (p. 5266). 
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Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Arrêlés portant nomination, litularisatjons, attributions de fonctions, 
mutations, détachements, admission à la retraile et rapportant 
les dispositions d’un précédent arrêté (services extérieurs) 
(p. 5267). 


Ministère de la marine marchande. 


Arrêlé portant nomination, titularisation et reclassement ({adminis- 
tration centrale: (p. 5267). 


Interdiction temporaire de fonctions (p. 5267). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
sitions ou rapports mis en distribution. — Vérification de pou- 
voirs. — Convocations de commissions (p. 5267). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des projets, 
propositions ou rapports mis en distribution. — Convocation 
de commission. — Réunions de commissions (p. 5270). 
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INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 
distrinution. — Convocation de commission (p. 5%), 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDRNCE DU CONSEIL 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications ofd« 
cielles de la présidence du conseil (direction de la documen- 
tation) ({p. 5272), 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Avis de concours d'agrégation de chimie et de sciences rhysiques et 
natureïles (p. 2272). 


MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


Sociétés étrangères d'assurances: Avis d'agrément de représentants 
responsables (p. 5272). 


Avis relatif au tirage de la dix-huilième tranche de la loterie natio- 
nale 1951 (p. 5272). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la zone sterling (p. 5272). 


Avis aux importateurs de coton brut originaire du Mexique (p. 5272), 
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Avis aux imporlaleurs de produits originaires et en provenance de 
l'Australie (p. 9273). 

Avis aux importateurs de pommes el de poires originaires et en pro- 
venan e d'Australie (p. 5273). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la Nouvelle-Zélande (p. 2274). 


Avis aux importatäurs de conserves de poissons d’origine et en pro- 
venance d'Italie (p. 5274). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Avis d'ouverlure, en fi, d'une ses-ion de l'examen final en vue 


de l'obtention du diplôme du Gouvernement de géomètre 
expert foncier (p. 


MINISTÈRE DEs TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Tarifs de transport présenks a r'homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général ({p. 5251), 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décision B. M, du directeur des industries mécaniques et électri- 
ques, portant modification de la décision B. 78 du 6 août 1949 
et interdiction d'emploi du cuivre et de ses alliages (rectifi- 
catif) (p. 2276). 

Avis aux importateurs de coton brut originaire du Mexique (p. 5272). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
l'Australie (p. 5273). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
l'Australie (p. 5273). 

Avis aux importateurs de pommes et de poires originaires et en pro- 
venance d'Australie (p. 5273). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la Nouvelle-Zélande (p. 5274). 

S MINISTÈRE DE LA SANTÉ lV'UBLIQUE ET DE LA POPULATION 

. Avis de’ vacance du poste de médecin à temps complet des dispen- 
saires antituberculeux dans le département de la Guyane 
(p. 9274). 

MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 

Avis aux importateurs de conserves de poissons d’origine et en pro- 

venance d'Iitaiie (p. 5274). 


Annonces (p. 52717). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° 86 A. 


Assemblée nationale. — Comyple rendu in extense des débats du 
lundi %1 mai 1951. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 5583). 


50 C. R, 


Genseil de la République. — Compte rendu in exrtenso des débats du 
lundi 21 mai 19%. — Que:lions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 1841). 


AVIS 


Le Journal ofliciel a procédé à un tirage à part des différents 
textes concernant les conditions techniques auxquelles doivent 
satisiaire les distributions d'énergie électrique. 


cette brochure est en vente au prix de 60 F aux bureaux des 
Journaux officie!s, 31, quai Voltaire, à Faris (7°), el aux bureaux de 
vente de l'imprimerie nationale, 91, avenue Champs-Elysées, 
Paris (8°) (dans le hall), et 19, rue Scribe, Paris (9) (recelte cen- 
trale des finances de la Seine). 

L'expédition de cette brochure peut également être effectuée, 
moyennant le payement de la somme indiquée ci-dessus, sur 
demande adressée À la direction des Journaux œfficiels, 81, quai 
Voltaire, Paris (7:) (compte chèque postal 9063-13, Paris). 


LOIS 


LOI n° 51-570 du 20 mai 1951 concernant l'exploitation des 
services maritimes d'intérêt général entre le continent et la 
Corse, entre la France, les Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, 
les Antilles et l'Amérique centrale, et la France et l’Extrême. 
Orient, l’océan Indien, la Nouvelle-Calédonie et la Méditer. 
ranée orientale. 


Après avis du Conseil économique, 

L'Assembiée nationale et le Conseil de la République ont 
déldbéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dout Ja 
suit: 

Art. 1#, — Est fixée au 31 décembre 1948 la date à laquelle 
cesse d’avoir effet la convention provisoire du 30 avril 1948 
conclue entre l'Etat et la Compagnie générale transatlantique 


l'exploilation des services maritimes de Corse. 


Sous réserve de la disposition qui précède sont approuvés: 

1° Les stipulations financières de l’accord conclu le 7 septem. 
bre 1948 entre l'Etat et la Compagnie générale transatlantique 
pour l'exploitation des services maritimes d'intérêt général, 
d'une part, entre la France, les Etats-Unis d'Amérique, Je 
Mexique, les Antilles et l'Amérique centrale et, d'autre part, 
éntre le continent et la Corse; 

2o La convention conclue le 23 décembre 1948 entre l'Etat 
et la Compagnie générale transatlantique pour l'exploitation 
des services maritimes d'intérêt général, d’une part, entre la 
France, les Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, les Antilles et 
l'Amérique centrale, d’autre part, enfre Îe continent et la 
Corse ; 

3° L’avenant conclu le 4 février 1950 entre l'Etat et la Compa- 
guie générale transatlantique pour lexploitation des services 
maritimes d'intérêt général, d’une part, entre la France, les 
Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, les Antilles et l'Amérique 
centrale, d’autre part, entre le continent et la Corse. 


Art. 2. — Sont approuvés: 

Les stipulations financières de l'accord conclu le 21 décem- 
bre entre l'Etat et la compagnie des Messagerie maritimes 
peur l'exploitation provisoire des services maritimes d'intérêt 
général sur l’Extréme-Orient, le Pacifique, l’océan Indien, la 
Nouvelle-Calédonie et la Méditerranée orientale ; 

La convention conclue le 23 décembre 1948 entre l'Etat et 
la compagnie des Messageries maritimes pour l'exploitation des 
services maritimes d'intérêt général entre la France, l'Extrème- 
Orient, la Nouvelle-Caiédonie et la Méditerranée orientale ; 

L'avenant conclu le 4 février 1950 entre l'Etat et la compa- 
gnie des Messageries maritimes pour l'exploitation des ser- 
vices d'intérêt général sur l’Extrème-Orient, l’océan Indien, 
Ja Nouvelle-Calédonie et la Méditerranée orientale, 


Art. 3 — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à donner la garantie de l'Etat au service 
en intérêts et amortissements des emprunts à émettre, en 
tant que besoin, par la Compagnie générale transatlantique 
et par la compagnie des Messageries maritimes, pour faire face 
aux constructions, achats ct transformations de navires, à la 
constitution et à l'alimentation de lewrs fonds de roulement el 
aux dépenses extraordiraires qu'elles seraient dans l'obligation 
d'engager, après autorisation desdils emprunts par le minisire 
de la marine marchande et par le ministre des finances €! des 
affaires économiques. 

Ces emprunts ne devront pas avoir une durée d'amorlisse- 
ment supérieure à vingt-cinq ans. 

A raison des engagements qu’il aura contractés, des sûretés 
réelles pourront être prises par l'Etat sur la flotte uesdites 
compagnies. 


Art. 4. — Les règlements des transports maritimes qu'eflec- 
tuent, pour le compte des administrations publiques, les Com 
pagnies visées par la présente loi ne sont pas assujettis aux 
dispositions de la loi du 22 octobre 1940 relatives au règlemenf 
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des dépenses publiques par traites; à l'exception des règle- 
ments Se TaP} ortant aux transports postaux, ils donnent lieu 
… nivement d’acomptes égaux aux neuf dixièmes de leur 
et versés dès l'em! arquement. 

art. 5. — La compagnie des Messageries maritimes est substi- 
{ ce de plein droit à la Société des services contractuels des 


messageries maritimes dans tous les droits et engagements 
iouivt des marchés de travaux, contrats de fournitures et 
es de tous ordres régulièrement passés par cette der- 
nièri société et dont l'exécution était en cours à la date du 
août 194$. 

toute clause contraire, la société pourra, dans 
ji de six mois après promulgation de la présente loi, 


ve M torisée par le ministre de la marine marchande à dénon- 
cer, sous préavis de trois mois, les marchés ou contrats en 
cours, sous réserve, S'il y à lieu, d'une indemnité équitable 
à fixer, en cas de contestation, par la juridiction compétente. 
Le: indemnités éventueilement dues à ce titre aux fournisseurs 
seront porté es en dépenses dans le eompte d'exploitation prévu 
à l'article 2 de la convention, 

Art, 6, — La compagnie des Messageries maritimes est auto- 
rise à se prévaloir, sous les réserves ci-après, des droits au 
remplicement des navires perdus par risques de guerre reconnus 
par l'Etat à la Société des services contractuels des Messageries 
maritimes, en application de l’article 36 du cahier des charges 
anaiexé à la convention du 29 décembre 1920. 

le remplacement des navires dont il s’agit s'effectuera dans 
Jes conltions prévues à larticie 11 de Ja charte-partie type 


d'affr lement du 15 septembre 1940, sans toutefois donner lieu 
au pavement de l'indemnité d'attente. 


Ce remplacement sera limité au tonnage du programme de 
reconstitution de Ja flotte de la compagnie, tel qu'il aura été 
arreté par le ministre de la marine marchande dans le délai 
d'un an à compter de la date de la promulgation de la pré- 
genie 

Les amortissements qui seront pratiqués, conformément aux 


ons du par2graphe B2 de l’article 2 de la convention, 
su! ies navires de remplacement remis à la compagnie en 
représentation de ses droits seront, au prorata de la part de 
leur prix de revient directement financée par l'Etat, versés à 
ua commple bloqué ouvert au nom de la compagnie dans les 
écritures du Trésor. 

Seront également, et dans la même proportion, imputés à 
ce compte, en cas de perte totale des navires de remplacement, 
le montant des indemnités payées à ce titre par les assureurs 
et, en cas de vente, le produit net de la vente. 

Les sommes inscrites à ce compte bloqué ne pourront, sauf 
autorisation conjointe du ministre de la marine marchande et 
dr ministre des finances et des affaires économiques, être 
retrces par la compagnie que pour payer le prix de construc- 
tion ou d'achat de navires pour les services définis aux 
artles {7,5 et 6 du cahier des charges. 

À l'expiration normale ou anticipée de la convention, le 
montant non ujilisé du compte sera versé à l'Etat. En outre, 
JEU exercera un droit de reprise sur une partie du matériel 
nivil. Ce droit pourra s’exercer dans les conditions suivantes: 

I sera intégral pour les navires de remplacement dont f'achat 
0 li construction aura été intégralement financé par le Trésor 
ou au moyen de prélèvements sur le compte bloqué. 

Pour les navires dont l'achat ou la construction aura été 
partiellement payé, soit par l'Etat, soit par prélèvements sur 
le compte bloqué, il sera proportionnel à la part du prix du 
Davire ainsi financée. Dans ce cas, la valeur revenant à l'Etat 
ser: calculée en tenant compte des amortissements effectués 
su! le navire et son droit de reprise portera sur un certain 
Nombre de navires ainsi construits à son choix jusqu’à concur- 
rence de la valeur ainsi calculée, 


Art 7, — La Compagnie générale transatlantique est auto- 
employer les sommes figurant au compte bloqué ouvert 
à son nom dans les écritures du Trésor par appication du 
Poririph: 6 de l'avenant du 29 avril 41941 de la convention du 
23 novembre 1933, pour payer le prix de construction ou 
d'achat de navires. 

. Le. amortissements qui seront pratiqués conformément aux 
du paragraphe B2 de l'article 2 de la convention 
en dite du 23 décembre 1948 sur lesdits navires seront, au 


prorata de la part de leur prix de revient directement financée 
au moyen de prélèvements effectués sur ce compte, versés à 
un compte bloqué ouvert au nom de la compagnie dans les 
écritures du Trésor. 

Seront également, et dans les mêmes proportions, imputés 
à ce compte, en cas de perte totale de navires de remplace- 
ment, le montant des indemnités payées à ce titre par les 
assureurs et, en cas de vente, le produit net de la vente. 

Les sommes inscrites à ce compte bloqué ne pourront, sauf 
autorisation conjointe du ministre de la marine marchande et 
du ministre des finances et des affaires économiques, être 
retirées par la compagnie que pour payer le prix de construc- 
tio1 ou d'achat de navires. 

A l'expiration normale ou anticipée de la convention, le 
montant non utilisé du compte sera versé à l'Etat. 

En outre, l'Etat exercera un droit de reprise sur le prix du 
matériel naval. Ce droit pourra s'exercer dans les conditions 
suivantes: 

IL sera intégral pour les navires de remplacement dont l'achat 
ou la construction aura été intégralement financé par le Trésor 
ou au moyen de prélèvements sur le compte bloqué. 

Pour les navires dont l'achat ou la construction aura été 
partiellement payé, soit par l'Etat, soit par prélèvements sur le 
compte bloqué, il sera proportionnel à }3 part du prix de navire 
ainsi financée. 

Dans ce cas, la valeur revenant à l'Etat sera calculée en 
tenant compte des amortissements effectués sur le navire et 
son droit de reprise portera sur un certain nombre de navires 
ainsi construits à son choix jusqu’à concurrence de la valeur 
ainsi calculée. 


Art. 8. — A partir d'une date qui sera fixée par arrêté 
concerté du ministre chargé de la marine marchande et du 
ministre des finances et des affaires économiques, le régime 
de retraites du personnel sédentaire des deux compagnies fonc- 
tionnera selon la technique de la répartition. 

Si, à quelque époque et pour quelque raison que ce soit, la 
Compagnie générale transatlantique et la compagnie des Messa- 
geries maritimes cessent d'exploiter les services énumérés dans 
le cahier des charges, les sociétés appelées à se substituer 
éventuellement à ces compagnies pour l'exploitation desdits 
services assumeront les charges patronales concernant le 
régime de retraites prévu dans les statuts du personnel. 

En tout état de cause le personnel bénéficiera des. garanties 
assurées par les conventions et les cahiers des charges précé- 
dermment en vigueur. 

Le changement aiasi intervenu dans l'exploitation des ser- 
vices ne portera pas atteinte aux droits reconnus au personnel 
de la Compagnie des messageries maritimes par les dispositions 
transitoires des statuts prises en application de la convention 
antérieure. 


Art. 9. — Les rémunérations allouées par la Compagnie géné- 
rale transatlantique et la Compagnie des messageries lmari- 
times au président du conseil d'administration et au directeur 
général sont fixées par arrêté contresigné par le ministre de 
la marine marchande et le ministre des finances et des affaires 
économiques. 

Elles sont exclusives de tout traitement ou indemnité afférent 
à un emploi public. 


Art. 10. — Les dispositions de l’article 15 de la loi du 
28 décembre 1895 et de l’article 5 de la loi du 14 août 1907 tou- 
chant la gratuité du transport des correspondances sur les 
bateaux waviguant entre la France continentale, d'une part, 
l'Algérie et la Corse, d'autre part, sont abrogées. 

Le prix à payer pour le transport des dépêches sur les bâti- 
ments naviguant entre la France et l’Algérie sera établi selon 
le tarif fixé par arrêtés, conformément aux dispositions de 
l’article 1* du décret du 23 avril 1933 pris en application de 
la loi du 19 décembre 1926. 


Art. 11. — Le contrôleur d'Etat chargé du contrôle économi- 
que et financier prévu par l'ordonnance du 23 novembre 1944, 
assiste, avec voix consultative, aux séances du conseil d’admi- 
nistration de toutes les sociétés françaises dans lesquelles les 
compagnies visées par la présente loi possèdent la moitié au 
moins du capital social. 


Art. 12. — Sont abrogées toutes dispositions coutraires à la 
présente loi, 
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Art. 13. — Conformément aux dispositions de l’article 29 de 


la loi du 28 février 1948 portant organisation de Ja marine mar- 
chande, la convention, le cahier des charges, les avenants sont 
enregistrés graluilement. I] en sera de même des conventions 
à intervenir entre lesdites sociétés et le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, le ministre de la France d’outre-mer 
ou les pays de l'Union française pour compléter les prescrip- 
lions du cahier des charges relatives aux transports à exécuter 
pour le compte de l'Etat ou des territoires d'outre-mer. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 20 mai 1951. 
VINCENT AURIOI. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 

Le ministre du budget, 


EDGAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre de la marine marchande, 
GABTON DEFFERRE. 
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LOI n° 51-571 du 20 mai 1951 étendant aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
les dispositions de la législation métropolitaine sur les 
warrants agricoles. 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1er, — Est déclarée applicable dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
la loi du 39 avril 1906 sur les warrants agricoles, ensemble les 
textes qui l'ont modifiée ou complétée. 


Art. 2. — Les dispositions de cette législation s'appliquent 
à tout agriculteur, qu'il soit propriétaire, fermier, métayer, 
colon partiaire, locataire de terrains ou entrepreneur de plan- 
tations, ainsi qu'aux sociétés coopératives agricoles et à leurs 
unions constituées et fonctionnant conformément aux disposi- 
tions en vigueur dans la France métropolitaine relatives à Ja 
coopération agricole et déclarées applicables dans les départe- 
ments d'outre-mer par le décret n° 47-1345 du 28 juin 1947. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 20 mai 1951. 
VINCENT AURIOD. 
Par le Président de la République: 
Lu président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 


EDGAR FAURE. 
Le ministr: de l’agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
+ +- 


LOI n° 51-572 du 21 mai 1951 relative à l'indemnisation des 
Alsaciens et Lorrains ayant contracté une invalidité dans le 
service allemand du travail. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont h 
teneur suit: 

Art, 1#, — [Les Aïsaciens et Lorrains incorporés par voie 
d'appel ou de force dans le service allemand du travail, ainsi 
que jieurs ayants cause, sont admis au bénéfice de Ja loi 
n° 46-1117 du 20 mai 1946 sur les réparations à accorder aux 
victimes civiles de la guerre, en cas d’infirmités ou de décès 
survenus alors qu'ils appartenaient effectivement au Reichs. 
arbeitsdienst. 

Art. 2. — Les Alsaciens et Lorrains qui ont contracté un 
engagement dans le service allemand du travail, ainsi que 
leu’. ayants droit, ne peuvent se réclamer du bénéfice de 
l'article 1° de la présente loi qu’à la condition expresse de 
prouver que l'engagement prétendûment volontaire a été 
imposé par la menace de représailles soit sur eux-mêmes, soit 
sur leur épouse, leurs enfants, leurs ascendants ou descendants 
ou leurs frères et sœurs ou qu'il est intervenu dans des cir. 
conslances exclusives de toute intention réelle de coopérer à 
l'effort de guerre de l’ennemi. 

Art. 3. — Les délais dans lesquels doivent être produites les 
demandes de pension commenceront à courir à compter de la 
promuigation de la présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Faït à Paris, le 21 mai 1951. 

VINGENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

ministre de l'intérieur, 

HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 

Le ministre du budget, 


EDGAR FAURE. 
Le ministre des anciens combattants 


et victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


LA 


INFORMATION 


Commission mixte de protection des réceptions de radiodiffusion 
et de télévision, 


Le ministre de l'information, 

Vu le décret no 48-1947 du 27 décembre 1948 instituant à l'admk 
nistration de la radiodiffusion et télévision françaises une commis 
sion mixte de protection des réceptions de radiodiffusion et de 


télévision ; 
Vu le décret n° 49-585 du 41 avril 1949, modifiant l’article 2 du 
décret n° 48-1947 du 27 décembre 1948, relatif à la composition de 


la commission: 
Vu l’arrêlé du 11 mai 1949 nommant les membres de la commis 


sion mixte de protection des réceptions de radiodiffusion et de 
télévision, modifié par les arrêtés des 18 juin 1949, 42 novembre 
4949, 31 juillet 1950 et 11 mai 1951, 

Arrête: 

Art. 4er, — Les pouvoirs des membres de la commission mixte dé 
protection des réceptions de radiodiffusion et de télévision sont 
renouvelés pour deux années, à compter du 11 mai 1%1. 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de M 
République française. 

Fait à Paris, le 11 mai 1991. 


—e+- 


ALBERT GAZIER. 
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noté du 11 mai 1951, est nommé membre de Ja commission 
di protection des réceptions de radiodiffusion et de télé- 
MAT qualité de représentant du ministère de l’industrie et du 
re > M. Picard, inspecteur général des ponts et chaussées, 
Cp du service central de l'électricité, en remplacement de M. Aron, 
d naire. 


+0 +- 


qableau d'avancement de classe, pour l'année 1951, des atminis- 
trateurs civils et des agents supérieurs de la radiodiffusion et télévi- 


sion françaises. 


: du 148 mai 1951, le lableau d’avan‘ement de classe de 


des administrateurs civits et du cadre provisoire des 
agents supérieurs de la radiodiffusion française s'établit comme 
si 
Administrateur civil de {re classe. 
(Gabriel), administrateur de 2e classe. 
Agent supérieur de {re classe. 
Alle Bertrand, agent supérieur de 2e classe. 
Agent supérieur de % classe. 
Alle Cellier, agent supérieur de 3e classe. 


+0 


Tableau d'avancement de classe, pour l'année 1951, des secrétaires 
d'administration de la radiodiffusion et télévision françaises. 


par arrété du {8 mai 1951, le tableau d'avancement de classe de 
année ll des secrétaires d'administration appartenant aux cadres 
de l'ai stration centrale de la radisdiffusion et télévision fran- 
çaises s'élabiit comme suit: 


Secrétaire principale d'administration. 


{ M Lebeau (Marguerite), secrétaire d'administration de 
dre 
% Sleuperaert (Marcelle), secrétaire d'administration de 
PROMOTION 
Par mûôme arrêté, est promue secrélaire principale, 1er échelon, 


à compier du {er janvier 1951: 
Mme Lebeau (Marguerite). 


MINSSTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Remises de déhets. 


Par arrêt& du 7 mai 1951, sous réserve d’un versement préalable 
de 45.000 F, ji! est fait remise gracieuse à Mme Bosserelle, née Col- 
hot (Denise), derneurant à la base aérienne de Tan Son Nhut (Indo- 
Chine), de la somme de 90,525 F, montant d'un passage en {re classe 
Marseille Saigon, par voie maritime, mis à sa charge par décision 
no 2521 T/DAM/P/INDO du 4e septembre 1919. 


, Par rêté du 7 mai 1954, sous réserve du versement préalable 
Ge 1.50 F, il est fait remise gracieuse au sergent-chef de réserve 
Moschetti (Lucien), domicilié %, rue Saint-Thierry, à Reims, de la 
somini 15.200 F, représentant la totaiilé du trop-perçcu constaté 
à son encontre au litre de l'indemnité exceptionnelle d'Indochine. 


Par arrêlé du 16 mai 1951, il est fait remise gracieuse à M. Batsere, 
a! regisscur comptable du mont-de-piété de la ville de Hanoï, du 
sous Ge l4 somme dont il reste redevable, en principal et intérêts, 
au tire du débel mis à sa charge par l'arrêté susvisé du gouverneur 


one 


de l'Indochine. 
—— — -—— 


hd rrêlé du 17 mai 1951, il est fait remise gracieuse au sergent 
en service à la 72e compagnie coloniale de transmission, 
te somme de 90.907 F, reliquat d’un trop-payé au titre des allo- 
faniliales pendant son séjiur en Indochine. 


<+ &- 


Tour de service en Indochine des fonctionnaires 
appartenant aux cadres régis par décret. 


) 


Adäitif au Journal officiel du 6 mai 1951, page 4683: 


Administrateurs. 


GROUPE DES ADMINISTRATEURS ADJGINTS 2°, 93° CLASSE 
ET ÉLÈVES ADMINISTRATEURS 


M. Mathieu (Max). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 13 avril 1951 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 13 avril 1951, M. Stambach, substitut du 
rocureur de la République près le tribunal de première instance de 
rès, est nomimé substitut du procureur près le tribunal! de pre 
mière instance de Casablanca, en remplacement de M. Pansier, qu 
a été nommé juge au tribunal de première instance de Casablanca 


Décret du 13 avril 1951 portant nomination d'un magistrat, 


Par décret en date du 13 avril 1951, pris sur avis du conseil supé- 
rieur de la magistrature, M. Chapus, juge suppléant au tribunal de 
première instance de Casablanca, est nommé substitut du procureur 
de la République près le tribunal de première instance de Fès, en 
remplacement de M. Stambach, qui a été nommé subsiitut du pro- 
cureur de la République près le (ribunal de première inslance de 
Casablanca, 


Décret du 13 mai 1951 portant affectat on au ministère de la justice 
du domaine national de Casabianda (Corse), 


Par décret en date du 13 mai 1951, est affecté au ministère de la 
justice (direction de l’administration pénitentiaire), en vue de l'ou- 
verture d'un pénitencier agricole, le dormaine national de Casa- 
bianda, situé sur le lerritoire des communes d'Aléria et d'Aghione 
(Corse), précédemment atfecté au ministère de l'agriculture. 


Ce domaine, d’une superficie approximative de 1.760 hectares, esl 
inscrit, sous les numéros suivants, au cadastre: 


De la commune d'Aléria: 
{re section C: nos 3, 18 p, 19 à 22, 33, 35, 41, 44 p, 45 à 47, 4 à 63, 
63 bis, 61, 65, 66 p, 67 à 38, 19 p et 79 p; 


_ 2e section D: nos 47 p, 60 à 71, 71 bis, 72 à 85, 5 bis, & fer, &, 
SG bis, 87, 87 bis, 88, 89, 89 bis, 90 à 92, 99 à 119, 150 p, 1% p, 154, 
155 p, 156 à 162, 163 p, 164 p; 

œæ section E: n°s 102, 103, 104 p, 172 p. 

De la commune d’Aghione: n° 60 p de la section A. 


Sont comprises dans la présente affectation les parcelles du 
domaine de Casabianda qui ont fait l’objet de cession antérieure 
au ministère de l'air par décret du 17 avrii 4937 {commune d’Aléria, 
section D, parcelles nos 144, 146, 147, 149 el 150 aux lieuxdits 
Suartello, Matone, Mucchio Bianco, Feno Cinelle, Volta Orezzinca). 


Ne sont pas comprises dans la présente affectation les parcelles 
du dornaine de Casabianda qui ont fait l’objet de cession antérieure 
au juinislère de la marine par dé’ret du 25 juin 1938 ‘bandes de 
terrain: 19 de 10 mètres de longueur reliant la R. N. 19 Bonifacio- 
Bastia à l’élang d'Urbino dans la parlie Est du domaine; 2 en 
bordure du rivage de l'étang d'’Urbino, d'une superficie globale de 
2% hectares 6 ares, parcelles nos 71, 78 et 79, section C du cadastre 
de la commune d’Alérja). 


Administration pénitentiaire, 


Rectificatif au Journal officiel du 6 mai 1951, page 4685, 
re colonne, 11e el 12e ligne, au lieu de: « est révoqué sans suspen- 
sion des droits à pension: M. Desachy (Maurice), surveillant 
{5e classe) au sanalorium pénitentiaire de Liancourt », lire: « est 
révoqué sans suspension des droits à pension: M. Desachy (|Mau- 
rice), surveillant (% classe) à la maison centrale de Poissy », 
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Education surveillée. 

Par arrêté du 42 mai 1951, est nommé instructeur technique sta- 
giaire à J'instituhon publique d'éducation surveillce de Belle-Ile- 
en-Mer: 

M. Brizord (Raymond), demeurant 9, rue Saint-Maurice, à Ja 
Rochelle (Charente-Maritimne), 


Par arrélé du 42 1951, est nommé adjoint d'économat de 
2 classe stagiaire au centre d'observation de Marseille: 

M. de Cosion (Pierre), demeurant 19, chemin de Chavril, à Sainte- 
Foy-lès Lyon (Rhône 


+0 


Cour de cassation, 


Extrait des minutes du grefle de la cour de cassation. 


AFFAIRE FONTVIEILLE (JEAN-MARIE) 


Au nom du peuple français, 

La cour de cassation a rendu, le 9 mars 1951, l'arrêt suivant: 

Sur la requête du procureur générai près la cour de cassation, 
d'ordre du garde des sreaux, tendant à la cassation d'un jugement 
rendu Je février 4449 par le tribunal correctionnel de $aint- 
Etienne qui à condamné Fontvieille (Jean-Marie) à six mois d'ern- 
prisonnement pour émission de chèques sans provision; 


La cour, 

Attendu que par jugement du tribunal correctionnel de KSsint- 
Etienne en date du ?S février 1919, répulé contradictoire et artuei- 
lement définitif, Fontvieille (Jean-Marie), a été condamné à six 
mois d'emprisonnement pour avoir émis, de mauvaise foi, le 7 juin 
4957, à l'ordre de Ja Société des huiles Antar, un chèque de 
23.395 F sans provision préalable et disponible: 

Allendu que le condamné, ayant ensuite déclaré que le chèque 
incriminé üuvail, en réalité, été signé par son fils, Fontvieille 
(Pierre, celui-ci à reconnu la matérialilé du fait et à élé poursuivi 
également pour émission de chèque sans provision: que par arrêt 
de la cour d'appel de Lron du 10 décembre 1919, actuellement défi- 
nitif, Fontvieille (Pierre) a été déclaré l’auleur ‘du chèque émis le 
7 juin 1917, tout en étant reiaxé, en raison de sa bonne foi; 

AMendu que celte décision judiciaire, ainsi que les déclarations 
à: Fontvieille (Pierre) qui constituent des faits inconnus, lors des 
débats, des juges du tribunal correctionnel de Saint-Elienne ayant 
rendu le jugement du 2S février 19:9, élablissent l'innocence de 
Fontvieille (Jean-Marie): que J’annulalion du jugement de condam- 
nation qui va en être la conséquence, ne devant rien laisser sub- 
sister à la charge de Fontvieille (Jean-Marie) qui puisse être qualifié 
crime ou délit, aucun renvoi, aux termes de l'article 415 du code 
d'instruction criminelle, paragraphe 5, ne doit êlre prononcé; 

Pour ces molifs, 

Casse et annue le jugement susvisé, rendu le 28 f£vrier 1919 par 
le tribunal correclionnel de Saint-Etienne, 

Dit n’y avoir lieu à renvoi. 

Ordonne qu'il sera procédé aux mesures de publicité prévues par 
l'article 416 du code d'instruction criminelle. 

Pour expédition conforme: 
Le greflier en che] de la cour de cassation. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administrateurs. 


Par arrêté du 18 mai 1951: 

M. Leduc (François-Jacques-Charies), administrateur de 2e classe, 
2e échelon, placé en service détaché à la disposition de la résidenve 
générale de France à Tunis en qualité de directeur adjsint du 
cabinet du résident générai, est réintégré, pour ordre, dans les 
cadres, à compter du 1er janvier 1951. 

M. Leduc est placé en service détaché à la disposition de la prési- 
dence du conseil, secrétariat généra! permanent de la défense natio- 
nale, en qualité de conseiller diplomatique, pour une période maxi- 
mum de cinq ans, à compter du 1er janvier 1951. 

— 


Par arrété du 18 mai 1951, M. Jeannel :Roger-Guillaume), adminis- 
trateur de 3e classe, &e échelon, placé en position de servive délaché 
auprès de l'office des Nations Unies à Genève en qualité d’adjaint 
du secrélaire exécutif pour la cominission économique pour l'Europe, 
est réintégré, dans les cadres, à compter du 1er janvier 1951, et placé, 
à celle même date, en position de service détaché, pour une durée 
maximum de cinq ans, auprès du service des affaires allemandes 
et autrichiennes, en qualité d'administrateur de 4e classe, 4° éche- 
lon, pour exercer les fonctions d’adjoint au directeur de l'économie 


et des finances à Vienne. 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 11 avril 1951 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 11 avril 1951, pris en conseil des Ministres 
sur la proposition du président du conseil des ministres, ministre de 
l'intérieur el du secrélaire d'Etat à l’intérieur et après avis du consef 
de l'ordre en dale du 20 mars 1931 portant que la nomination de eg 
décret est faile en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommée dans l’ordre nalional de la Légion d'honnewr 
pour prendre rang du jour de la signature du présent décret, ja per. 
sonre désignée ci-après: 

ALGÉRIE 
Au grade de chevalier. 


Mme Berthe'ot, née Charpentier (Suzanne), assistante soctale, 
de la commission d'aide aux Nord-Africains dans la métropole, 8, me 
d'Ouessant, Paris (19°); 2s ans de pratique professionnelle et de ser. 
vices mililaires, 


Décret du 9 mai 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 

Par décret en date du 9 mai 1%51, pris en conseil des ministres 
sur la proposition du président du conseil des aninistres, ministre de 
l'intérieur et du secrétaire d'Etat à l’intérieur et après avis du conseil 
de l’ordre en dale du 1$ avril 1951 portant que la promotion de çe 
décret ;est faile en conformilé des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est promue dans l’ordre national de la Légion d'honnew, 
pour prendre rang du jour de la signature du présent décret, la per. 
sonne désignée ci-après: 

ALGÉRIE 
Au grade de commandeur 

M. Claudon (Jacques-René}, président des Chemins de fer algériens, 

15, rue Duguay-Trouin, Paris (6°) Officier du 29 avril 4937. 
—— —— - 


Décret n° 51-573 du 17 mai 1951 portant règlement d'adminis 
tration publique relatif aux conditions d’application des art. 
cles 77 à 80 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 étendant k 
compétence de la commission de vérification des comptes et 
entreprises publiques à certains établissements algériens. 


Le président qu consei; des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écone 
miques, du ministre du budget et du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 56 à 62 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 148 
instituant une commission de vérification des comptes des éta- 
blissements publics de l'Etat de caractère industriel et com. 
mercial, des entreprises nationalisées et des sociétés mixtes 
dans lesquelles l'Etat possède au moins la majorité du capital 
social, ensemble le décret n° 48-1170 du 19 juillet 1948 portant 
règlement d'administration publique pour l'organisation et le 
fonctiornement de ladite commission; 

Vu le: articles 77 à 81 de la loi n° 50-928 du 8 août 190 
étendant la compétence de la commission aux établissements 
de i’Aigérie de caractère industriel et commercial, aux entre 
prises nationalisées ayant leur siège ou leur principale act 
vité en Algérie et aux sociétés mixtes dans lesquelles l'Algérie 
ou l'Etxt et l'Algérie coinjointement possèdent au moins à 
majorite du capital social et notamment son article 8i aux 
terimes duquel sont déterminées par règlement d'administra- 
tion publique les conditions d'application des articles 77, % 
et 79 précités; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrèle : 

Art. fer, — La vérification des comptes et de la gestion des 
éiablissements, entreprises et sociétés visés à l’article 77 d 
la loi du 8 août 1930 susvisée est opérée dans les conditions 
prévues aux articles 56, 57, 58 et 61 et 62 de la loi susvisée 
du 6 janvier 1948 e' par le décret du 19 juillet 1948 susvisé, 
sous réserve des dispositions particulièrement prévues par Jes 
articles 78 et 79 de la loi du 8 août 1950 susvisée et de celles 
des articles ci-après. 

Azt. 2. — Des arrêtés du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l'intérieur, pris après avis du 
gouverneur général de l'Algérie fixent la liste des établisst- 
ments, entreprises et sociétés assujettis à cette vérification ain 
que leur répartition entre les quatre sections de la commission. 

Art, 3. — Chaque section ne peut délibérer que si elle réunit 
ia majorité des imembres avant voix délibérative, comprenant 
obligatoirement trois magistrats de la cour des comples et 
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des représentants du ministre des finances et du ministre chargé 
des affaires économiques. : 

art, 4, — La commission est compétente pour exgminer jes 
comptes de l'exercice 1950 ou de l'exercice commençant au 
cours de ladite année, ainsi que des exercices suivants, 

Elie peut se saisir en oulre, s'il y a lieu, des comptes des 
exercices antérieurs qui n'ont pas élé définitivement arrêtés 
ou approuvés à la dste de la publication du présent décret. 

art, 5. — Les dispositions du présent décret ne sont pas 


applicables aux Chemins de fer algériens, les règles de vériti- 
cation les concernant seront fixées par un règlement d'admi- 


uistration publique ultérieur établi conformément à l'article 81 
de 13 loi du 8 août 1950 susvisée. 

art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ues, le ministre du budget et le ministre de l'intérieur sont 
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent déc ret qui sera publié au Journal officiel de la République 
frariçaise. 

Fait à Paris, le 17 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE, 
Le ministre du Ludget, 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


EUGÈNE THOMAS. 


Décret du 17 mai 1951 portant révocation d'un adjoint au maire 
d'Aftreville (Alger). 


Le président du conseil des ministres, 
Sue le rapport du ministre de l’intérieur, 
Vu | le 86 de la loi du » avril 1881 sur J'organisalion muni- 
e, modifiée par la loi du 8 juillet 1908; " 
Vu larrôlé du préfet d'Alger du 27 mars 1951 suspendant pour 
une durée d'un mois M. Yagoubi Boualem de ses fonclions d'adjoint 
au maire d’Affreville; 
Sur la proposition du gouvernement général de l'Algérie; 

Considérant que M. Yacoubi Boualem, adjoint au maire de la 
commune d’Affreville, muni d'un permis de communiquer délivré 
à un avocat, a tenté fauduleusement d'entrer ef relation avec un 
détenu de la prison annexe d’Affreville, 

Décrète : 

art, [er — M. Yagoubi Boualem est révoqué de ses fonctions 
d'adjoint au maire de la commune d’Affreville. 

art. 2 — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 47 mai 1951. D 
Par Je président du conseil, ministre de l’intérieur: 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 


Décret du 17 mai 1951 portant changement de nom de la commune 
de Cascastel (canton de Durban, arrondissement d2 Narbonne, 
département de l'Aude). 

Par décret en date du 17 mai 1951, la commune de Cascastel {can- 
ton de Durban, arrondissement de Narbonne, département de l’Aude) 
portera désormais le nom de Cascastel-des-Corbières. 


Décret du 17 mai 1951 portant changement de nom de la commune 
de Lanslebourg (canton de Lansiebourg, arrondissement de Saint- 
dean-le-Maurienne, département de la Savoie). 

Par décret en date du 17 mai 1951, la commune de Lanslebourg 

(canton de Lanslebourg, arrondissement de Saint-Jean-de-Maurienne, 

département de la Savoie) portera désormais le nom de Lanslebourg- 


Mont-Cenis 


Décret du 17 mai 195% portant rattachement de la commune de 
Livilliers (canton de l'isle-Adam, arrondissement de Pontoise, 
département de Seine-et-Oise) au canton de Pontoise (mêmes 
arrondissement et département). 


. l'ur décret en date du 17 mai 1951, la commune de Livilliers (can- 
‘ni de l'isle-Adam, arrondissement de Pontoise, departement de 
°tine-el-Oise; est rattachée au canton de Pontoise (mêmes arron- 
et département). 

Ce rallachement s'effectuera avec toutes les conséquences qu'il 
0Mporte et notamment la suivante: les indemnités qui pourraient 
Etre dues par les officiers publics ou ministériels bénéficiant du ratta- 


chement seront réglées à l'amiable entre les intéressés, sous le con- 
trôle du Gouvernement, où fixées par arrêlé du garde des sceaux, 
ministre de la justice, pris après avis du procureur général près la 
cour d'appel pour les greffiers et après avis de la chambre de disei- 
pline et du tribunal pour les autres officiers publics où ministériels. 


0e 


Décret du 17 mai 1951 déclarant d'utilité publique l'acquisition des 
terrains et l'exécution, par la ville ce Dijon (Côte-d'Or), des 
travaux nécessaires à l'ouverture d'un boulevard de ceinture et 
à l'aménagement d'un ICtissement ratiornel. 


Par décret en dale du 17 mai 1951, ont €l6 déclarées d'utilité 
publique l'acquisilion des terrains et l'exéculion, par la ville de 
Dijon (Côte-d'Or), des travaux névces-<æres à l'ouverture d'un bou'e- 
vard de ceinture entre les avenues Raymond-Poincaré et Aristide- 
Briand, ainsi qu'à l'aménagement d'un lolissement ralionnel, 

Par ce texte, le maire de Dijon, agissant au nom et pour le 
compte de la ville, a été autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit 
s’il y à lieu, par voie d'exproprialion, conformément aux disposi- 
tions des décrets des 8 août et 19%, et notamment les 
articles 67 et suivants, iles terrains représentés par des teintes 
jaune hachuré en bleu, jaune, marron, nislre, violelte et par 
un quadrillage vert sur le plan approuié annexé. 

Les lerrains figurés sur le pan susvisé par des teintes jaune 
hachuré en bleu, jaune, marron, bisire, violelie et par un qua- 
drillage vert, seront réservés respectivement à l'ouverlure d'un 
bou'evard de ceinture, à la création de Voies nouvelles, à la cons- 
truction d'habilalions collectives, à l'aménagernent de lotissemernts 
d'habitations individueiles, au remembrement ullérieur des par- 
celles voisines et a l'édificalion d'un espare libre public. 

Les superficies non incorporées aux ouvrages publics seront reven- 
dues selon les conditions prévues au mémoire annexé du 8 novern- 
bre 1950, 

Les exproprialions à effectuer devront être accomplies dans un 
délai de deux ans, à compler de la dale du présent décret, 


Décret du 17 mai 1951 autorisant les travaux d'agrandissement 
du cimetière communal de Firminy (Loire). 


Par décret en date du 17 mai 1951, ont été autorisés les travaux 
d'agrandissement du cimelière communal de Firminy (Loire), sur 
des terrains d’une superficie de 4 hectare environ, sis sur le terri- 
toire de la commune, tels qu'ils sont représentés sur le pan 
annexé. 

Cette autorisation a élé accordée sous les réserves formulfes par 
le géologue et les commissions sanitaires loca'es et approuvées par 
le conseil supérieur d'hygiène publique de France. 


— 


Décret du 21 mai 1951 portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, ministre de 
l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 19:0 portant règlement d'administration 
publique et relatif au statut paricuiier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — M. Gleyze (Pierre), sous-préfet (hors classe person. 
nelle), est préfet de 3 “iasse et affecté à l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur, en quaité de charsé de mission, 

M. Gleyze est tilularisé dans le grade de préfet. 

Art 2. — Le président du conseil des ministres, ministre de l'inté. 
rieur, est chargé de l'exéculion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 21 mai 1951, 

VINCENT AUNIOL, 
Par le Président de la Répub'ique : 
Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le Secrélaire d'Etat à l'intérieur 
EUGÈNE THOMAS. 


Remise de débet. 


Par arrêtf en date du 15 mai 1951, suus réserve du versement 
préalable de 7.110 F, il est fait remise gracieuse à Lorenzi 
(Paulin), contrôleur des postes, télégraphes et téléphones à Aïger 
de Ja somme de 11.359 F restant due sur celle de 22979 F perçue 
en trop au titre de l'indemnité différentielle servie à l'intéressé 
pendant sa mobilisation, 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l’ordre de l’armée de mer, 


Rectificatif au Journal officiel du 6 mai 1951, page 4688, 2e colonne, 
42 jigne, au lieu de: « Favin-Levéque (Bertrand-François-Joseph-Da- 
miel), capitaine de corvette, de la F. A. L. S. », lire: « Favin-Levêque 
{Bernard-Francois-Joseph-Daniei), capitaine de corvette, la F. A. 
I S. »; 14 Jigne, au lieu de: « Malvaut (Jean-Fernand-Paul), lieu- 
tenant de vaisseau, des forces marilimes du Fleuve Rouge (L.C.I. 
251) », lire: « Malvault (Jean-Fernand-Paul}, lieutenant de vaisseau, 
des forces maritimes du Fleuve Rouge (L.C.I. 251) »; 46° ligne, au 
lieu de: « De Hodinat {Bernard-Marie-Maurice), enseigne de Vais- 
seau de {re classe (R) €u commando Jaubert », lire: « De Bodinat 
(Bertrand-Marie-Maurice), enseigne de vaisseau de fre classe (R) du 
commando Jaubert ». 


Décret du 17 mai 1951 portant délégation d'un contingent de croix 
de la Légion d'honneur et de médailles militaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du ministre 
d'Elat chargé des relalions avec les Elals associés, 

Vu les décrets organiques du 16 mars 1822 la Légion d'honneur 
et des 22 janvier et 29 février 1852 sur la médaille militaire; 

Vu l'article 3 du décret du 23 mars 1951 portant création d’un 
contingent spécial de Légion d'honneur et de médailles militaires 
en faveur des militaires prenant part aux opérations en Extrême- 
Ovient, 

Décrète : 

Art, fer — Un contingent de décorations est mis à la disposition 
du général d'armée, haut commissaire de France en Indochine, pour 
récompenser individuellement certains mililaires des armées de 
terre, de mer et de l'air, grièvement blessés ou qui se seraient 
distingués por une action d'éclat tout à fait exceptionnelle, 

Ce contingent est fixé à: 

20 croix d'officier de ja Légion d'honneur; 

100 croix de chevalier de la Légion d'honneur; 

200 médailles militaires 

Art. 2? — Ces dérorations seront régularisées par décret, à l’initia- 
tive du secrétaire d'Etat aux forces armées intéressé, qui recevra 
directement du général d'armée, haut commissaire de France en 
Indochine, les mémoires individuels de proposition, normalement 
constitués 

Art. 3. — En raison du caractère exceptionnel de ces récompenses, 
il n'est pas fixé de date limite à leur attribution. 

Art. 4. — Le ministre de la défense nationale et le ministre d’Etat 
chargé des relations avec les Etats associés sont chargés de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU. 


Décret du 17 mai 1951 portant autorisation de délégation de signa- 
ture du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) aux représen- 
tants du Couvernement dans les territoires de la France d’outre- 
mer. 


Le président du conseil des ministres, 

£ur le rapport du ministre de la défense nationa'e et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), 

Vu le décret du 13 octobre 1934 relatif au fonctionnement des 
formations de l’armée de l'air détachées aux colonies; 

Vu le décret du 11 avril 19:39 portant application pour les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer du décret du 
6 avril 19:2 relalif aux marchés passés au nom de l'Etat, 

Décrète : 

Art. fer. — Le serétaire d'Etat aux forces armées (air) peut, pour 
l'achat des carburants et ingrédients nécessaires aux formations 
d'aéronaulique militaire dans les terriloires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer et où n'est pas représenté le service des 
essences : 

4° Conférer aux représentants du Gouvernement dans ces terri- 
toires les délégations de signature qu’il juge nécessaires; 

P #" Les autoriser à subdéléguer leur signature aux commandants 

e l'air. 

Cette délégalion fait l’objet d'un arrêté contresigné du ministre 
de la France d'outre-mer. 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Etat 


aux forces armées (air) et le ministre de la France d'outre-mer 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du } 


sont 


décret, qui sera publié au Journal officiel de la République francaise 


Fait à Paris, le 17 mai 1951. 


HENRI QUEUILLE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 


JULES MOCH. 


Le ministre de la France d'outre-mer 
"+ 


FRANÇOIS  MITPERRAND. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 


ANDRÉ MAROSELLI. 


© 


Décret du 17 mai 1951 portant nomination dans les cadres militaires 
du service des essences des armeeëes (active). 


Par décret en date du 17 mai 1951: 

M. l'ingénieur principal des essences Gouzes {Jean-Fernanc) est 
nommé ingénieur en chef de 2e “lasse des essences à compter du 
er avril 1951, du fait de sa promotion dans son Corps d'or sine à 


cette même date, 


M. l'ingénieur ordinaire des essences Despinoy (René-Julien-Wa. 
rie) est nommé ingénieur principal des essences à comyjter du 
ter avril 1941 du fait de sa promotion dans son corps G'origine à 
cette même date. Il prendra rang immédiatement après M, Gallet de 


Saint-Aurin. 


Décrets portant promotion dans les réserves de l’armée de terre, 


Rectificatif au Journal ofliciel du G avril 19%1, pages 2437 et sg 


vautes: 


RÉSERVES 


TROUPES METROPOLITAINES 


Interprètes militaires. 


Au lieu de: « Lance (Etienne-Frédéric-Serge); Hoehl {Georges 
Guillaume) », lire: « Lange ‘Ætienne-Frédéric-Serge) ; Koehl Georges 


Guillaume) ». 


- Affaires militaires musulmanes. 
Au lieu de: « Perre (Daniel-Théodore) », lire: « Ferre (Daniek 


Théodore) ». 
(Le reste sans changement.) 


Rectificatif au Journal officiel du 7 avril 1951, pages 3177 et sub 
vantes: 
RÉSERVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie 


Au lieu de: 

Possat (Prosper-Marius). 
Stemle (André-Vincent-Joseph). 
Mazet (Jacques-Léon). 
Patome (René-Lucien-Henri). 
Bougly (Félix-Marie-Pierre). 
Dieres-Montplaisir {Paul-Marie- 

Charles). 
Grepfin 
Durand (Marcel-André). 
Dobeau {Pierre-Rober!), 
Courpeon (André-Louis), 
Decouple (Raymond). 
Dissler (Charles-Marie-Louis) 


Gravache (Marcel-Marjius-Maxime:, 
De Lambert des Grances {Berrnard- 


Joseph-Jean-Marie). 
Scuilijaert (Georges-Edmond- 
Emile). 
Bribes {André-Marie Flouard) 


Jung (Raymond). 

Mackensie (Torquil-Aïasdair 
Vallace). 

Payen (Emile-Pierre-Marie- 
Georges). 

Rosotte {Jean-Paul-Viclor). 

Drulin 

Mathieu {Piere-Paul-André- 
Victor). 

Bardier (Pierre-René) 

Labriere (Roger-Pierre-Emiie). 


Lire : 

Fossat (Prosper-Marius). 

Steh'e {André-Vincent-Joseph), 

Mazet (Jacques-Jean). 

Fatoine (René Lucien-Henri). 

Boucly {Félix-Marie-Pierre). 

Dieres-Montplaisir {Paul-Marie- 
Charles). 

Greffin !Denis-Daniel-Charles). 

Durand (André-Marcel). 

Bobeau (Pierre-Robert), 

Courpron {André-Louis). 

Decoufie Raymond). 

Lissler “Charles-Marin-Louis). 

Gravagne ‘Marcel-Marius-Muxime). 

De Lambert des Granges (Bernard 
Joseph-Jean-Marie). 

Souiigaert {Georges-Edmond- 
Emile). 

Bribes (André-Pierre-Marie- 
Edouard), 

Jung Edmond). 

Mackensie {Torquil-Alasdair- 
Wallace). 

Payen {Georges-Emile-Pierre 
Marie). 

Hosotte {Jean-Paui-Victor). 

Brulin {Jacques-André-Georges). 

Mathieux {Pierre-Paul-André- 
Victor). 

Barbier {Pierre René). 

Larriere (Roger-Pierre-Emile). 
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Au lieu de: Lire : 
Mustant (Maurice-Félix-Adrien). Rustant (Maurice-Féiix-Adrien). 
Grunberger (Olivier-Wladimir). Grumberg {Oivier-Wladimir). 


pe saooulin-Dollenna (Jean- 

héodore-Armand). 

Allonaz (PaulHLouis-Marie-René). 

preneaux (René-Raoul). 

De La Chevardiere de La Grand- 
vile (Jacques - Marie - Charles- 
Emnmanuel-Albert). 

(Marie Joseph-Justin), 


Puvy:s°gur (Jean-Jacques). 
Elore (Edouard). 
Mercantoni {Ignace-Anloine), 


Arme blindée 
Au lieu de: 
pelage {Henri-Jacques-Georges- 
Edouard). 
oussignol (Louis-Charles). 
Cheix (Pierre-Marie-Joseph). 
Marti (Pierre-Ienri), 
Montueri (Edouard-Michel). 
Levesque de Rostu (Louis-Désiré- 
Alexandre-Gaston). 


De Saboulin-Bollenna (Jean- 
Théodore-Arimand),. 

Alionas (Paul-Louis-Marie-René),. 

Freneaux (René-Raoul). 

De La Chevardiere de la Granville 

* (Jacques - Marie- Charles-Emma- 
nuel-Alber!). 

Hausherr (Marie-Joseph-Justin). 

Monge (Guy-Louis). 

Freixes (Sauveur-Jacques-Pascal). 

Deglaire (Louis Honoré-Marie), 

Puissegur (Jean-Jacques). 

E:orz (Edouard). 

Marcantoni (Ignace-Antoine). 


et cava:erie. 
Lire : 
Degage (Ienri-Jacques-Georges- 
Edouard). 
Roussignhol (Louis-Charles). 
Oheix (Pierre-Marie-Joseph}). 
Marty (Pierre-Henri), 
Montuori (Edouard-Michel). 
Levèsque du Postu (Louis-Désiré- 
Alexandre-Gaston). 


Artillerie. 


Au lieu de: 
Pernet (Ernest-Claude), 
lieltebierre (André-Léon-Jean). 
Touzalin (Guy-Marie-Joseph 
François). 
Lacoun (Jean-Jacques), 
Jerphanion (Joseph-Marie-Pierre). 


Lecer (Maurice-Jacques). 

Dissiion de Gazel-Larambergue 
(Félix-Henri-Marc). 

Chavagnac (Edouard-Marie- 
Maxime-Raoul-Victoire). 

Jerphanion (Jean-Marie-Guy). 

Delgolfe (Léon-Henri-Jérôme), 

Richard (Max-Ju'es-Aristide- 
Eugène). 

JHigel (Charlet). 

Jaurequiberry (René - Jean-Marie- 
Édouard). 

De Lavaissiere de Lavenne (Guy- 
Paul). 

Letoreslier (Paul-René-Marie- 
Désiré). 

Nohat (Louis-Elysée). 

Linossien (Henri-Louis-Antoine- 
Marie-Joseph). 

Beco (André-Marie-Joseph-Coralie- 
Toussaint). 

Depix (Aimé-Cyrille-Félix}. 

Mermilloc-Anselme (Louis). 

Saint-Beuve (Robert-Charles- 
Henri). 

Hullmann (Yves-Jacques-Antoine). 

Bacet (Georges-Albert). 

Gillon (Roland-François). 

Gariige (Claude-Michel), 

Botta (Marie-Pierre). 

Redempt (Marcel-Lonard). 

Dument (Raoul-Aristide-Alphonse). 

Graste (Maurice-Henri). 

Triery (André-Georges). 

Combert (Marcel-Auguste). 

Garteron (Gérard-Antoine-Marie- 
Jean). 

Vambenepe (Genmain-Floriacourt- 
Jules). 

Sallat (Rolland-Aristide-Alphonse). 


Faricoux (André-Félix-François). 

Deseaux (Jacques-Georges-André). 

Andureau (André-Eugène-Cyprien). 

Dornier (Jeän-Alhert-Fernand). 

Tesla (Françols-Léopold-Marie- 
Henri). 

Leclereq (Elie-Eugène). 

Chevalier (François-Charles). 


Lire : 

Perret (Ernest-Claude), 

Biltebierre {André-Léon-Jean). 

De Touzalin {Guy-Marie-Joseph- 
François). 

Lacour (Jean-Jacques). 

De Jerphanion (Joseph-Marie- 
Pierre). 

Leger {Maurice-Jacques). 

Dissilton de Gazel-Larambergue 
{Félix-Henri-Marc), 

De Chavagnac (Edouard-Marie- 
Maxime-Raoul-Victoire). 

De Jernhanion {Jean-Marie-Guy). 

Delgofte (Léon-Henri-Jérôme). 

Ricard (Maxence-Jules-Aristide- 
Eugène). 

Higei (Charlot). 

Jaureguiberry (René-Jean-Marie- 
Edouard), 

De Lavaissiere de Lavergne (Guy- 
Paul). 

Leforestier (Paul-Pierre-Marie- 
Désiré). 

Nonat (Louis-Elvsée). 

Linossier (Henri-Louis-Antoine- 
Marie-Joseph). 

De Beco (André-Marie-Joseph- 
Coralie-Toussaint), 

Defix (Aïimé-Cyrille-Félix). 

Mermillod-Anselme (Louis). 

Sainte-Beuve ‘Robert-Charles- 
Henri). 

Kullmann (Yves-Jacques-Antoine), 

Saget {Georges-Albart). 

Gilloz (Roland-François), 

Cariage (Claude-Michel). 

Sotta (Marie-Pierre). 

Redempt (Marcel-Léonard). 

Dumont {Raoul-Aristide-Alphonse). 

Craste (Maurice-Henri). 

Thiery (André-Georges), 

Gombert (Marcel-Auguste). 

Carteron (Gérard-Antoine-Marie- 
Jean). 

Vambenepe (Germain-Florimont- 
Jules). 

Sallat (Roland-René-Charles- 
Henri). 

Farigoux {André-Félix-François). 

Dessaux (Jacques-Georges-André). 

Audureau (André-Eugène-Cyprien). 

Dornier (Jean-Robert-Fernand). 

De Testa (FrançoisÆLéopold-Marie- 
Henri). 

Leclerc (Elie-Eugène). 

Chevallier (Francis-Charles-Ernile). 


Zimler (Jean-Henri-Philippe). 
Boulanger {Abel-Pierre-René), 
Liechtensteger (Julien-Joseph). 


Zimbler (Jean-Henri-Philippe). 
Boulenger (Abel-Pierre-René), 
Lictensteger (Julien-Joseph). 


Transmissions, 

Lire : 
Rasemont (Pierre-Baptiste). 
Monghal (Pierre-Louis-Théophile)s 
Bogard (Jean-René-Charles), 
Dupret (Lauis-Elienne). 
Duroisel (Jean-Maximilien-Paul). 


Au lieu de: | 
Rasement {Pierre-Bapliste). 
Monchal (Pierre-Louis-Théophile). 
Bogart (Jean-René-Charles). 
Duprest (Louis-Elienne). 
Duroissel (Jean-Maximilien-Paul). 


Page 31S0, % colonne, au lieu de: « Infanterie mélropolitaine] 
Denizet (Pierre-Auguste), subdivision Nevers; Charleuf ‘Pierre-Henri- 
Aüolphe), subdivision Nevers », lire: « Transmissions: Denizet 
(Pierre - Auguste), subdivision Nevers; Charleuf  (Picrre-Henri- 
Adolphe), subdivision Nevers ». 


Page 3181, fre colonne, au lieu de: « Infanterie mélropolitaine: 
Vaucheret (Claude), subdivision Paris », lire: « Matériel (cadre des 
ingénieurs) : Vaucheret (Claude), 1re région militaire ». 


Page 3483, 1re colonne, au lieu de: « Infanterie métrapolilaine® 
Viennot (Pierre-Gilbert), subdivision Paris », lire: « Arme blindée ef 
cavalerie: Viennot (Pierre-Gilbert). subdivision Paris »; 2e colonne, 
au lieu de: « Infanterie métropolitaine: Vienne (Roger-Jlules-Joseph}), 
subdivision Lille », lire: « Cadre des adjoints de chancellerie: Vienne 
(Roger-Jules-Joseph}, 2 région mililaire ». 


Page 3185, % colonne, au lieu de: « Infanlerie métropolitaine 
Altane (Roger-Edouard-Ernest}, Afrique occidentale française », lire: 
« Arme blindée et cavalerie: Attane ‘Roger-Edouard-Ernesl), Afrique 
occidentale française ». - 


Page 3188, {re colonne, au lieu de: « Arme blindée et cavaleriei 
Buquet (Henri-Léon), Afrique occidentale française », lire: « Infan- 
terie métropolitaine: Buquet ‘Henri-Léon), Afrique occidentale fran- 
çaise ». 


Page %91, {re colonne, au lieu de: « Artillerie métropolilaine3 
Jeannin (Pierre-Marie), subdivision Rouen », lire: « Service des 
essences (ingénieurs des travaux): Jeannin ‘Pierre-Marie), direclion 
des essences du Nord, Paris ». 


Page 3195, % colonne, au lieu de: « Artillerie métropolitaine: 
Stenger ‘Antoine-Vendelin), subdivision Metz », lire: « Service des 
essences (ingénieurs des travaux): Stenger (Antoine-Vendelin), 
direction des essences du Nord, Paris ». 


Infanterie, 
Rayer: 

Page 3411, {re colonne, 58° nom: « Durand (Aimé-Paul-Antoine- 
Lucien), subdivision Toulouse ». (Déjà promu antérieurement, rang 
du % juin 1940, arrêté du 3 décembre 1940.) 

Page 3181, 2 colonne, 34 nom: « André 
Nancy ». (Promu d’autre part, p. 3182, 32e nom.) 


‘René), subdivision 


Artillerie. 
Rayer: 

Page 231M, 1re colonne, 34° nom: « Roussellier (Hubert-Eugène), 
subdivision Paris ». (Déjà promu antérieurement, rang du 25 sep- 
tembre 145.) 

Page 349%, îre colonne, 2% nom: « Courouble (Louis-Gustave), 
subdivision Arras ». (Déjà promu antérieurement, rang du 1% sep- 
tembre 1940.) 

(Le reste sans changement.) 


Décret portant nomination et promotion (armée de terre, réserve). 


Rectificatif au Journal officiel du fer mai 1951: 
TROUPES COLONIALES 
Au grade de lieutenant. 


Les sous-lieutenants : 


Page 4487, 2° colonne, Infanterie, rayer: « Pour prendre rang du 
1er octobre 1949: M. Fourt (Bernard), subdivision d Arras ». 


Page 4188, {re colonne, Artillerie, après: « Pour prendre rang du 
1er octobre 1949: M. Kopff (Michel-Jean), subdivision de Gabés », 
ajouter: « M, Fourt (Bernard), subdivision d'Arras »; au lieu de: 
« M. Blanchand (Robert-Claudius), subdivision de Clermont-Ferrand », 
= « M. Blanchant (Robert-Claudius), subdivision de Clermont-Fer- 
rand », 


(Le reste sans changement.) 


4 Minze (Guy-Louis). 
(Sauveur-Jacques-Pascal). 
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Décret portant promotions automatiques (armée de terre, active). 


Rectificatif au Journal ofliciel du 8 mai 1951: 
GÉNIE 


Page 4749, 4 colonne, au Jieu de: « Craziani (Marcel) », lire : 
« Graziani (Marcel) »; au lieu de: « Preixanet (Louis) », lire: « Frei- 
zanet (Louis) ». 

TROUPES COLONIALES 


Page 470, 2 colonne, A, Infanterie, an lieu de: « Boussiard (Louis- 
Elie) », lire: « Bouesnard (Louis-Elie) »; B, Artillerie, au lieu de: 
« Sudrenat (Max) », lire: « Subrenat (Max) ». 

(Le reste sans changement.) 


Décret du 17 mai 1951 portant promotions au grade de lieutenant 
de réserve de l’armée de l'air. 


Par décret en date du 17 mai 1951, sont promus au grade de lieu- 
tenant de réserve de l’armée de l'air pour prendre rang aux dates 
ci après, les sous-lieutenants de réserve dont les noms suivent: 

I. — Corps des officiers de réserve de l'air. 
a) CADRE NAVIGANT 
(Rang du 12 septembre 1939.) 
Bufquin (Jean-Robert), né le 16 août 1912, C.M. 222. 
(Rang du 5 novembre 1939.) 
Schoeffler (Jacques-Charles-Julian), né le 28 septembre 1912, C.M. 
226. 


(Rang du 8 décembre 19%.) 
Laborde (Dominique-Fdmond-Roger), né le 25 mai 1913, C.M. 223. 
(Rang du 24 décembre 1939.) 
Veau (Armand-Clément-Alix), né le 18 septembre 194, C.M. 222 (4). 
(Rang du 10 mars 1940.) 
Cognet (Henri-René), né le 16 octobre 1915, C.M. 222 (1). 
(Rang du 18 mars 1940.) 
Ruelle (Louis-Victor-Edouard), né le 20 mai 1943, C.M. 224 (1). 
(Rang du 19 mars 1940.) 


Robles (François), né le 21 septembre 1912, C.M. 225 (1). 
Dassens (Jean-Marcel-Emile), né le 9 juin 1945, C.M. 223 (1). 


(Rang du 2 avril 1940.) 
Lambert (Georges-Albert-Louis), né le 19 février 1915, C. M. 224 (1). 


(Rang du 10 avril 1940.) 


Rey (Jean-Marie-Auguste), né le @ mai 1914, C.M, 222. 
Rouault (Raymond-Louis), né le 28 juilet 1914, C.M. 222. 


(Rang du 11 avril 1940.) 
Raymond (Pierre-Joseph-Elie), né le 7 mai 1914, C.M. 23 (1). 
(Rang du 45 avril 1940.) 
Daublain (Philippe-Emilien-Eloi), né le 1 décembre 1913, C.M, 222. 
(Rang du 16 mai 1940.) 
Pctitdemange (Jean), né le 24 juin 1M6, C.M. 23. 
(Rang du 19 juin 1940.) 
Lacaze (Guy-Julien-Léon), né le 24 mars 1914, C.M. 23 (1). 
(Rang du 23 juin 1940.) 
Pestre (Jacques), né le 5 février 1916, C.M. 223. 
(Rang du 28 juin 1940.) 
Lefebvre (Emile), né le 45 septembre 1915, C.M. 222 (1). 
(Rang du 19 août 1940.) 
Bumsel (Max-Isaac), né le 16 novembre 19413, C.M. 224 (1). 
(Rang du 24 septembre 1940.) 
Guy (Henri-Auguste), né le 20 février 1914, C.M. 222. 
(Rang du 25 septembre 1940.) 
Etesse (Jean), né le 12 décembre 1912, C.M. 222. 


(Rang du 7 octobre 1940.) 
né le 26 novembre 4913, CM. 
227 (1). 


(Rang du 10 octobre 1910.) 
Costa de £Saint-Genix de Beauregard (Marie-Joseph-Victor-René' 
le 11 mars 1945, C. M. (1). Dé, 
{Rang du !7 oclobre 1910) 
Veyrac (Maurice-Marie-Jean), né le 6 septembre 1913, C, M. 2% 


(Rang du 19 octobre 19410.) 
Marcel (Léon), né le 20 décembre 1912, C. M. 221. 


(Rang du 2? octobre 1910.) 
Voguet (André-Paul-Abel), né le 31 mars 1913, C. M. 222. 
Veuillot (Camille-Jean-Désiré), né le 25 mai 1943, C. M. 22. 
(Rang du 25 octobre 1910.) 
De’aporte (Fernand - Victor - Gaston), né le 16 ‘février 1946 
C. M. 2% (1). 


(Rang du 5 novembre 1910.) 
Delaris (Jacques-Constant-Jules), né le 17 juillet 1913, C. M. 2x. 


(Rang du 7 novembre 1910.) 
Vinard (André-Malo-Eugène), né le 30 décembre 1943, C. M. 222. 


(Rang du 12 noveinbre 1910.) 
Leclercq (Jacques-Albert-André), né le 18 novembre 1M6, C. M. 29 


(Rang du 19 novembre 1940.) 
Palombe (Gérard-André-Gaston), né le 20 janvier 4945, C. M. 221 (1) 
De Mazenod ,Gérara), né le 15 juin 1914, B. A. 4/170. d 
{Rang du 20 novembre 1940.) 


Maband (Jean - Charles - Claude), né Je 413 novembre 197, 


- . 222 (1). 
Habert (Roger-Gilhert), né le 19 avril 1917, C. M. 222 (1). 


(Rang du 24 novembre 1940.) 
Vaïin (Alphonse-Jean-Marie), né le 9 mai 1915, C. M. 222 (4). 


{Rang du 27 novembre 1940.) à 
TE né le 2 février 1947, 


(Rang du % novembre 1940.) 
Lafon (Fernand-Ernest-Antoine), né le 24 août 1915, C. M. 2%5 (1). 


(Rang du 29 novembre 1910.) 
Gassiot (Georges), né le 10 décembre 1916, C. M. 2% (1). 
Henry (Eugène-Auguste}, né le 19 août 1915, C. M. 235 (4). 
Henri - Augustin - Marie), né Je 26 novembre 195, 
Rodier (Marcel-Henri), né le 42 décembre 4915, C. M. 224 (4). 
(Rang du 30 novembre 1940.) 
Vepdevila (Henri-Gustave-André), né le 5 février 1916, C. M. 2. 


(Rang du 9 décembre 1940.) 
Danlos (Henri-Edmonä-Paul), né le 6 août 1914, C. M. 222. 
né le 9 septembre 41%5, 


(Rang du 11 décembre 1940.) 
Gabe (Pierre-Louis-René-Joseph), né le 29 octobre 1914, C. M. 22. 
Blanchard (Francis-Joseph-Camille), né le 21 juillet 1916, C. M. 22 


(Rang du 14 décembre 1940.) 
Nicaise (Paul-Georges), né le 11 août 1915, C. M. 22. 


(Rang du 17 décembre 1940.) 
Nibelle (Maurice-Joseph-Paul), né le 3 janvier 1915, C. M. 225 (1) 


(Rang du 18 décembre 1940.) 
Petit (Henry-René), né le 10 mars 1916, C. M. 22 (1). 


(Rang du 30 décembre 1940.) 
Lefebvre (Pierre-Gustave), né le 19 avri] 1916, C. M. 221 (1). 


(Rang du 14 janvier 1941.) 
Pedel (Roger), né le 17 juillet 1913, C. M. 22% (1). 


(Rang du 12 février 1944.) 
Macombe (Fernand-Arthur), né le 5 juin 1915, C. M. 222. 


(Rang du 10 avril 1941.) 
Coltot (André-Auguste), né le 14 février 1917, C. M. 2%4. 


(Rang du 29 avril 1941.) 
De Lataulade (François-Xavier), né le 15 septembre 1914, C. M. 22. 


(Rang du 16 juin 1941.) 
Debart (Pierre-Jean), né Je 29 mars 1915, C. M. 22 (4). 
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(Rang du 22 août 1911.) 
pujarric (Gilbert-Pierre-Hégésippe-Edmond), né le 11 août 1916, 


(Rang du 2 septemire 1941.) 


marelle (André-Pierre), né le 8 juin 1920, B. A. 1/170. 
Berthier (Pierre-Henri), né le 6 octobre 1917, C. M. 224 (1). 
Rousselin (Michel-Raymond-Marie), né le 4 août 1916, B. A. 1/160 (4). 
Saint-Girons (Guy-François-Pierre), né le 31 août 1918, C. M. 22 (1). 
villemonte de La Clergerie (Yves-Timothée), né le 31 juillet 1917, 
, 
CRE (Rang du 16 septembre 1941.) 


Richerd (Lucien-Henri), né le 17 octobre 1918, C. M. 222 (4), 
(Rang du 29 septembre 1911.) 
ehy-Forest  (Gabriel-Marie-Joseph-Jules), né le 14 juillet 19414, 
M. 222 (1). 
(Rang du 2 octobre 1941.) 
pemonmerot (Guy), né le 30 juiilet 1916, C. M. 22. 
(Rang du 10 octobre 141.) 


Guerin (André-Gabriel-Claude}, né le 3 juillet 198, C. M. 224 (1). 
Fabre ‘Léo-Marie-Joseph-Gustave), né %e 7 avril 1918, C. M. 227 (1). 


(Rang du 413 octobre 1941.) 
Guillemin (Henri-Alphonse-Louis-Armand), né Je 12 juillet 1913, 


M 
g (Rang du 29 octobre 1911.) 
Roux (Louis-Albert-Michel), né le 10 mars 1915, B. A. 1/161 (1). 
{Rang du 2? novembre 1911.) 
Benichou (Charles), né le {er février 1916, C. M. 25 (1). 
(Rang du 15 novembre 1941.) 
Duchamp «Henri-Charles), né le 15 décembre 1916, C. M. 222. 
(Rang âu 20 noveanbre 1941,) 
Delaitre {Marcel-Jean), né le 146 janvier 1916, C. M. 22 (1). 
Leyou (Gilbert-Louis}, né le 147 mars 1917, C. M. 222 (1). 
Rang du ?3 novembre 1941.) 
Mar illac (Raymond-Théophile-Marceï), né le 11 avril 1917, C. M. 222. 
Gilberlas (Paul), né le 19 janvier 1917, C. M. 224. 
(Rang du 29 novembre 1941.) 
tosinski (Robert), né le 19 septembre 1917, C. M. 222. 
Sornin (Léon), né le 2 avril 1913, C. M. 222. 
(Rang du 1% décembre 1941.) 
Leauthaud (Auguste-Joseph-Louis), né le 11 février 1913, C. M. 222. 


{Rang du 3 décembre 1941.) 
Massias (Emile), né le 27 novembre 196, C. M. 22, 
Lefranc (Henri-Yves-Etienne-Fernand), né le 4 octobre 195, C. M. 233. 
(Rang du 7 décembre 1941.) 
Tesiaud (Robert), né le 5 mars 1916, C. M. 222 (1). 
(Rang du 9 décembre 19%41.) 
Vincent (Emile-Henri), né le 15 avril 196, C. M. 224 (1). 
Teraillon (François-Auguste-Adolphe), né le 23 mai 1915, C. M, 222. 
(Rang du 14 décembre 1941.) 
Debeaux (Albert-Louis-Pierre), né le 8 juin 1913, C. M. 222. 
(Rang du 16 décembre 1941.) 
Cagnol (Charles-Honoré), né le 9 octobre 1916, C. M. 22 (1). 
(Rang du 17 décembre 1944.) 
Lonne Peyret (Jean-Marie), né le 95 avrit 195, C. M. 23 (1). 
(Rang du 23 décembre 1941.) 
Monjo (Armand-Gaston-Louis), né le 4er septembre 1913, C. M. 222 (1). 
(Rang du 29 décembre 1941.) 4 
Bubier (Reynold), né le 8 novembre 1913, C. M. 2% (4). 
(Rang du 28 janvier 1942.) 
Clabe (Jean-Marcel-Joseph), né le 27 juillet 1915, C. M. 222, 
| (Rang du février 1942.) 
Charpentier (André-Raphaël}, né le 24 octobre 1914, C. M. 222 (4). 
| (Rang du 3 mars 4942.) 
Moro'-Pizot (Roger,) n6 le 49 avril 498, C. M. 224. 
(Rang du 28 mars 1942.) 
Morel né le 42 mai 4918, C. M. 224, 


(Rang du 6 avril 1942.) 
Brunerie (Roger-Lucien), né le 2 octobre 1916, C. M. 223, 
(Rang du 4 juin 1942.) 
Bergeroo-Campagne (Bernard-Albert-Barthé'emy), né le 7 avril 1944, 
B. À. 1/160 (1). 


Rang du 9 juill:t 1952.) 
Sainpy (Jean-Marie), né ie 25 mars 1945, C. M. 221 (1). 
(Rang du 23 août 1942.) 
Michelin (Philippe-Marcel), né le 20 septembre 191%, C. M. 222 (1). 
(Rang du 20 septembre 1942.) 
Girard (Pierre), né le 29 avril 1914, C. M. 25. 
(Rang du octobre 4912.) 


Durupt (Pierre-Alexandre-Didier}, né le 7 septembre 191%, C. M. 294. 
(Rang du 3 octobre 1942.) 

Dubourg (Francois-Marie-Lionel}, né le 1er juillet 1916, C. M. 22. 
Chaste! (Jacques-Paul-Marie), né le 18 février 195, C. A. 217 (1). 
(Rang du 35 octobre 1942.) 

Courtois (Gaslon-André), né le 16 mai 194, C. M. 22. 
(Rang du 6 octobre 1942.) 
Baraton (Raymond-Camille), né le 2% septembre 198, C. M. 23 (1). 


(Rang du 41 octobre 1942.) 
Gueze (Pierre-Auguste-Lucien), né le 4 mai 194, C. M. 224 (1). 


‘Maettei (Hector-Pierre-Marie-Simon), né le 28 mars 1916, C, M. 22. 


(Rang du 14 octobre 1942.) 
Letissier (Jacques-Maxime}), né le 11 décembre 195%, C. M. 22 (1). 


(Rang du 15 octobre 1942.) 
Guibert (Gérard-Jean-Arthur-Joseph), né le 9 octobre 194, C. M. 21, 
Bergeon (Jacques-Georges-Emile), né le 10 novembre 16, B. A, 
1/160 (1). 
(Rang du 20 octobre 1942.) 
Fay (Maurice-Marcel-Marie), né le 12 juin 1913, C. M. 222. 


(Rang du 24 octobre 1942.) 
né le 21 septembre 1918, 
. 


(Rang du 12 novembre 1942.) 
De Monti de Rezé (Antoine-Marie-Claude-Henri), né le 30 janvier 
1914, C. M. 222 (1). 
(Rang du 20 novembre 1942.) 
Humbert (Pierre), né le 18 janvier 1915, C. M. 22 (1). 
Chautemps (Claude-Emile), né le 22 avril 191%, C. M. 22 (4), 
(Rang du 24 novembre 19%42.) 
Dandrieux (Jacques-André), né le 21 septembre 195, C. M. 222 (1), 


(Rang du 27 novembre 1942.) 
Oudin (Gérard-Simon), né le 4 avril 4915, C. M. 223. 
Minger (André-Louis), né le 2 décembre 196, C. M. 223. 
(Rang du 29 novembre 1942.) 
Gallavardin (Paul-Marie-Pierre), né le 6 novembre 1M6, C. M. 224. 
Nimier (Pierre-André), né le 46 décembre 1917, C. M. 221 (14). 
Rang du 30 novembre 1942.) 
Pardieu (Yves-Pierre-Julien), né le 4er octobre 1M5, C. M. 22. 
Fèvre (Paul-Jules-Clément}), né le 15 mars 1917, C. M. 222. 
Lemonnier (Bernard-Jean-Adrien), né le 2 novembre 196, C. M. 224. 
(Rang du 2 décembre 1942.) 
Husson {Marcel-Robert), né le 15 mars 1917, C., M. 21. 
‘(Rang du 10 décembre 1942.) 
Dalban (Maurice-Louis-Joseph}, né le 22 octobre 1915, C. M. 294. 


(Rang du 4 janvier 1943.) 
Debeaux (RogerCamille), né le 42 septembre 41919, C. M. 224 (4). 
(Rang du 28 janvier 1943.) 
Lelièvre (Raymond-Emile-Henri), né le 22 mai 4918, C. M. 22% 
(Rang du 11 février 1943.) 
(Louis-Emile-Hyacinthe}), né le 19 novembre 1914, M 
. 


(Rang du 15 février 1943.) 
Charle (Robert-Amand), né le 24 février 4918, C. M. 222 (4j, 


4 
| | 
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(Rang du 17 février 1913.) 
Eancelme (Jean-Baptiste), né le 21 février 1918, C. M. 222. 
{Rang du 15 mars 1943.) 
Harribey ’André-Paul-Jean), né :e 26 mars 1918, C. M. 223. 
Sanccnie (Maurice-Jean Albert), né le 21 avril 1918, C. M. 222 (1). 
(Rang du 53 avril 1943; 
Dubin (Jacques-Pol), né le 21 juillet 1918, C. M. 224 (1). 
‘Rang du % mai 1943.) 
Wiilig (François-Xavier), né ;e 18 février 191%, C. M. 221. 
(Rang du 9 juin 1943.) 
Trouillot (Marc-Jean-Lucien), né le 15 avril 1917, C. M. 223. 
(Rang du 12 juin 1953.) 
Sauliers {Raymond}, né le 24 novembre 1913, C. M. 23 (1). 
Kang du 15 juin 1943.) 
Lelourneux (André-Marie-Georges), né le 16 août 194, C. M. 222. 
Rang du 2% juin 1933.) 
Callies {François-Alexis-Marie), né le 8 avril 191%, C. A. 217. 
(Rang du 2 juillet 1943.) 
Paul (Marie-Denis-Henry\, né le 23 décembre 1914, C. M. 222 {1). 
(Rang du G juillet 1933.) 
Richard-Mokard (Jean-Aifred), né le 23 novembre 1914, C. M. 222. 


(Rang du 12 juillet 1953.) 


Boisson (Pierre-Eugène-Philipne-Jean), né Je 20 novembre 1915, 


{Rang du 26 août 1913.) 
Reynaud (Georges), né le 2 décembre 1917, C. M. 222 (1). 
{Rang du 27 août 1913.) 
Goudin {Gérard), né le 6 mai 1915, C. M 223 (1). 
(Rang du 22 septembre 
Picault {Marce:), né le 12 juillet 1917, C. M. 222. 
(Rang du 26 septembre 1933. 
Cailier (Roland), né le 4 août 191%, C. M. 222. 
(Rang du ?8 septembre 1913.) 


Mason {Gérard-Jacques-Bernard), né le 2 octobre 1916, C. M. 222 (1). 


(Rang du 3 octobre 1933.) 

Croisile jMaurice-Léon-Oscar), né le 13 décembre 1915, C. M. 22. 
(Rang du 4 octobre 1943.) 

Pech (Charles-Julien-Léopold), né le 5 avril 1918, B. A. 1/170 (1). 


Basset (llenri-Paul-Antoine-Marie), né le 17 jui:let 1917, C. M. 222 (1). 


(Rang du 5 octobre 1933.) 

Malville (Robert-Jean), né le 27 octobre 1917, C. M. 923. 
(Rang du 9 octobre 1913.) 

Gourdo!] (Edmond-Joseph}, né le 16 janvier 1917, C. M. 221. 
(Rang du 12 octobre 4953.) 

Viguier (Jacques-Alain), né Je 3 décembre 1917, €. M. 222. 
(Rang du 15 octobre 4943.) 

Ghidone (Jean-Marie-Marcel)}, né Je 15 août 1916, C. M. 223 (1). 
(Rang du 19 octobre 1913.) 

Gournès (Jean-Guillaume), né Je 6 septembre 1915, C. M. 225. 
(Rang du 19 mars 19,4.) 

Casse (Lionel-Olivier), né le 13 février 1915, C. M. 222 {1). 
(Rang du 17 mars 1915.) 

Vida! (Christian-Jean), né le 17 juin 1916, C. M. 222. 
{Rang du 11 juin 195.) 

Bardet {René-Louis), né le 13 avril 1916, C. M. 23 (1). 
(Rang du 25 juin 195.) 

Cortay (Amédée-Auguste), né Je 47 avril 1916, C. M. 2%. 

Dumans (André-Joseph}, né Je 12 janvier 1914, C. M. 2% 

(Rang du 25 septembre 1945.ÿ 
Malrieu (Jean), né le 24 juin 1918, C. M. 222 


(Rang du 25 décembre 1913.) 
Poisson (Roberl-Pierre), né le 98 décembre 1918, C. M. 222. 
Larribiere (Paul-Bernard), né le 16 août 1918, C. M. 225. 
Robert (Maurice-Honoré), né le 31 mars 1913, C. M. 225. 
(Rang du 13 mars 196.) 
Fabre (Joseph-Jean-Louis), né le 23 novembre 1919, C. M. 2», 
(Rang du 5 avril 1936.) 
Duprez (Bernard-Henri), né Je 3 avril 1919, C. M. 22. 
(Rang du 12 juillet 1916.) 


Frisch de Feis Edmond-Auguste-Hubert), né le 3 6ep 
tembre 1919, C. 222, 


(Rang du 11 novembre 1916.) 
Haussmann (Jean-Auguele), né le 13 mars 1921, C. M. 225. 
(Rang du 25 novembre 1916.) 
Pilon {Jean-Paul-LéonMarie), né le 6 octobre 1911, C. M. 222, 
(Rang du 26 janvier 1945.) 
Paquet (Georges-Albert), né le 26 septembre 1917, C. M. 2%. 
(Rang du 23 mars 1915.) 
Ehrman {Jean-Marceli, né le 17 septembre 1922, C. M. 222. 
(Rang du à août 1947.) 
Beauregard (Guy-Roger-Jean), né le 17 juillet 198, C. M. 223. 
(Rang du 3 avril 1916.) 
Moignard (Daniel), né le 20 mai 1920, B. A. 1/170. 
(Rang du 4 avril 5936.) 
Bobin {Georges-Marius-Henry), né le 27 février 1915, C. M. 25. 
(Rang du 12 avril) 1958.) 
Palle (Paul-Jean), né le 4 juillet 1920, C. M. 2%4. 
(Rang du 11 août 1948.) 
Peyrichout (Jean-René-Marcel), né le 28 juillet 1920, C. M. 222. 
(Rang du % décembre 19418.) 
Couderc (Jean-Marcel), né le 10 janvier 1916, C. M. 223. 
(Rang du 15 janvier 1949.) 
Morier (George:), né ie 10 novembre 191%, C. M. 221 
{Rang du fe novembre 1949.) 
Buchaudon (Pierre-André), né le 8 Janvier 1918, C. M. 222 
(Rang du 13 mars 1950.) 


Duval de . (Hubert-Roger-Marie-Fernand), né Je 3 décembre 
1916, C. M. 


(Rang du 25 mai 1950.) 
Monney (Céleslin-Jean-Alexis- ae 3 né le 13 juin 1923, C. M. 2A 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 


(Rang du 12 septembre 1939.) 
Monleil (Paul-Robert), né le 22 février 1912, C. M. 222. 
Cordebas {René}, né le 27 mars 1900, C. M. 222. 

(Rang du 20 septembre 1939.) 
Vanderpol {Alfred-Jean), né le 13 novembre. 1913, C. M. 22%5 (1). 


(Rang du 20 octobre 1939.) 
Faure (Maurice-Jean), né le 18 juillet 1912, C. M. 222. 
(Rang du 12 mars 1940.) 
Gallot (Gabriel-Raphaël), né le 11 juiliet 1912, C, M. 226 (1). 


(Rang du 10 avril 1940.) 
Gaillard (Jean-Emile-Albert), né le 6 avril 1944, C. M. 221. 
Aubert (Lucien), né le 29 juin 1912, C. M. 224. 
(Rong du 29 avril 1940.) 
Guyon (André-Anselme-Gabriel), mé le 3 mai 1906, C. M. 22 (1) 
(Rang du %5 juin 190.) 
Segala (Eugène-Ædouard), né le 17 février 1900, C. M. 222 (1). 
(Rang du 26 juin 19%0.) 
Foucard (Adrien-Camille), né Je 14 avril 1901, C. 
(Rang du 8 juillet 1940.) 
Voisin (Jean-René), né le 17 juillet 1907, C. M. 222. 


M. 223 (1), 


Moran 
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(Rang du 4 août 190.) 


vignon (Mare-Lucien), né le 16 juin 1912, C. M. 222, 


(Rang du 14 août 1940.) 
le 30 avril 1899, 
(1). 

(Rang du 5 septembre 1940.) 
Roger-Char!es-Amédée), né le 17 juillet 1912, C. M. 222, 


(Rang du 140 septembre 190.) 


1n°0 (Charles-Paul}, né le 28 mai 1904, C. M. 222, 


(Rang du 17 octobre 1940.) 


1 (Pierre-Marcel), né le 17 juin 1917, C. M. 224 (1). 


(Rang du 25 octobre 1940.) 
, ‘Henri-Martin), né le 45 novembre 1940, C. M. 22 (1), 
(Rang du 5 novembre 4910.) 
| (Paul-Louis-Eugène}, né le 23 novembre 1910, C. M. 222 (1). 
(Rang du 22 novembre 41940.) 
Richard-Charles), né le 28 juin 1908, C. M. 223 (1). 
(Rang du 29 novembre 41940.) 
. «Maurice-Adrien), né le 7 novembre 1916, C. M. 225 (1). 
(Rang du 25 décembre 41940.) 
y ‘Louis-Stanislas), né le 13 novembre 1902, C. M. 223 (1). 
\lexandre-Marius), né le 22 août 1901, C. M. 222 (1), 
(Rang du 1er janvier 1941.) 
Fernand-Arsène), né le 1er juillet 1912, C. M. 222, 
(Rang du 21 janvier 191.) 
Paulin-Ju'es-Henri), né le 19 avril 1906, C. M. 2233, 
(Rang du fer juin 19%1.) 


rre-Germain-Thérèse-Marie), né Je 411 décembre 4905, 
(Rang du %5 juin 1911.) 
Robert-Aimé), né le 16 août 1904, C. M. 223 (1). 
(Rang du 27 juin 1941.) 
{Arthaud-Augustin-Léon), né le 1° décembre 190, 


M. 2% 
(Rang du 18 juillet 1941.) 
\,e;- Hyacinthe), né le 2 novembre 1905, C. M. 222 {1}, 


(Rang du 27 juillet 4941.) 
Roger-Lucien-Paul-Charles), né le 12 décembre 1900, 
(1). 


(Rang du 2% août 1941.) 
L‘on-Jean-Jules), né le 6 février 1905, C. M. 222, 


(Rang du 2 septembre 1941.) 
Jacques), né le 13 janvier 1920, C. M. 222 (4). 


(Rang du 3 septembre 1941.) 
lean-Mathieu-François), né le 12 janvier 4903, C. M. 222, 


né le 8 décembre 4909, 
À. SL (1). 


(Rang du 418 décembre 1941.) 
(René-Marie\, né le 10 juillet 1905, C. M. 222, 


(Rang du 5 janvier 1912.) 


- né le 18 octobre 4944, 
1 ). 


(Rang du 8 janvier 1942.) 
‘Eugène-Jean-Henri), né le 6 décembre 1912, C. M. 224. 


(Rang du 18 janvier 1942.) 
Yves-Louk), né le 29 septembre 1905, C. M. 221. 


(Rang du 9%5 janvier 1942.) 


me (Eugène-Jean-Marie-Joseph}, né le 8 mai 1903, C. M. 222 


(Rang du 26 janvier 1942.) 


MT Rémi-Julien), né le 13 octobre 1906, B. A. 1/181 (4). 


(Rang du 27 janvier 1942.) 
!Maurice - Louis - Edouard), né le 5 décembre 1904, 


. M. 25 (4). 


(Rang du 29 janvier 1942.) 


Morandini (François-Félix), né le 3 juillet 1901, C. M. 222 (ty, 


(Rang du 7 mars 1912) 
Dollfus (Jean-Gaspard-Charles\, né le 23 mars 1907, C. M. 222 (1). 
(Rang du 15 mars 1942.) 
Chainbaux (René-Auguste), né le 9 décembre 1899, C. M. 222. 
(Rang du 8 mai 1942.) 
Boutillier (Roger-Georges-Eugène), né 18 19 mars 1901, C. M 
(Rang du 15 mai 1912.) 
Level (Bertrand-Paul-Emile), né le 24 janvier 1918, C. M. 222. 
(Rang du 18 juillet 1942.) 
Jonquéres {lenri-Félix), né le 6 janvier 1909, C. M. 227 (1). 
(Rang du 19 juillet 1942.) 
Guttmann (Marcel), né le 4er août 1898, C. M. 222 (1). 
(Rang du 23 juillet 1942.) 
Vinchon (René-Marcel-Charles}), né le 8 novembre 1904, C. M. 227 (1). 
(Rang du 24 juillet 1912.) 
{Paul-Antoine-Adolphe-Joseph}, né le juillet 1909, C. M. 


99% 


(Rang du % juillet 1942.) 
Ciarysse (Raymond-Joseph), né le 25 juin 1905, C. M. 222 (1). 
(Rang du 43 août 19122.) 
lvernet (Jean-Jules-Gustave), né le 27 juin 1919, C. M. 221 (1). 
(Rang du 19 août 1942.) 
Siegler (François-Jean-Georges), né le 18 août 1916, C. M. 222. 
(Rang du 8 septembre 1912.) 
Poydenot (Henri-Jean-Marie), né le 28 novembre 1900, C. M. 
(Rang du 15 septembre 1942.) 
Delaby {André-Alfred-Edouard-Marie), né le 39 mai 19%, C. M. 222 1). 


(Rang du 16 septembre 1942) 
{Jack-Jean-Gabriel), né le 24 août 1911, C. M. 227 (1), 


22 (1). 


Lavau 


(Rang du 28 septembre 1922.) 
{Jean-Paul-Henri-René), né le 3 mai 1914, C. M. 2% (1). 


Rang du 3 octobre 1912.) 
De Moustier (Roland-Francois-Roger), né le 30 octobre 1909, C. M. 


Allary 


Cambournac (André-Henri), né le 22 août 1916, C. M. 2%. 
(Rang du 4 octobre 1942.) 

Rieutort {Gaston-René), né le 22 février 1906, C. M. 226 (1). 
(Rang du 16 octobre 1922.) 

De Langsdorff (Atain-Marie-Alfred), né le 2 avril 1915, C. M. 22. 
(Rang du %5 octobre 1932.) 

Corteggiani (Jean-Baptiste-François), né le {er août 1912, C. M. 223 
(Rang du 1° novembre 1942.) 

Bellet (Edmond-Martel-Clovis), né le 3 mai 1907, C. M. 223 (1). 


(Rang du 7 novembre 1942.) 
Des Georges (Marie-Vianney-Raymond-Guillaume), né le 15 mars 
906, C. M. 222 


(Rang du 12 novembre 19,42.) 
Leduc ‘Philippe-Joseph-Léandre), né le 6 novembre 1917, C. M. 2% (4). 


(Rang du 16 novembre 1942.) 
Barbu (Henri-Paul-Georges), né le 3 mai,1911, C. M. 222 (1). 


(Rang du 17 novembre 1942.) 
Huguet (Joseph), né le 2 août 1904, C. M. 22 (1). 
(Räng du 30 novembre 4942.) 
Strohm (Pierre-André), né le 24 septembre 1899, C, M. 22% {1}. 


(Rang du décembre 19:2.Y 
Claparede (André-François), né le 5 juillet 1909, C. M. 2% (1). 
De Warren (Gérard-Marie-Raoul), né le 3 mai 426, C. M. 227 (1}, 


(Rang du 5 décembre 1912.) 
Manca (Louis-François-Marius), né le 24 août 1992, C. M. 222, 


(Rang du 16 janvier 1943.) 
Viale (Robert-Germain), né le 7 juin 1912, C. M. 22 (1), 


F pe 
| 
al 
Ba 
Lar 
| 
C. 
M 
Duvi 
| 
| 
Géra 


5249 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Mai 1951 


(Rang du 22 mars 19:53.) 
Delom Sorbé (Maurice-Marie-Joseph), né le 17 septembre 1898, C. M. 


(Rang Ju 20 avril 19:3.) 


Ouhsyoun (Paul-Isauc), né le 23 mai 1913, C. M. 2235 (1). 


(Rang du 12 mai 1932.) 


Grunig (Fernand), né le 21 février 1906, C. M. 227 (1). 
(Rang du 2 juin 1943.) 
Maourer {(Marcel-Paul-Marie), né le 8 décembre 1913, C. M. 221 (1). 
(Rang du 25 juin 1913.) 
Pailereau (Pierre-JulienMarie-Emile), né le 11 octobre 1905, C. M. 
937 
Rang du 3 Juillet 1933.) 
Feissei (Charles-Jacques), né je 7 juillet 1912, C. M. 231. 
(Rang du 10 juillet 19513.) 
Barvard (Raoul), né le 22 novembre 1905, B. A. 1/1%0 (1). 


(Rang du 1°7 août 193.) 
Perin (Henri-Edmond'\, né le 31 décembre 146, C. M. 2% (1). 
(Rang du 28 août 1943.) 
Nessier (Eric-Léon), né Je 20 mai 1893, C. M. 222. 
‘Rang du 12 septembre 1943.) 


Mange Robert-Frédéric-Emmanuel), né Je 27 
C. 228 (1). 


décembre 1900, 


Rang du 23 septembre 1943.) 
Faure (Pierre-Paui-Jules), né le 23 septembre 1914, C. M. 222. 
(Rang du 29 septembre 1933.) 


Dhenin  ‘Raymond-Emile-François\, né Je 3 
C. M. 23 (i). 


seplembre 1905, 


(Rang du 8 octobre 1913.) 
Jojon (Gabriel-Henri-Jean), né le 6 novembre 1911, C. M. 222. 
(Rang du 9 oclobre 1913.) 
Delarue (Raphaël-Ferdinand-Ernesl\, né le 20 avril 1907, C. M. 222 4). 
(Rang du 15 octobre 1913.) 
Procureur (Lucien-Jean), né le 14 mai 1902, C. M. 222. 
Eteneau (Louis-Charles), né le 4 novembre 1903, C. M. 23 
(Rang du 18 octobre 1933.) 
Mortier (Albert-Florimond), né le 29 juiliet 1901, C. M, 222. 
(Rang du 22 octobre 1942.) 
Lancon (Séraphin-Gaston), né le 7 Cécembre 1901, C. M. 221. 
(Rang du 26 octobre 193.) 
Ledoux {Lucien-Georges), né le 17 février 1901, C. M. 23. 
(Rang du 28 octobre 1933.) 
Merand (René-Théodore), né le 16 août 1909, C. M. 222 (1). 
(Rang du 11 novembre 1945.) 
Terral (Jean-Antoine-Raymond), né le 1er mai 1899, C. M, 222. 
(Rang du 19 novembre 1943.) 
Caboche (Jean-Eugène), né le 9 août 1912, B. A. 1/160. 
Rang du 15 mars 1944.) 
Nique (Pierre-Marie-Anatole), né le 19 octobre 19041, C. M. 224 (1). 
(Rang du 16 avril 1945.) 
Folacci (Alphonse), né Je 21 octobre 1918, C. M. 222. 
(Rang Cu 2% juin 19%45.) 
Bayssiere (Yves-Jean-François), né le 6 avril 1209, C. M. 226 (1). 
(Rang du 2 janvier 196.) 
De Freminville (Claude-Alphonse-Bernard), né le 14 septembre 1914, 
C. M. 222. 
(Rang du 10 mars 196.) 
Aubry (Joseph), né le 17 décembre 1905, B. A. 1/170. 
(Rang du 6 décembre 1946.) 
Brouillet (Fernand-Jean), né le 13 mai 1902, B. A. 1/170. 
(Rang du 25 décembre 1946.) 
Dramet (Louis-Léon-Marie), né le 16 août 190%, B. A. 1/170. 
(Rang du {er janvier 1947.) 
Dufour (Bernard-Georges). né le 24 novembre 1921, C. M. 222, 


(Rang du {er mai 1947.) 

Baille (Marcel-Ju'es), né le 8 janvier 1907, C. M, 25. 
(Rang du 10 août 1947.) 

Deck (Edmond), né le 23 novembre 1918, C. M. 22%. 


(Rang du 12 août 1957.) 
Mounier (Henri-Alexandre), né le 6 août 1919, C. M. 223 


(Rang du 18 août 1947.) 
Béchacq (Pierre-Eugène), né le 29 juillet 1910, B. A. 1/170. 
{Rang du fer septembre 1947.) 
Deroo (Charles-Ienri-François), né le 10 mars 1905, C. M. 222 


(Rang 4 septembre 1947.) 
Beaujon !{Pierre-Louis), né le 11 octobre 4899, C. M. 222. 
‘Rang du 3 février 1948.) 
Rouch  (Maurice-Victor-Frédéric-Louis), né Je 13 seplembre 194, 


C. M. 22 

(Rang du 19 juin 1938.) 

Beinex (Marc-Robert-Raymond}), né le juillet 1913, C. M. 2%. 
(Rang du 2 juillet 198. 

Engerand (Jules-Eugène), né le 17 octobre 1911, C. M. 224. 
(Rang du 18 juillet 19%.) 

Gaudie {François-Auguste), né le 23 août 1913, C. M. 224. 
(Rang du 10 août 1938.) 

Bouchez (Louis-Raymond), né le 10 octobre 1908, C. M. 24. 

(Rang du 2 éeptembre 19418.) 
Caillaud (Lucien-André), né le 10 juin 1913, C. M. 233, 


(Rang du 4 septembre 1948.) 
Arnous (Alberl-Marius-Raymond), né le 28 janvier 1903, C. M. %4 


(Ranz du 23 septembre 1948.) 
Lassus (Jean-Albert), né le 11 avril 1919, C. M. 2%. 


(Rang du 25 seplembre 198.) 
Poitrenaud (Marcel-Maxime), né Je 27 novembre 1900, C. M. 22. 
Aubert (Félix-Antoine), né Je 6 mars 1911, C. M. 221. 
Vacher Marcel), né le 4 avril 189, C. M. 224. 
Grenier (Antoine-Ferdinand), né le 1° décembre 198, C, M. 2% 
Cros (Henri-Raymond-Pierre', né ie 6 août 1919, C. M. 221. 
Coulet (Eugène), né le 22 juin 1904, C. M. 24. 
Brändone (Louis-Elie), né le 16 août 1916, C. M. 224. 
Bäret (Etienne-Jean-Roger), né le 12 mai 1920, C. M. 224. 
Audibert (Auguste-Charles), né le 10 juin 1920, C. M. 24. 


(Rang du 16 octobre 19%46.) 
Michel ({Paul-Alberl), né le 22 avril 1918, C. M. 22. 


(Rang du 23 décembre 198.) 
Hervier (André-Henri), né le 23 mars 1918, C. M. 22. 
Lecomie (Robert-Jean), né le 29 novembre 199, C. M. 223. 
Megevand (Léon-Delphin), né le 11 août 196, C. M. 24, 
(Rang du % décembre 1938.) 
Contamin (lHenri-Clément), né le 12 juillet 1910, €. M. 221. 
(Rang du 2 mars 1919.) 
Cherpitel (Bernard-Edouard-Marie), né le 7 septembre 1946, C. M. 2 
(Rang du 2 avril 1949.) 
Dervaux (Max-Alphonée-Jules), né Je 10 juin 1943, C. M. 222. 
(Rang du 22 mai 1949.) 
Ruamps (Jean-Marie-Henri), né le 7 mai 1%6, B. A. 1/40. 
(Rang du %5 juin 1919.) 
Bérdance (Gaston-Justin-François), né le 25 juillet 1906, C. M. 28. 
(Rang du 15 mai 190.) 
Riviere (Maurice-Marcel-Albert), né le 15 novembre 1906, C. M. 23. 


(Rang du 8 mai 1950.) 
Caup (Georges-Bernard), né le 25 mai 1917, C. M. 22. 


(Rang du 25 mai 19950.) 
Delesque (Robert-Eugène), né le 2 août 1906, B. A. 41/170. 
De Marin des Bouilleres (Hubert-Marie-Charles-Louis), né le 12 juillet 
4917, C. M 
Chillou Saint-Albert (Maurlce-René), né le 6 février 


Cohadier (Pierre-Jean-Henri-Alexandre), né le 6 juillet 1940, C. M. #à 
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Disgambiglia (Paul-Philippe-Sampiero), né le 4% septembre 1907, 
C. M. 22. 
Courtin (André-Jospeh}), né Je 21 septembre 1911, C. M. 223. 
Gailon (Jean-Albert-Henri), né le 27 février 1914, C. M. 223, 
Gasmard (Jean-Baptiste), né le 7 février 1907, C. M. 222. 
Pereyron (Louie-Félix Joseph), né ie 27 octobre 1908, C. M. 224. 
(Rang du 1er octobre 1950.) 
Bernard-Marie), né le 3 mai 1926, C. M. 222. 
(Rang du G décembre 19%0.) 
po-het (Jean), né le 5 juin 1907, C. M. 221. 
(Rang du 16 décembre 190.) 
Gui.pain (René-André), né le 6 juin 1912, C. M. 23. 


1. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 
(Rang du %5 juin 1910.) 
Fermaud (Pierre-Hector), né le 24 janvier 1903, C. M. 223 (1). 
(Rang du 935 septembre 1940.) 
Rolet Marcel), né le 8 septembre 1912, C. M. 222. 
(Rang du 25 décembre 1940.) 
Leca (Etienne-Ange-Marius), né le 26 mars 1902, C. M. 22%. 
(Rang du G juiilet 1941.) 
piseon Jean-Guslave), né le 7 décembre 1905 C. M. 222 (1). 
(Rang du 3 seplembre 1941.) 
Mairey (Camille-Louis-Henri), né le 93 1901, C. M. 22 1). 
(Rang du 6 janvier 1932.) 
Muratoff (Gabriel), né le 25 février 1915, C. M. 222 (1). 
(Rang du 29 juin 192.) 
Viguie (Cyrile-Pierre-Henri), né le 5 avri! 1906, C. M. 222. 
(Rang du 8 septembre 1942.) 
Lecointre Raoul-Jean-Baptiste), né le 2% août 1907, C. M. 222. 
Rang du 24 septembre 19342.) 
Courty (Gaston), né le 2 février 1901, C. M. 222. 
ang du 8 octobre 1942.) 
Malbos Jean-Marie), né le 23 octobre 19141, C. M. 224 (1). 
Rang du 17 octobre 1942.) 
Babarra (Henri), né le 17 avril 1913, C. M. 222. 
(Rang du 3 décembre 1942.) 
Lalement (Georges-Gratien-Lucien-Jules), né le 2 juillet 10, C. 
M. 22 
(Rang du 11 décembre 1942.) 
Dumon (Lucien-Emile-Adolphe), né le 20 août 1900, C. M. 225 (1). 
(Rang du 3 septembre 1915.) 
Vigroux (André-Victor-Eugène), né le 8 janvier 1903, C. M. 222 (1). 
(Rang du ?8 septembre 193.) 
Yalelon (Marie-Louis-Henri), né le 3 juin 1910, C. M. 223. 
(Rang du 20 septembre 1943.) 
Bouvier (Lucien-Jean-Pierre), né le 20 septembre 1899, C. M. 221 (4). 
(Rang du 9 octobre 1943.) 
Gasquet (Marius-Louis), né le 11 septembre 1912, C. M. 27 (1). 
(Rang du juin 1945.) 
Faucheux (Guy-Clément-René), né le 27 août 1921, C. M. 222. 
(Rang du 27 octobre 1945.) 
Wiederkehr (Robert), né le 6 janvier 1906, C. M. 222, 
(Rang du 1er novembre 1945.) 


Lefebvre (Fernand), né le 18 seplembre 1912, C. M. 21. 
(Rang du 19 mai 1946.) 
Luigi (Pierre-Paul), né le 27 novembre 1915, C. M. 222. 


(Rang du 25 mai 1948.) 
Moudat (Georges), né le 13 janvier 1903, C. M. 224. 
Frainier (René-Emile), né le 18 février 1904, C. M. 224. 


Rang du 25 septembre 1948.) 
Findeling (Bernard-Roger-Michel), né le 29 septembre 1916, C. M. 224. 


(Rang du {er Janvier 1951.) 
Barbarin (Georges), né le 12 décembre 1912, C. M 225. 
Delaunay (Adrien-Maurice), né le 29 janvier 1908, B. A. 1/100, 


III. — Corps des officiers des services administratifs 
de réserve de l'air. 
(Rang du 10 octobre 1941.) 
Darde (Pierre-Gaston-Julien), né le 11 avril 1911, C. M. 224 (1). 
(Rang du 19 décembre 1941.) 
Mangin (Gustave-Louis), né le 26 avril 192, C. M. 222 (1), 


Rang du 5 janvier 1912.) 

Poireau (Roger-Louis-Aristide), né le 17 mars 1909, C. M. 22. 
(Rang du 12 juin 19:2.) 

Lemoine (Jules-Arlhur), né le 19 janvier 1903, C. M. 222. 
(Rang du 29 juin 192.) 

Gaudin (Pierre), né le 14 octobre 1902, C. M. 2 (1). 
(Rang du fer juillet 1942.) 

Saillant (Moïse-Ferdinang-Léon), né le 9 juillet 1900, C, M. 222. 
(Rang du 11 juillet 1912.) 

Rambach (André), né le 1er août 1914, C. M. 222. 


(Rang du 10 octobre 1942.) 
Mougne (Emile-Raymond), né le 22 noveinbre 1905, C. M. 222. 


(Rang du 17 novembre 1942.) 
Bobin (Paul-Marcel), né le 26 mai 1905, C. M. 222 (4). 


(Rang du 24 novembre 1942.) 
Dufour (Jean-Amédée-Marie-Gaston), né le 18 août 1906, C. M. 222 


(Rang du 5 mars 1913.) 
Marchandot (Jean-Roger), né le 13 mai 1898, C. M. 222, 


(Rang du 9 mars 1943.) 
Bleuslein (Marcel), né le 21 août 1906, C. M. 222 (1). 


(Rang du 8 octobre 1943.) 
Le B'on (Charles-Camille), né le 22 juillet 1905, C. M. 222. 


(Rang du 19 octobre 1943.) 

Boubay (Pierre-Léon), né le 27 septembre 1906, C. M. 222 (1). 
(Rang du 23 octobre 1943.) 

Spitzer (Antoine), né le 29 janvier 1906, C. M. 22 (4). 
(Rang du 29 octobre 1943.) 

Klein (René-Joseph)}, né ie 4 juin 1207, C. M. 221 (1). 
(Rang du 2 novembre 1943.) 

Darroux ‘Jean-Lucien), né le 41 septembre 1906, C. M. 222. 


(Rang du %5 septembre 196.) 
Lavigne (Pierre-Marie-René), né le 23 mai 1901, C. M. 223. 
(Rang du 28 janvier 1949.) 
Aupoix (André-Paul), né le 13 juin 1912, C. M. 25. 


(Rang du 25 mai 190.) 
Marty (Jean-Henri-Elie), né le 10 octobre 1910, C. M. 293. 


(Rang du {er janvier 1951.) 


Soubra (Félix-Philippe-Marius), né le 28 mars 1910, C. M. 224. 
Asselot (Jean-Memmie), né le 2% juin 1904, C. M. 221. 


(4) Régularisation, — Promotion qui annule et remplace celle 
prononcée antérieurement en faveur de l'intéressé, 


Décret du 17 mai 1951 portant réintégration dans les cadres actite 
de l’armée de l'air d'officiers en non-activité par suppression 
d'emploi, 


Par décret en date du 17 mal 1951, les officiers dont les noms 
suivent, bénéficiaires de l’article 12 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946, 
sont rappelés à l'activité: 


Corps ces officiers de l'air, 
CADRE NAVIGANT 


(A compter du 16 mai 1954.) 
Les capitaines: 
. Beaux (Georges-Marie-Fernand), né le 27 août 1913. 
Morvan (Jean-Blaise-Lucien), né le 26 novembre 41947, 
. Rouves (Georges-Henri), né le 40 novembre 4919. 
Le lieutenant: 
M. Vuillemin (Maurice-Ilenri-François), né le 26 août 1918, 
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{A compler du fer juin 1951.) 
M le capitaine Bastoul (Emile-Jacques-André}, né le 4 mai 1947. 
M. le lieutenant Monnier {Lucien-Jean-\uguste)}, né le oc!obre 


1918 
(A compter du 16 juin 1951.) 
M. le capilaine Vignes (Bertrand-René), né le 7 seplembre 1915 


C2rss des oiïficiers de l'air, 
CADRE SÉDENTAINE 


(A compter du 16 mai 1951.) 
M. le capitaine Vrillaud {Gaston), né le 16 décembre 195 
M. le l'eulenant Cocu {Pierre-Jules\, né le 23 juillet 1907, 


Corps des offifiers mécaniciens te l'air, 


(A compter da 16 mai 1951.) 
M. le capitaine Chabalier (Bernard-NMenri-François), né le 29 avril 


M. le lieutenant Brahic (Henri-François), né le 31 mai 1917. 


(A cormpter du 16 juin 1951.) 
M. le capitaine Treille (Rayimond-Valér'e-Louisi, né le 18 juin 1916 


Corps ces officiers des servites aëministraiifs de l'air. 


(A compier du 16 mai 1954.) 
M. le commandant Dejean (Elie Eugène-François), né le 23 novem 
bre 1903 
M. le lieutenant Orillard {Paul-Emile-Louis\, né le 29 avril 1911 


(A compler du fer juin 1951.) 
M. le capilaine Castet (Paul-Franço's- Bertrand), né le 14 juin 1909. 
(A compter du 25, juin 1951.) 
M. le commandant Hourlier (Roger:A!!x-Louis}, né le 13 août 1968. 


Décret portant radiation des cont:ôles de l'armée de terre et admis- 
sion dans les réserves de l’armée de l'air d'officiers de réserve de 
l'armée de terre. 


Rectifi au Journal officiel du 5 mai page 3626, fre colonne, 
M. le capilaine de mrserve d'artillerie colonialé Aigrot ‘Adolphe- 
Paul-Louis E ugène), au lieu de: « M. le capitaine », lire: « M. IC co:u- 
mandant ». 


Décret n° 51-417 modifiant le décret n° 51-27 du 23 janvier 1951 fixant 
la comaosition, la date d'appei et les ouligations d'activité de la 
première fraction du cont'nsent à incorporer En 1951. 


Rectificalif au Journal officiel du 11 avril 1951, page 3677, tableau 1, 
colonne de droite, 2% ligne, au lieu de: « fs puinés d’une des 
farnilles visées aux trois alinéas préédents dont aucun frère plus 
âgé n'a bénéficié d’une dispense de service », lire: « fils puînés d’une 
des familles visées aux trois alinéas précédents dont aucun frère 
âzé n'a bénéficié d'une dispense de service au titre de fils 
ainé ». 


© 


Déeret portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, à titre posthume. 


Rectiflealif au Journal ofJiciel du 13 avril 1951, page 3710, 
%æ colonne, au lieu de. « Dupont (Nicolas), adjudant », lire: 
Düpont (Nicolas), sous-lieutenant ». 


-6 6 &- 


Remise de débet. 


Par arrêté Cu 19 avril 1951, tl est fait remise gracieuse, sous réserve 
d’un versement préalable d'une somme de 10.000 F, à l’ex-sergent 
Macé (Hyacinthe), demeurant chemin de l'Ouest, quartièr Saint- 
Mitre, à Aubagne (Bouches-du-Rhône), de la somme de 30.976 F dont 
à est gt biteur envers le Trésor au litre d’un trop-perçu de délégation 

soide 


© +- 


Délégations de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret du {4 janvier 1569 portant règlement sur la compia. 
bilité des dépenses du secrélariat d'Etat à la marine en son arti- 
cle S5; 

Vu .es décrets des 18 seplembre et 10 seplembre 1920; 

Vu le décret du 22 avril 1927 portant organisat on de la marine 
militaire ; 

Vu le décret no 51-39 du 10 mars 1931 fixant les attributions 
des secrélawres d'Etat aux forces armées et les autorisant à déléguer 
leur signature, 


Arrèle: 

Art, er, — MNélégation permanente est donnée à M. Clapies, 
direc teur de Ja complabilité générale à l'effet de signer pour 'en- 
sembie du département, les ordonnances de payement, de vire- 
ment, de délégalion et de régularisation ainsi que l’a’ceptation des 
traites de la marine. 

En cas d'absence ou d'empêchement, M. Clapies pourra être sup- 
pléé dans cette délégalion par M. le commissaire en chef de 
re classe Marty, adjoint au directeur de la comptabilité générale. 

Art. 2 — M, Barthe, chef du burenu des finds, ordonnances et 
dépenses d'outre-mer et M. Nonde, sous-chef de ce bureau sont 
autorisés à signer par délégation du secrétaire d'Etat, les titres de 
payement et extraits d'ordonnances de délégation. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officwel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 10 mai 1951. 
ANDRÉ-FRANÇOIS  MONTEIL. 


Constructions et armes navales, 


Par arrêlé du secrétaire d’Elat aux forces armées (marine) en 
date du S mai 1951, est promu à compter du {er avril 1951, à l'emn- 
ploi d'agent technique principal de 3e lasse cadre latéral}, M. Jou- 
mard {Märcel), agent te‘hniqne de {re classe {eadre latéral), port 
mairiculaire Toulon, en service à l'établissement de Saint-Tropez 1). 


insc crit au tableau d'avancement. 


Etudes et fabrications d'armemont. 


Par arrêté en date du 26 awri! 1954, la nomüinalion à l'emploi de 
COMIN et la tilularisauüon dans le grade correspon- 
dant des agents de Ja dire iion des études et fabrications d arme- 
ment dont les noms suiven!, prononcées par arrèiés des 19 septem- 
bre 1930 et 21 janvier 1931, sont annulées: 

Agrice ‘Mi‘heline!, auxiliaire de bureau, 1" catégorie, direc- 
tion générale de surveillance de l’Aïr:que du Nord. 

Missaire {Marie-Louise}, auxiliaire de bureau, service centra: des 
marchés. 


Personnels civiis extérieurs. de la guerre. 


Par arrèlé du 23 avril 1951 du secrélaire d'Etat aux forces armées 
{guerre), Mme Boudot {Alice}, aide-commis administratif au maga- 
sin de rechanges automobiles de Lyon, est révoquée de ses fonc- 
tions, sans suspension des droils à pension, à compter du 10 mars 


1950. 
@ 

Par arrêté du 4 mai 1951, M. Lefevre Serge}, commis adminis 
{ratif du département de la guerre (hôpilal militaire « Michel Lévy » 
à Marseille}, est mis, Sur sa demande, en disponibilité, pour con- 
venances personnelles, Pour une période de trois mois, à compter 


du 1°r avril 1951. 
4} 6 


Par arrèlé en du % avril 1951 les employés auxiliaires tempo 
raires des services extérieurs dont les noms suivent sont tilularists 
dans le cadre complémentaire de service, à compter du der juillet 
1950 et nominés aux classes ci-après: 


tre REGION 
Agent de service de % classe. 


M (Joan), 


Agents de service de 5° classe: 


Mlle Bernard (Madeleine), MM. Peigne (Jean), Tremège (Denis), 
Barbier (Juseph;, Pucatel (André). 
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Agents de service de 4° classe. 


inson (Moïse), Decarnin (Emile), Rouillard (Joseph), 
Rossignol (Ernest), Bard (Philippe), Desseilles 


Fr Agents de service de 5e classe 


Creuza (Marthe), MM. Gaillet (Octave), Marin (Emile), Addes 


ne) Mutel (Maxime), Villemot (André), Muller (Nicolas), 
Lnhart (Paul, Deloisÿ (Raymond), Mmes Poitrol (Esther), Leprovost 
(Blanche). 


Agents de service de 6° classe 


Mines Guyolard (Lucienne), Guilbert (Germaine), Rouillard (Ger- 


maine). 
Agent de service de 7e classe. 


Mme Mouette (Marie). 
2e REGION 
Agent de service de 3° classe. 
M. Fortin (Adrien). 
Agents de service de 4° classe. 
MM. Bachelet (Alfrec), Delachat (André). 


Agents de service de 5° classe. 


MM. Moriceau (Léon), Chrétien (Alfred), L'hernine (Clément), 
Yanarie (Marcel). 2 


Agents de service de 6e classe. 
MM. Leclereq (Lucien), Provot (Marius). 


3° REGION 
Agents de service de 4° classe. 


MM. Durand (Albert), Eon (Marcel), Mazarin (Morand), Pineau 
(Clément), Roland (René), Thomas (Louis), Ecolan (Jean). 


Agents de service de 5° classe. 
MM. Douard (Marcel), Petilot (Henri). 


Agents de service de 6e classe, 
MM. Bertault (André), Boivin (Fernand), Duret (René). 


4e REGION 
Agents de service de 4° classe. 
MM. Boissou (Gaston), Lebraud (Martial). 


Agents de service de 5e classe. 

MM. Berges (André), Rodriguez (Elentério), Mercier (Pierre), 
Laplagne (Albert), Hontarrede (Albert), Blanchard (Basile). 

5e REGION 
Agents de service de 4e classe. 

MM. Roque (Emile), Leroy (Marie-Joseph), Albiges (Pierre), Pasery 
\Christian), Caussart (Pierre), Fapcher (François), Mme veuve 
Mathieu (Andrée). 

Agents de service de 5e classe. 

MM. Costes (Baptiste), Gayraud (Gabriel), Anglade (Jean), Mon- 
ties (Louis), _Cortina (Alphonse), Fontes (Edouard), Mme veuve 
Serres (Léontine), M. Parmentier (Jean-Pierre). 

Agents de service de G° classe. 


Mmes Danlo (Anne-Marie), veuve Moncaut (Marie-Thérèse). 


6° REGION 
Agents de service de 3° classe. 
M. Chaumont (Ferdinand). 


Agents de service de 4e classe. 
MM. Beausuroy (Gabriel), Henrich (Robert), Cez (Victor). 


Agent de service de 6° classe. 


Dirheimer (Georges), Held (Joseph), Lefèvre (Paul), Manson 


Agents de service de 6e classe, 
M. Flach (Armand). 


7e REGION 
Agents de service de 4° classe, 
MM. Bazenet (Henri), Cotlin (Philibert). 


Agent de service de 5° classe. 
M. Guyot (Léon). 


Agent de service de 6e classé. 


M. Liegeon (André). 
8e REGION 


Agents de service de 4° classe. 
MM. Poncin (André), Gamba (Alphonse), Allais (Louis). 


Agents de service de 5e classe. 
MM. Milliat (Jacques), Bony (Pierre), Mme Boucher (Ilenrielte). 


Agents de service de Ge classe, 


Mme veuve Lacroix-Marc (Marie Louise). 


9% REGION 
Agents de service de 3e classe. 
MM. Lalurase (Albert), Dalco (André). 


Agents de service de 4e classe. 

MM. Boc (Paul), Poulhes (Jean), Stefani (Dominique'. Balestre 
(Eugène), Occelli (Adrien), Arnoux (Marius), Gouiran (tuslave), 
Barcelo (Henri). 

Agents de service de 5e classe. 


MM. Naggioni (Albert), Diadema (Jean). 


Agents de service de Ge classe, 
MM. Lesbros (Julien), Armando (Auguste), Mme Denys (Louise). 


40° REGION 
Agent de service de 2e classe. 
M. Benanaba Driff. 


Agents de service de 3e classe. 


MM. Rihani Slimane, Carrasco (Joseph). 


Agents de Service de 4e classe. 


MM. Bourahla Chabane, Kafane Rabah, Ouzeri Mohamed, Aouid} 
Rabah, Nouar Larbi, Benaouda Ahmed, Ballester Sébastien), Vila 
(Pierre), Chaouch Mohamed, Zertal Saäd, Levi (Alfred), Mohammed 
Mohamed ben Diffala, Boj (Michel), Hanine Mohamed, Vallée (Julien), 
Guellal Mohamed, Amar ben Ahmed, Benani Rabah, Anton (Gabriel), 
pa Abderahmane Abdelkrim, Oumad Saïd, Seksef lHamani, Alioua 

mar. 


Agents de service de 5° classe. 


MM. Laleg Mohamed, Missouni Ahmed, Mazouzi Mohamed, Sekat 
Hocine, Faroudja (Joseph), Tamène Aïssa, Medjahed Mohamed, 


Ayouche ben Ali, Bennouk] Diilali. 


Agent de service de G° classe. 
M. Benyoub Mohamed. 
MAROC 
Agents de service de 5e classe. 


MM. Mohamed Ben M'Hamed, Ali ben Bouchaïb, Molamed Ben 
Driss, Boujema Ben Bellal, Ahmed ben Lahssen. 


TUNISIE 
Agent de service de 3e classe. 
M. Abdeljabar ben Naouar. 
Agents de service de 4° classe. 
MM. Brahim Ben All Ben Amor, Ahmed Ben M'Bareck, Kacem 


ben Ali, Amor ben Mahmoud, Mellal Ahmed, Ameur ben Amar, 
Abdesselem Ben Mohamed, Ahmed ben Brahim, Azouzi ben Sassi. 


Agents de service de 5% classe. 
MM. Fas Mabrouck ben Messaoud, Azouz ben Mohamed. 


-@ © 
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Régisseurs de recettes. 


Rectificatif au Journal officiel du 24 avrit 1951, page 4974, colonne 
de droite, % et {fe ligne, au lieu de: « M, Felmann (Emile) », lire: 
M. Fellimann (Emile) ». 


+- 


Attribution de l'échelon fonctionnel de solde à des officiers généraux 
et supérieurs de la gendarmerie nationale, 


Par dé i<ion en date du 2? mai 1951, les officiers généraux et su 
rieurs de gendarmerie dont les noms suivent sont admis au bénéfice 
de l'éche:on fonctionnel de solde (630), dans le grade de colonel, 
conformément aux dispositions du décret du 31 mars 1%0 (Journal 
officiel du 3 avril 19%, page 3661) : 

MM, les généraux: 
Gauduchon !Louis), pour la période du {er seplembre 1938 au 14 fé- 

vrier 1919. 

Barachet (Gaston), pour la période du {er janvier au 17 août 1948. 


MM. les colonels: 


Pignet {André), pour la période du {er janvier au 21 juillet 1948. 
Zwilliug (Lucien), pour la période du f°r janvier au 27 novembre 
19:8. 


© 


Nominations au grade d'aspirant d'administration de réserve 
du service de santé. 


Par décision ministérielle du 16 mai 1951, ont été nommés au 
grade d'a:pirant d'administration de réserve du service de santé: 


(Rang du 15 mai 1951.) 

Laturnus (Georges-Pierre-Henri), classe 1947, recrutement de Lyon, 
mile 31%, 1re région. 

Boilée (Gérard-Charles- Amédée), 
nes, lule 61419, 8° région. 

Descamps (Maurice), classe 1947, recrutement de Poiliers, mile 30280, 
4e région. 

Reboul ‘Henri-Marie-François-Paul, 
nes, 2S694, {re région. 

Tele ‘Alain-Jean), classe 1949, recrutement de Poitiers, mle 13059, 
{re région. 
Caroff ‘Louis-Vincent), 
4709), Autriche. 
Goirand (Georges-Félix-Albert), 
imle 1868, Maroc. 

André (Gilles), classe 1%0, 
région. 

Schmiit (Roger-Marcel), 
1096, Allemagne 

Disdier (Paul-Jean), classe 1949, recrutement de Marseille, mle 18125, 
Allemagne. 

Monnot Jean-Joseph}, 
mle 23645, 8° région. 

Godet À Camille), classe 1947, recrutement de Paris, ml 6358, 
région. 

Gosse! (Jean-Claude-Raoul), classe 1946, 
inle 36272, {re région. 

Lacassagne (Louis-Marie-Antonin), 
louse, mle 10819, 5° région. 

Vignaud-Dupuy de Saint-Florent (Jean-Claude), 
ment de Poitiers, mle 345$, 2° région. 

Bonnet (Gérard), classe 198, recrutement de Lyon, mle 36342, 8e ré- 
gion. 

Renaud !Jean), 
gion. 

Graffin (Jean-René-Maurice), 
70349, Allemagne. 

Duthoit {Charles-Jules-Fernand), classe 1946, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 45104, 1re région. 

Boutot (Pierre-Guy), classe 1947, recrutement de Toulouse, mle 1589, 
Maroc. 

Faure (Serge-Claudius-Augustin), 
mle 15910, {re région. 

Leguevel (Gilbert-Olivier-Paul), 
nes, mle 24099, 3° région. 

Bluhm (Pierre-Léon-Marius), classe 1946, recrutement de Marseille, 
mie 1537, 9 région 

Malye (Paul-Marie), classe 1946, recrutement de Paris, mle 1290, 
ire région. 

Barnerias (Maurice-Alexis-Marie-Jean-Paul), 
ment de Lyon, mle 34455, 8e région. 

Hue {Jean-Louis-Auguste), classe 4947, recrutement de Rennes, mle 
44665, ire région. 

Gouze (Raymond- Dos Henri-Marie), classe 1949, 
Toulouse, mle 4681, Maroc, 


classe 1947, recrutement de Ren- 
classe 146, recrulement de Ren- 
classe 1949, recrulement de Rennes, mle 
classe 1948, recrulerment de Rabat, 


recrutenrent de Paris, mle 33949, 


classe 1947, recrutement de Dijon, mile 


ciasse 1947, recrutement de Lyon, 


recrutement de Valenciennes, 
classe 1948, recrutement de Tou- 
classe 1948, recrute- 
classe 19:8, recrutement de Dijon, mle 1950, 7e ré- 


classe 1950, recrutement de Paris, 


classe 1950, recrutement de Dijon, 


classe 41947, recrutement de Ren- 


classe 1943, recrute- 


recrutement de 


Abraham (Marcel-Emile), classe 1947, recrutement de Poitiers, mle 


3971, Allemagne. 


Bazier (René-Marie), classe 1M7, recrutement de Poitiers, mje 
13459, 4 région. 
Charret (Georges-Elie-Auguste), classe 1946, recrutement de Mar. 


seiile, mle 8474, région. 
Gravot-Fonfreyde (Bernard- Philippe), 
Paris, mle 33717, {re région. 
Loth (Henri-Raymond- Charles), 
ciennes, mle 43965, 2 région. 
Gourdou (Robert-Louis-Jean-François), classe 1949, recrutement de 
Toulouse, mle 15682, 4e région. 
Picard (Pierre- Alain), classe 1950, 
{re région. 
André (René-Marcel-Henri), classe 190, recrutement de Dijon, mle 
5706, Se région. 
Ipcar (Jean-Gustave), 
Allemagne. 

Charriaux (Jacques-Léon-Charles-Marie), classe 1948, recrulernent de 
Valenciennes, mle 41109, Allemagne. 

Vialle (Jacques-Robert), classe 1948, recrutement de Poitiers, me 
14250, 4° région. 

Lambert ( Marc), classe 196, recrutement de Paris, mle 29868, Alle- 
magne. 

Guillot iMichel-Alexandre-Paul}, classe 1946, recrutement de Paris, 
mle 44S5, {re région. 

#ardet {Henri-Emile), classe 1949, recrutement de Dijon, mle 185%, 
19 région. 

Royer (Bernard-Lucien), 
2127, Maroc. 

Watrinet (Claude-Louis-Reine), 
bourg, mile 1066, 1re région. 

Duberga (Jean-Pierre-Fernand), 
252, 7° région. 

Camuzat (Maurice-Michel), classe 19%%0, recrutement de Paris, mie 
47690, Allcmagne. 

Roumengous (Guy-Léonce-Henri), classe 1947, recrutement de Mar- 
seille, mle 23061, 10 région. 

Depoix (Jean-Loup), classe 1947, recrutement de Paris, mle 10003, 

classe 1946, recrutement de 


classe 1947, recrutement de 


classe 1950, recrulement de Vaien- 


recrutement de Paris, mle °577% 


ciasse 1946, recrutement de Paris, mle 23%, 


classe 19%, recrutement de Poitiers, mle 
classe 1950, recrutement de Stras- 


classe 1949, recrulement de Poitiers, 


6° région. 

Lenotre (Michel-Pierre-Alphonse), 
louse, imle 22521, 6° région. 
Villet ‘Jeaa-Louis Joseph), classe 1948, 

11648, 10° région. 


Lamarle (Christian-Pierre-Jean), 
seille, mle 15598, 8 région. 


recrutement de Marseille, 


classe 1948, recrutement de Mar 


Bouton (Georges), classe 1950, recrutement de Dijon, mle 22%, 
région. 
Desjardins (Christian-Marcel), classe 1%0, recrutement de Paris, 


mle 1144, 4° région. 
Le Joncour (Yves-Joseph-Marie), classe 1946, recrutement de Rennes, 
mile 6e région. 


Nomination au grade de dentiste auxiliaire de réserve 
d'élèves officiers de réserve du service de santé de l'air. 


Par décision du 10 mai 1951, sont nommés au grade de dentiste 
auxiliaire de réserve, les élèves officiers de réserve du service de 
santé de l'air dont les noms suivent, qui ont obtenu en fin de 
cours une note moyenne suffisante et sont titulaires du nombre 
d'inscriptions nécessaires pour être nommés à ce grade: 


‘Pour prendre rang du 16 mars 4951.) 
M. les dentistes E. ©. R.: 
(Marcel), né le 13 décembre 19%, bataillon de l'air n° 4/1%4 
Paris, 
Méral (Claude-Jean-Louis), 
no {/124 à Paris. 
Gondard {Paul-Marius), 
à Aix-en-Provence. 
Attias (Albert-Abraham), né 
n° 1/10% à Bordeaux. 

Pocheau /André), né le %5 février 19%, bataillon de l'air no 1/14. 

Sardi ‘Jean-Claude-Georges), né le 2 mars 1927, bataillon de l'air 
ne 1/106 à Bordeaux. 

Hess !{Jean-Claude-Roland), 
n° 1/192 à Dijon-Longvic. 

Lenain (Bernard-Ciaude), né le 4 janvier 192%, bataillon de l'air 
no 1/114 à Aix-en-Provence. 

Hoffer (Daniel-Marie-André), né le 30 décembre 1926, bataillon de 
l'air no 41/2109 à Alger. 

Vallerand (Roger-Gustave-Alexandre), né le 9 avril 196, 
de l'air no 1/106 à Bordeaux. 

Chabot (Paul-Emir-Simon), né Je 5 avril 19%, bataillon de l'air 
no 17/1092 à bijon-Longvic. 

Hilaire (Mobert-Eugène), né Je 94% mars 19%, bataillon de l'ai 


n° 1/210 à Alger. 
+ 


né le 40 juiliet 1926, bataillon de l'air 
né le 10 mai 192%6, bataillon de l'air n° 4/14 


le fe juin 19%, bataillon de l'air 


né le 16 avril 19%, bataillon de l'ai 


batail!on 
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Admission à la retraite (armée de l'air, active). 


. sejsjons en date des 4, 5 janvier, 6, 7, 20, 24, 2 avril et 
officiers désignés ci-après sont admis à faire valoir 
leurs droits à pension de reträite. 
1. — POUR ANCIENNETE DE SERVICE 
(sur demande, art. 9, loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948.) 


Corps des officiers mécaniciens de l’air. 


(A compler du 4e juin 1951.) 

M, le lieutenant Thouvenin (Jules-Marie-Louis), né le 3 décem- 

sat (A compter du {er juillet 1951.) 

1, le commandant Moulinet (Georges-Pierre), né le 27 juillet 1900. 
M. le capitaine Ancelin (Raymond-Henri), né le 30 juin 190. 

M le capitaine Dupont (Albert-Jean), né le 30 avril 1907. 

M. le capitaine Michaux (Léon-Adolphe), né le 8 novembre 1906. 
M. le lieutenant Grasset (Bmile-Claude), né le 21 janvier 1907. 


(A compter du 23 juillet 1954.) 
M. le commandant Jantaud (Fernand-Emile), né le 3 décernbre 1904. 


H. — PAR LIMITE D’'AGE 
(Ordonnance du 18 août 1945 ) 
Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 
(A compter du 9 avril 1951.) 
M. le lieutenant Tasserit (Victor-Jean), né Je 9 avril 1908. 


{A compter du 15 avril 1951.) 
M. le capitaine Vacher (Henri-Prosper-Jules), né le 45 avril 1902. 


(A compler du 30 avril 1951.) 
M. ke capitaine Estrabou (Camille-Justin-Octave), né le 30 avril 1902. 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


(A compter du 9 avril 1951.) 
M le capitaine Danicourt (Albert-Camille), né le 9 avril 1902. 


(A compter du 16 avril 1951.) 


M. le lieutenant Berruyer {Marcel-Antonin-Désiré), né Je 16 avri 
1905. 
(A compter du 23 avril 1951.) 


M. le capitaine Maillier (Georges-Emile-Achille), né le 23 avril 4902. 
M. — A L'EXPIRATION DU CONGE DEFINITIF DU PERSONNEL 
NAVIGANT 

À a) (Art. 4 de l'ordonnance du 19 juillet 1943.) 


{A compter du 2 juillet 1951.) 
M. le colonel Pelisse (René-Louis), né le 2 janvier 1888. 


(A compter du 8 juillet 1951.) 
sous-lieutenant Riquier (Jean-Marcel-François), né le 8 jan- 


(A compter du 13 juillet 1951). 
M. le lieutenant-colone] de Ponton d'Amécourt (Octave-Paul-Albert), 
mé le 13 janvier 1900. 
(A compter du 19 juillet 1951.) 


M. le colonel Guillaume (André-Alphonse), né le 149 janvier 1900. 
M. le sous-lieutenant Lefebvre (Jules), né le 19 janvier 1908. 


(A compter du 31 juillet 1%41.) 
M. le colonel Gibon-Guilbem (François-Charles-Edmond), né je 
janvier 489. 
b) (Art. 14 de la loi no 46-607 du 5 avril 1946.) 
(A compter du 1er juillet 1951.) 


M. le colonel Michel (René-Roger), né le 3 octobre 1903. 


le lieutenant<olonel Mi-hel de La Baume (Alain-Marie-François- 
ernand-Henri), né le 2 janvier 1906. 


— 


Tour de départ en campagne des maitres musiciens mobiles. 


MATRICULES AFFECT ATION 


NOMS ET PRENOMS 


Ayant fait campagne. 


Desnoyers (William)..| 309 B 3% 4er avril 1947. | Dépôt Toulon. 
Berteloot (Henri)...,.. 46 C % | 8 janvier 1948.| Dépôt Toulon. 
Jouanjan (Louis)...... 1479 C 30 14 avril 190. | Dépot Toulon. 
Humily (Louis)........ 430310 JL 10 mai 1950. Marine Paris. 


Liste d'aptitude au grade supérieur des officiers de l'armée de l'air 
du corps expéditionnaire en Extrême-Orient, pour l'année 1951. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 mai 1951, page 41629, 2e colonne, 
2 ligne, au lieu de: « Sentini (Alexis) », lire: « Sanlini (Alexis) ». 


Liste des véhicules réquisitionnés pouvant être réclamés par leurs 
anciens propriétaires en application de la loi n° 471502 du 
14 août 1947 et de l'instruction interministérielle du 27 décem- 
bre 1947. 


SERVICE DES POUDRES 
Liste n° 13, 


NUMERO 
matricule. 


NUMERO 
de châsæis. 


GENRE MARQUE TYPE 


En compte à la direction centrale des poudres. 


VL Peugeot. | 202 | E. 109984 | 865066 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret n° 61-574 du 17 mai 1951 prévoyant l'application à 
certaines marchandises des dispositions de l'article 35 
(8 2, « d »), du code des douanes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le re ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre du budget et du secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques, 

Vu l’article 35 du code des douanes: 

Va les articles 277 et 278 du code général des impôts, 


Décrète : 


Art. 1°, — Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affai- 
res à l’importation, la valeur imposable définie À l’article 278 
du code général des impôts est, pour les marchandiees de 
toutes origines exemptes de droits de douane ou dont les 
droits ‘nscrits au tarif douanie: sont suspendus et qui sont 
désignées à l’annexe ci-jointe, celle qui est prévue par l'ar- 
ticle % ($ 2, d) du code des douanes. 


Art. 2. — Au cas où les droits de douane viendraient à être 
établis ou rétablis sur une marchandise figurant à l'annexe 
visée à l’article précédent, les dispositions du présent décret 
ceseraient automatiquement d’avoir effet en ce qui concerne 
Jadite marchandiee, 


rt. 3. — La valeur imposahie, en vertu des dispositions de 
l’article 1*, sera fixée par décisions de la direction générale 
des prix et du contrôle économique, publiées au Bulletin offi- 
ciel des services des prix ou au Journal officiel. 


DATE 

la métropole. 

| | 

‘4 


5246 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 Mai 


Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR URE. 


Le secrétaire d'Elal aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 


Annexe au décret n° 51-574 du 17 mai 1951. 


Liste des marchandises de toutes origines auxquelles sont aprlicables 
les dispositions du décret n° 51-574 du 17 mai 1991, 


NUMERO DU TARIF 
des douanes. 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


710 A et B. Caoutchouc nalurel et gommes analogues. 


7% A, B, C, D, F, | Cuirs et peaux bruts, à l'exception des peaux 
22 A à C. Pâtes à papier sèches. 


823. Pâtes à papier humides. 


Décret n° 51-575 du 18 mai 1951 portant approbation d’une 
demande de dérogation au tarif douanier métropolitain appli- 
cable dans le département de la Guyane. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre du budget, 

Vu la loi du 19 mars 1916 tendant au classement de la Guyane 
comme département français; 

Vu les articles 1 et 300 du code des douanes; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 portant modification du tarif 
des droits de douane d'importation et les arrêtés subséquents 
qui l'ont modifié ; | 

Vu la demande de dérogation présentée le 9 mai 1950 par le 
préfet de la Guyane tendant à fixer le tarif douanier spécial 
de ce département en ce qui concerne certains produits, 


Décrète : 

Art. fer, — Est de M la demande de dérogation pré- 
sentée par le préfet de la Guyane tendant à fixer comme suit 
le tarif douanier spécial de ce département en ce qui concerne 
les produits repris au tableau ci-après: 


TAUX DES DROITS 


NUMÉROS UNITÉ 
ds DÉSIGNATION DES PRODUITS de Tarif Tarif 


perception | général. | minimam. 


douanes. 


Ex. [Laits non cencentiés ni su 
crées: 

— Lait complet ou écrémé.… 

— Lait battu, lait de Beurre. 
babeurres, lactosérum, 
lait caillé ou fermenté 
par des procédés spé 
ciaux (képhir, yogourt, 
elec.) ou autres, autres 
que ceux deslinés à des 
usages industriels et dé- 


Exempt. | Exempt. 


30 Lails concentrés, y compris 

les babeurres, le lacto- 

sérum et la crème con- 

31 Beurre frais, fondu ou salé... Exempt. | Exempt. 
32 Fromages de toutes sortes... Exempts | Exempts 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiqueg 
et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui Je con. 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 48 mai 1951. HENRL QUEUILLR. 
Par ie président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
} 
Le ministre du budyot, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 


Indemnités de déplacement et de frais de séjour susceptibles d’être 
attribuées aux membres du conseil susérieur de la comptabilité 
ou aux personnes invitées à participer à ses travaux. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du budget et le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 

Vu le décret no 45-22%8 du 4 octobre 1945, modiflé, relatif aur 
indemnilés pour frais de déplacement attribuées aux fonctionnaires 
civils, agents, employés et ouvriers de l'Etat; 

Vu le décret n° 47-188 du 16 janvier 1947 portant création d'un 
conseil supérieur de la comptabilité, modifié par le décret no 49-163 
du 31 décembre 1919 et le décret n°9 50-109 du 31 mars 195: 

Vu le décret n° 49-1620 du 28 décembre 1949 relatif au classement 
des fonctionnaires civils, agents, ouvriers et employés de l'Etat dang 
les groupes pour l'attribution des indemnités de déplacement, 


Arrêlent: 

Art. 1°, — Les membres et experts du conseil supérieur de }s 
complabilité ont droit, pour chaque déplacement eflectué en vue de 
participer aux travaux du conseil, au remboarsement de leurs frais 
de transport et de séjour suivant les modalités et les taux prévus 
par le décret n° 45-2268 du 4 octobre modifié et compte tenu du clag 
sement ci-dessous: 

Lys fonctionnaires: groupe dans lequel ils sont normalemenf 
classés. 

Membres non fonctionnaires: groupe II. 

Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet du jour de sa publicæ 
tion au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 mai 1951. 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Le secrélaire d'Etat aux aflaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE RIEDINGER. 


Frais d'approche des blés. 


Rectificatif au Journal officiel du 2% mai 1951: page 3195, 2 colon, 
article 1er, 5e alinéa, 6° ligne, au lieu de: « Saône-et-Loire, Haute- 
Savoie, Tarn, 73,90 F », lire: « Saône-et-Loire, Savoie, Haute-Savols, 


Tarn, 13,90 F ». 
+0 


Conseil général de la Banque de France. 


Par arrêté en date du 18 mai 1%51, ont été renouvelés les manda 
2 qualité de membres du conseil général de la Banque de France 
e: 


M. Corbin (Charles), représentant les intérêts français à l'étrange, 

M. Gaussel (Georges), représentant le commerce et l'indnstri 
métropolitains. 

M. Grimanelli (Pierre), représentant les intérêts économiques 
généraux. 

M. Langlois-Berthelot (Philippe), représentant les intérêts col# 


niaux. 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 18 mai 1%1, Mlle Fauré (Christiane), dame sténr 
dactylographe de 5° classe à l'administration centrale des financé 
en service détaché auprès de la commission des approvisionnement 
à Washington, est réintégrée (pour ordre) dans les cadres de l'#k 
ministration centrale des finances et placée en service détaché, po® 
une période maximum de cinq ans, auprès de l'Organisation 64 
Nations Unies. 

Le présent arrêté a son eflet à compter du 1er juin 1946 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATICNALE 


Décret du 17 mai 1951 portant admission à la retraite de professeurs 
de l’enseignement supérieur. 


par décret en date du 17 mai 194, sont admis à faire valoir leurs 
ar 


, une pension de retraite, à compter de la date ci-après, les 
eurs ütulaires de l'Université de Paris dont les noms suivent: 


IL — Faculté de droit. 


w Ripert, à compter du 29 juin 1918. 
\ Gidel, à compter du 24 août 1949 ‘maintenu en fonctions jus- 
qu'au 18 novembre 1950). 


II. — Faculté de 1nédecine. 


M. Duvoir, à compter du 2 septembre 1948. 


HIT. — Faculté des Sciences, 


M. Gault, à compter du 21 mai 1919 {maintenu en fonctions jus- 
qu'au à octobre 1900). 


IV. — Faculté des lettres. 


M. Cohen, à compter du 24 décembre 1919. 

M. Sorre, à compter du 16 juillet 190. 

M. Réau, à compter du 17 novembre 1949 maintenu en fonctions 
jusqu'au fe" janvier 1951). 

M. Rayet (Albert), à compiler du fer février 1%. 

Les décrets des 12 juin 4948 et 20 juiilet 49:19 sont annuks en ce 
qui ge su professeurs dont les noms sont menlionnés dans le 
présent décret, 


+ ® +- 


Décret du 17 mai 1951 relatif à l'école nationale supérieure de la 
métallurgie et de l’industrie des mines de Nancy (Meurthe-et- 
Moseile). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 8 juillet 1919 relatif à l'institut mélallurgique et 
minier de la faculté des sciences de Nancy; 

Vu l'arrêté du 5 juillet 1919 relatif au diplôme d'ingénieur des 
industries métallurgiques et minières de l’universilé de Nancy, 

Vu l'arrêté du 10 août 1921 donnant à l'institut métallurgique et 
minier le nom d'école supérieure de la métallurgie et des industries 
minières; 

Vu l'arrêté du 18 re 4 1958 modifiant le titre du diplôme d’in- 
génieur délivré par l’écoie; 

Vus le décret et l’arrêté du 16 janvier 41947 relalifs aux écoles 
nalionales supérieures d'ingénieurs; 

: Vu la délibération du conseil de l’université de Nancy en dale du 

mars 1951; 

La commission permanente des écoles nationales supérieures d’in- 
génieurs el le conseil de l’enseignemefñit supérieur entendus, 

Décrète : 

Art. 47, — L'école supérieure de la métallurgie et des industries 
re de Nancy est transformée en école nationale supérieure 

ingénieurs, 

Elle prend te nom d'école nationale supérieure de la métallurgie 
et de l’industrie des mines de Nancy. 

Art. 2. — Par dérogation aux dispositions correspondantes du 
décret et de l'arrêté du 16 janvier 1917 susvisés, est approuvé le 
statut de l'école nationale supérieure de la métallurgie et de lin- 
Gusirie des mines de Nancy figurant en annexe au présent décret. 
À l'exception des disposilions qui font l’objet du statut susindiqué, 
l'organisation et le fonctionnement de l’écoie sont déterminés par 
le décret et l'arrêté susvisés du 16 janvier 1947. 


Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions arlérieures contraires 
à celles du présent décret. 
Art. 4. — Le ministre de l'éducalion nalionale est chargé de 


l'application du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 
Fait à Paris, je 17 mai 1951 
HENRI QUEUIL:E 
Par le président du conseit des ministres: 
ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE 


Décret du 17 mai 1951 portant affectaiion au ministère 
de l'éducation nationale d'un immeuble situé à Brest (Fimistère). 


Par décret en date du 17 mai 1951, sont affectés au ministère de 
l'éducation nationale (direciion de l'enseignement du second degré) 
en vue de la création d'une annexe du lycée de garçons de Brest, 
un terrain de 41.100 m° ainsi que les bâliments a, d, €, f, h, 0, p, 
s, u, y édifiée, dépendant de l'ancien quartier Jean Montaigne 
Brest-Saint-Pierre-Quilbignon (Finistère). 


Décret du 17 mai 1951 portant affectation au ministère de l'édu- 
cation nationale d'une paroelie de terrain du camp de Crespy, à 
Taience. 


Par décret en dale du 17 mai 19541, est affectée au ministre de 
l'éducation nationale (direction de l'enseignement du second degré), 
en vue de l'extension du lvéée de Talence, une parcele de terrain 
d'une contenance de 15.010 n° dépendant du camp de Crespy, à 
Talence, et située en bordure du iycée de garçons. 


Approbation du bhucget autonome additionnel 
de l'école nationale supérieure des beaux-arts pour l'exercice 1950. 


Par arrêlé en date du 26 avril 1951 les prévisions en receltes et 
en dépenses du budget primitif de l’école nationale supérieure des 
baux-arts pour l'exercice 4#%, sont augmentlées de la somme de 
3.095.110 F 


Approbation du budget adéitionnel de l’écoie nationale supérieure 
des arts Gecoratifs pour l'exercice 1950. 


Par arrêté en date du 2? mai 1951, les prévisions en recettes at 
<n dépenses du budget primitif de l'école nationale supérieure 
des arts décoratifs pour l'exercice 1950 sont augrmmentées de la 
somme de 658.160 F, 


+- 


Classement de la propriété dite « Hôtel Jeanne-d'Arc » 
parmi les bâtiments civils de l'Etat. 


Le ministre de l’élucalion nationale, 

Vu le décret du 22 mars 1%8 relalif à l'organisation dn service 
d'architecture des bâtiments civils et des palais nationëux; 

Vu le décret du 17 juin 19% réorganisant le conseil généra! des 
Pâliments civils et les services d'architecture de l'Etat; 

Sur la proposition du directeur de l'architecture, 


Arrête : 

Art. 4er, — Sont classés parmi les bâtiments civils de l'Etat la 
propriélé dite « Hôtel Jeanune-d'Arc » et les parcelles de terrain 
contiguës, sises chemin de Poudretie, à Villeurbanne, en vue 
de l'installation définitive de l’é’9le normale nationale d'apyrentis- 
sage de Lyon. 


la 


Art. 9, — Cet édifice est ratlaché à la 3e division d'inspection 
genérale, 
Fait À Paris, le $ mai 151. 
Pour le de l'éducalion nationale et par dél#galion: 
Le directeur de l'architecture, 
KR, PERCHET, 
60 


Prorogation ces pouvoirs des commissions administratives raritaires 
provisoires près la direction de l'enseignement du secont degré. 


Le ministre de l'éducation nationa'e, 

Vu la loi du 19 oclobre 1916 portant stalnt général des fonction. 
naires et, nolamment, l'article 22, 

Vu le décret du 24 juiliet 1947, modifié par les décrets £u 3 no- 
vembre 193, 1e janvier 19% et 41 juillet 1950, relatifs aux com- 
missions adtuinistralives paritaires et aux techniques pari- 
laires; 

3 Vu l'arrêté du 26 mars 19% instituant .auprès du directeur de 
l'enseignement du second degré diverses commissions administra- 
lives parilaires provisoires; 

technique parilaire de l’enseignernent du seconi :egré 


| 
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Article unique. — Dans l'attente de l'intervention des statuts des 
versonnels intéressés, actuellement en cours d'élaboration, les pou- Explication d'un texte français............,,..,,..,,,..,. 3 
voirs des commissions administralives paritaires provisoires nes 1, interrogation de malhémaliques.................sss.s 1 
4, 5, 6, 7, 8 et 9, institucées par arrêté susvisé du 26 mars 1938, sont Intérrosa:in de Sciences physiques... 1 
prorogés pour une durée de six mois, Interrogation d'histoire el gévgraphie....................... 2 
interrogation de droit ‘rançais et alzérien. 
Fait à Paris, le 10 mai 1951. 3 
interrogation de droit civil 
Pour le ministre et par délégation: Interrogalion de droit rituel MUSAIMAN, 2 
Le directeur du cabinet, “ 
MARCEL ABRAHAM, 
— SECTION MObER“E 
19 Ecrit 
Diplôme d'études secondaires des médersas, 
Composition française (durée: trois heures) ..........,.,, 3 
Cor position de anatñématiques (durée: trois heures)... 9 
Le ministre de l'éducation nationale, Composition de physique (durée: trois heures)..........., 3 
Composition arabe (inch4: (durée: trois heures)....... 3 
Vu la loi du 20 septembre 1947 portant slatut organique de l'AI- Traduction de textes litléraires (lhème el version, (durée: 
Vu ie décret du 27 novembre 1944 porlant réorganisation des méder- Traduction de textes litléraires (théme et version) (durée : à 
sas alzériennes, notamment l'article 3; et version) (durée: deux heures) 4 
Vu le décret du 27 novembre 1911 portant réorganisation des méder- à 
alzériennes; 
La section permanente du :onseil de l'enseignement du second 20 Oral 
degré entendue le 26 avril 1#4, 
Arrête : interrogation de mathématiques. 2 
Art. 1°, — Je diplôme d’études secondaire des médersas prévu à 
l'article 5 du décrel du 27 novembre 1914 est conféré par le recteur inter n 
d'académie d'Alger aux élèves de ces établissements qui ont suivi e CL IP. 1 
avec succès l'examen de sorlie à la fin de la sixième année d'études. 


Art. 2. — L'examen comporte des épreuves écriles qui sont éli- 
minaloires et des épreuves ora'es. 

Les correcteurs ne doivent pas connaître les noms des candidats 
dont ils corrigent les copies. Ces noms sont portés à la connais- 
sance du jury dans la délibération destinée à établir la liste d'ad- 
missibilité, après que les notes données par les correcteurs ont été 
relevées et avant l’examen des livrets scolaires établis, pour chaque 
élève, dans les formes fixées pour l'examen du bactalauréat de 
l'enseignement secondüire. 

Aucun candidat ne peut êlre ajourné après les épreuves écrites 
ou les épreuves orales sans que le jury ait examiné son livret. 


Art. 3. — Deux sessions ont lieu, à des dates fixées par le recteur 
de l'académie d’Alger, soit avant, soit après la session du bacca- 
lauréat. 

Le bénéfice de l'admissibilité aux épreuves orales, après échec à 
ces épreuves, est acquis aux candidats admissibles à la première 
session pour la session suivan'e. 

L'admissibilité acquise à la deuxième session n’est valable que 
pour celle session. 

Tout candidat äjourné aux deux sessions annuelles qui suivent 
sa sixième année d'études ne peut se représenter qu'aux Sessions 
des deux années suivantes, qu'il ait été admis ou non à redoubler 
la classe de 6° année. 

Art. 4. — Les épreuves écrites ont lieu dans chaque médersa aux 
jours et heures fixés par décision rectorale. \ 

Les copies sont corrigées à Alger par un jury qui établit la liste 
d'admissibilité. Les membres de ce jury sont désignés par le rec- 
teur. 

Les épreuves orales ont lieu dans chaque médersa. Le jury, dési- 
gné par le recteur, lui propose l'admission des candidats. 


Art. 5 — Les sujets des épreuves écriles communes aux méder- 
sas algériennes sont choisis par le recteur de l'académie d'Alger. 
Les épreuves de l'examen portent sur les programmes de la classe 
de sixième année traditionnele et de la classe de sixième année 
moderne. 

Seules les épreuves écriles de composition françaises et de tra- 
duction de textes littéraires sont communes aux deux sections, tra- 
ditionnelle et moderne. 

Pour les épreuves écrites, il est donné trois sujets entre lesquels 
le candidat a le droit de choisir, sauf pour les problèmes des épreu- 
ves scientifiques, les textes des preuves de traduction et le pro- 
blème de droit musulman pratique. 

Art. 6. — La valeur de chaque épreuve est exprimée par une note 
variant de 0 à 10. 

La nature des épreuves, leur durée, leurs coefficients sont ‘es 
suivants: 


A. — SECTION TRAPITIO\NELLE 


Ecrit, Coefficient 
Composition française (durée: trois heures)........ sos. 
Composition de mathématiques (4urée: deux heures)... 
Composition de physique (durée: deux heures).....,.....…. 
Composition arabe ‘inch4) (durée. trois heures)..,....... 
Composition de droit civii musulman théorique et prati- 

Traduction de texles lilléraires (Lhème et version) (durée: 


Art 7. — Sous peine d'exclusion immédiate, fes Candidals na 
peuvent avoir aucune communication avec le dehors ou entre eux, 
nj Conserver aucun document manuscrit ou imprimé. 

Is ne peuvent utiliser pour les épreuves que les feuilies de papier 
qui leur sont remises. ; 

Tout examen entaché de fraude ou de tentative de fraude doit 
Ctre déclaré nul. 

, En cas de flagrant délit, le candidat quitte Ja salle, la nullité de 
‘’examen est prononcée par le jury. 

La nullité de l'examen peut être prononcée par le jury contre 
les complices de l'auteur principal de la ‘fraude ou de la ten- 
talive de traude. 


Le jury peut, après délibération spéciale, proposer au recteur de 
l'académie d'Alger: 

19 La réprimande; 

2° La comparution devant le conseil académique qui peut pro- 
poser l’une des peines suivantes: 

a\ Interdiction de se xeprésenter à l'examen à ‘a session sul- 
vante ; 

Interdiction de se représenter à l'examen aux deux sessions 
suivantes; 

c) Interdiction définitive de se représenter à l'examen, 


Art. 8. — Dans les deux sections, aux différentes épreuves écrites 
et orales, la note zéro est éliminatoire, après délibération du jury 
et sauf décision contlraire de celui-ci. 

Dans les deux sections, à l'épreuve écrite de composition fran- 
çaise et à l'épreuve écrile de composition arabe, toute note injé- 
rieure à 3 sur 10 est éliminatoire après double correction et déli- 
bération du jury et sauf décision contraire de celui-ci. 


Art, 9, — Dans les deux .sections, pour être déclaré admissible, 
tout candidat doit avoir obtenu la moitié du maximum des points. 
Toutefois, un candidat n'ayant pas obtenu cette moyenne peut être 
déclaré admissible après examen de son livret et par décision spé- 
cia'le du jury, mentionnée au procès-verbal. 

Pour être admi:, tout candidat doit avoir obtenu la moitié du 


maximum des points. 
Les procès-verbaux de l'examen sont soumis à l'approbation du 


recteur. 


Art. 10. — Les mentions suivantes sont attribuées aux candidats 
admis: 

Passable, quand le candidat a obtenu la moitié du maximum des 
points; 

° Assez bien, quand le candidat a obtenu la moyenne de 6 sur 10; 
Bien, quand le candidat a obtenu a moyenne de 7 sur 10; 
Très bien, quand le candidat a obtenu la moyenne de 8 sur 10. 
Le diplôme, signé par le recteur de l’aradémie d'Alger, doit porter 

indication de la seclion suivie par l'élève et de la mention obtenut 

à l'examen, 


art. 11. — Le recteur de l'académie d'Alger est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 11 mai 1951. 
Pour le ministre et par délégiton. 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM, 


202 
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Ense:gnement supérieur. 


par arrêté du 18 mai 1991, M. Pesteil (Paul), assistant agrégé à 
ja faculté des sciences d'Alger, est placé en posilion de détac iernent 
{ mis à la disposition du centre national de la recherche scienti- 
fique en qualité d'attaché de recherches, à compter du 1 février 
49%1 et pour une période de huit mois. 


Enseignement du second degré. 


Par arrété du 18 mai 1951, M. Momal, proviseur, est maintenu 
en posiliun de délachement auprès du ministre des affaires étran- 
gères pour une période de cinq ans, à compter du 1er avril 4%46, 
en vue d'exercer les fonctions de proviseur du lycée Estekal, à 

reste rangé dans classe du cadre supérieur 
jusqu'au 21 décembre 198 et intégré dans le 9 échelon du cadre 
unique des proviseurs agrégés à compter de celle date. 


— 


par arrété du 18 mai 1951, M. Dumas, proviseur, est maintenu en 
position de détachement auprès du ministre des affaires étrangères 
pour une période d'un an, à compter du 1° octobre 1919, en vue 
d'exercer he fonctions de proviseur du lycée de Madris. 


Par arrété du 18 mai 1%1, M. Vors, censeur, est maintenu en posi- 
tion de détachement auprès du ministre des affaires étrangères 
our la période allant du 1+r octobre 1917 à son décès, le 18 novem- 
re 1919, en vue d'exercer successivement les fonctions de censeur 
et de directeur du collège impérial de Rabat. 

M. Vors reste rangé dans la {re classe du cadre supérieur el des 
professeurs licenciés et intégré au 9% échelon du cadre unique au 


4e janvier 1949 


Par arrêté du 18 mai 1%1, M. Auger, censeur, est maintenu en 
position de détachement auprès du ministre des affaires étrangères 
pour une période de He aus, à compter du {+ octobre 1945, en vue 
d'exercer les fonctions de directeur du collège de Port-Lyautey au 
Maroc. 

M. Auger reste rangé dans la 4 classe du cadre normal, promu à 
la 3 classe au 14 janvier 1946, intégré au 4° échelon du cadre unique 


au janvier 1949. 
© 


Par arrété du 18 mai 1951, M. Perrot (Paul), principal, est main- 
tenu en position de délachement auprès du ministre des affaires 
étrangères (services des affaires allemandes et autrichiennes) pour 
une période de cinq ans, à compter du 4e octobre 1949, en vue 
d'exercer les fonctions de chef du service de l’enseignement secon- 
daire français à la direction de l’enseignement en zone française 


occupée. 


Par arrêté du 18 mai 1951, M. Coussot, principal, est maintenu en 
position de détachement auprès du ministre des affaires étrangères 
(services des affaires allemandes et autrichiennes) pour une période 
de cinq ans, à compter du 1% octobre 1950, en vue d'exercer les 
fonctions de principal du collège de Coblence. 


— 


Par arrêlé du 18 mai 19%, M. Coirault (Yves), professeur agrégé 
des lettres, est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une période de trois ans, à 
compter du 1e octobre 1950, en vuc d'exercer les fonctions de 
professeur au lycée de Monaco. 


Par arrêté du 18 mai 1951, M. Baudry (Félicien), professeur agrégé 
de grammaire, est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre des affaires élrangères pour une période de trois ans, à 
compter du 1e octobre 1%0, en vue d'exercer les fonctions de pro- 
lesseur de lettres au lycée français de Madrid. 


— 


Par arrêté du 18 mai 1951, M. Jean Lajarrige, professeur licencié 
ès leltres, est maintenu à la disposition du ministre des affaires 
étrangères pour une période de trois ans, à compter du {+ octo- 
bre 1919, en vue d'exercer les fonctions de secrétaire général de 
l'institut français de Prague. 


Par arrêlé du 18 mai 1951, M. Gaston Poutot, professeur licencié 
d'allemand, est maintenu en posilion de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour deux périodes successives de 
OInq ans, à compter du 1 octobre 1941, en vue d'exercer les 
fonctions d'inspecteur de l’enseignement du français au ministère 
de l'h,struction publique en Egypte (Alexandrie). 


Pur arrêté du 15 mai 1951, Mme Menabe, née Veyrenche (Antot- 
nette), professeur certifiée de leltres au lycée de jeunes filles 
d’Aurillac, est placée en position de détachement auprès du ministre 
des affaires étrangères pour une période allant du 1° novembre 1950 
au 30 septembre 1953, en vue d'exercer les fonctions de professeur 
dans les écoles du gouvernement égyptien. 


Par arrêté du 18 mai 1951, M. Michel Ambacher, adjoint d'ensel- 
pen: (lettres) au lycée Louis-le-Grand, est placé en position de 
étacherment auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
ériode d’un an, à compter du {er octobre 1950, en vue d'exercer les 
onctions de professeur au collège Slanislas de Montréal Canada). 


Par arrêté du 18 mai 1%1, M. Jean Boissel, adjoint d'enseignement 
au lycée Malherbe, à Caen, est placé en position de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période com- 
prise entre le 3 novembre 1%0 et le 30 septembre 153, en vue 
d'exercer les fonctions de professeur de français au Ghazi Institut, 
à Ankara. 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 18 mai {%1, M. Champion ({Aiberl), inspecteur 
maire (2e classe jusqu'au 51 décembre 1919 el {re classe à compter du 
4e janvier 1950) du cadre métropolitain, est détaché auprès du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer !les fonctions 
d’inspecteur primaire à l'adminisiration centrale du minislère de la 
France d'outre-mer pendant une pédiode de cinq ans à compter du 


4er août 1948. 


Par arrôté du 18 mai M. Champagnat Roland), inspecteur 
primaire (3 classe) à Montbrison, est délaché auprès du ministre 
des affaires étrangères pour exercer Jes fonctions d’inspecteur pri- 
maire en Tunisie pendant une période de cinq ans à compter du 
4er octubre 1950. 

— 


Par arrèté du 18 mai 1951, M. Gilet (Jean), instituteur de 3e classe 
du département de l'Hérault, est mis, pour une durée de cinq ans 
à compter du 1er octobre 1948, à la disposilion du ministre 1esæ 
aff ires étrangères pour exercer ses fonctions en Tunisie. 


—— 


Par arrêté du 18 mai 1951, M. Latrevte (Roland), in°lituleur de 
6 classe du département du Gers, est mis pour une durée de 
cinq ans à compter du {er octobre 1950 à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions en Tunisie, 


—— — 


Par arrêté du 18 mai 1931, Mme Lecareux, née Le Reverend, insti- 
tutrice de 2e classe du département du Calvados, est maintenue pour 
une durée de cinq ans à compter du ? décembre 1918 à la disposi- 
tion du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions 
en Afrique occidentaje française, 


© 


Par arrêté du 18 mai 1951, Mme Perelli, née Chélv, institutrice 
de {re classe du département de la Corse, est maintenue pour une 
durée allant du 6 avril 4947 au 30 septembre 4933 à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclions en 


Tunisie. 


Par arrêté du 18 mai 1951, M. Peretli (Joseph-Auguslin), instituteur 
de 2e classe du département de la Corse, est maintenu pour deux 
ériodes allant du 6 avril 1947 au 5 avril 192 et du G avril 1952 au 
4) septembre 1953 à La disposition du ministre des affaires étran- 
gères pour exercer ses fonctions en Tunisie 


Par arrêté du 18 mai 1951, Mme Argule, née Euvher-Tahor, institu- 
trice de 3e classe du département des Basses-Pyrénées, est mise, & 
compter du 1 octobre 1946 au 30 septembre 1917, à Ja disposition 
du secrétaire d'Elat à J'enseignement technique pour exercer ses 
fonctions de professeur d'enseignement général au centre d'appren- 
tissage d'Oloron (Basses-Pyrénées). 


Par arrêté du 18 mai 1951, M. Mollier (Léo), insliluteur de % classe 
du département du Gard, est mis vour une durée maximum de cinq 
ans à compler du fer février 190 à la disposition du ministre de 
la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en Afrique équa- 
toriale française. 


| — 
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Par arrôté du 18 mai 1931, M. Dupont (Ghislain), instituteur de 
& case du département des Ardennes, est mis pour une durée de 
aus à compter du septembre 1950 à la disposition du préfet 
des Ardennes pour exercer ses fonctions de conseiller d'orientation 
profes-ionneïle au cenire départemental des Ardennes. 


Par arrêté du 13 mai 1931, Mile Bethular (Germaine), iaslitutrice 
de % clause du departement du Gers, est mise pour une Jurée de 
Cinq ans à compter du ter octolre 4930 à ja disposition du préfet 
de l'Hérault pour exereer ses fonclions de conseilère d'orientation 


profes onnelle à Montpellier. 
- 


Par acréte du 48 mai 14951, M. d'Ornano (Marc), insliluteur de 
%æ classe du département des Bouches-du-Rhône, est mis pour une 
durée de cinq ans à compter du {7 mai 1950 à la disposition du 
préfet dn Calvados pour exercer ses fonctions de conseiller au 
centre départemental d'orientation professionnelle de Caen. 


Par urrôlé du 48 mai 1951, M, Chambon (André-Roger), instituteur 
de %° classe du département du Puy-de-Dôme, est mis pour une 
durée de cinq ans à compiler du 1 octobre 1950 à la disposition du 
préfet du Puy-de-Dôme your exercer ses fonetions en quaiité de 
conseiller d'orientation professionnelle au centre départemental de 


Clermont-Ferrand, 


Par arrêté du 18 mai 1951, Mme Pechcoutal, née Narquin, institu- 
trice de 4e classe du département de la Seine, est maintenue pour 
une durée de cinq ans à compler du {er janvier 1950 à la disposition 
du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions 2n 
Afrique occidentale française, 

2 


Par errélé du 18 roui 1951, sont mis en position de délachement 
auprès du mixistre des allaires étrangères, pour exercer leurs 
tonstions au Maroc pendant une j#riode de cinq ans, à compter dez 
dates indiquées, les instituteurs et instilutrices désignés ci-dessous : 


Instiluteurs. 


MM. {Roger), Côte-d'Or (1), Ge classe, 4er oclobre 1949 (2). 
Archimband (Pierre), Constantine, classe, fer octobre 1949. 
Blondel (René), Ain, 3 classe, fr ociobre 1919. 

Boschetti (Marceli, Isère, 5e classe, octobre 1949. 

Bouche (Paul), Moselle, Ge classe, 1° décembre 1949. 

Bourgeois (Roger), Somme, 6° classe, 1% décembre 1919. 

Coateval (Joseph, Ille-et-Vilaine, classe, décembre 1949. 

Corneloup (Jean), Saône-et-Loire, stagiaire, 1e décembre 1919. 

he'oulle (Georges), Haute-Saône, 2 classe, 17 décembre 19%. 

Desort (Paul, Dordogne, 5° classe, 4er décembre 1949. 

Etcheverry (Louis), Gironde, 4° clssse, 1er décembre 1949. 

Fourcade (René), Gironde, 4 classe, 1er décembre 1919. 

Gauthier (Michel), Meuse, 6° class”, 1er octobre 1949. 

Guizard (Charles), Seine, {°° janvier 1950. 

Jacquemin (Robert), Meurthe-et-Moselle, 3° classe, 17 octobre 
1919. 

Jeannin (Maurice), Doubs, 6° classe, 1er octobre 1949. 

Jourdan (Clément), Seine, 4e octobre 1949. 

Lachaud (Robert), Dordogne, octobre 1949. 

Larivain (Georges), Mayenne, Je classe, 1er février 195%. 

Le Perre (Roger), Morbihan, 5° classe, 1°* octobre 1919. 

Lucas (Yves), Dordogne, 3° classe, 1°" octobre 1949 

Mano (Jean), Tarn-et-Garonne, 4° classe, 4 octobre 1949. 

Marie (Jean-Jacques), Calvados, {re classe, fer octobre 1949. 

Novelli (Lucien), Var, 3 classe, 1er octobre 1949. 

Ogel (André), Seine-et-Oise, 3e classe, 1er novembre 1949, 

Parachini (Frédéric), Alger, 5° classe, {er octobre 1949. 

Portebois (Jean), Pas-de-Calais, 5° classe, 1er octobre 1949. 

Roller (Jean), Dordngne, 3° classe, fer octobre 1949. 

Schus'er (Paul), Tarn-et-Garonne, 6° elasse, 4° octobre 4949. 

Taltasse (Georges), Seine, 4e classe, 1° octobre 1949. 

Wagner (Léon), Vosges, 6° classe, {°° novembre 1949, 


Institutrices. 


Mmes Akrich, née Krief (Clothilde), Oran, €e classe, ?°r octobre 1949, 
Archimbaud, née Sant (Rose), Constantine, 4° classe, 1e octobre 
1959. 
Arrighi (Marie), Constantine, Ge classe, 4er octobre 1919, 
Aurieux, née Gourdelier {Solange}, Orne, 4e classe, {er janvier 
1990. 
Auriol, née Milani (Marie-Rose), Alpes-Marilimes, fe octobre 
1919. 
(1) Département d'origine. 
de la prise de service au Maroc. 


Mues Bencheikh, née Cerclier (Jacqueline), Constanüne {1}, %e classe 

ter oclobre 1919 (2). 

Benssoussan (Yvonne), Oran, 5° classe, {er octobre 1949, 

Beretti {‘Marie), Corse, Ge classe, décembre 1919. 

Bonin, née Boillot (Lucienne), Haute-Marne, octobre 1940. 

Boschetli, née Bru (Francoise), Isère, 6e classe, fer octobre 199 

Bouton (Marguerite), Gorse, 3e classe, 1er octobre 19349, 

Bozzi, née Martlinelti (Françoise), Corse, 4° classe, octobre 
1919 

Brauit, née Dits (Gisèle), Seine, 5° classe, 1° octobre 199, 

Cas'aignon, née Leslage (Denise), Lot-et-Garonne, 1% mai 19:7 

Cavassilas, née Kerdranvat [Yvonne), Loire, 5e classe, fer 6ç. 
tobre 1919 

Chanteloup (Ginette), Vienne, 2 ciasse, 47 octobre 1949. 

Chappelet, née Lagage (Micheline), Oran, 6e classe, 17 ocicbre 
1919, 

Charrier, née Blanchet (Fernande), Vendée, 5° classe, 1° octobre 
2919. 

Choliet, née Forney (Yvette), Gironde), 3° classe, 17 novembre 
1919. 

Coûleval, née Bouvier (Yvette), IHe-et-Vilaine, Ge classe, {er 5e. 
tobre 1919. 

Conraux, née Munier (Marcelle), Vosges, 2e classe, 17 oclobre 
3949. 

Delaulle, née Serre (Jeanne), Hau'e-Saône, 4° classe, 1° octobre 
1949. 

Desnos (Marguerite), Oran, {re classe, 1er oc'obre 1949, 

Dessieux (Marcelle), Ain, 5° classe, 1°r octobre 1919. 

Deville, née Marlin (Jeannine), Meuse, 4° classe, 47 oclobre 
1949. 

Franco, née Lamande (Madeleine), Maine-el-Loire, 4° classe, 
1°" janvier 1950, 

Fritsch (Anne-Marie), Seine, 6e classe, {er décembre 1949. 

Garnier, née Balt (Léa), Oran, 5e classe, {er avril 1949, 

Garrouste, née Fontaine (Renée), Bas-Rhin, 4e classe, fer octobre 
1939. 

Gauthier, née Meutre (Odette), Aisne, oclobr2 1919, 

née Guibert {Lucienne), Oran, 5e classe, 4er avril 
1939 

Grosboillo! {Léonie), Vosges, 3e classe, fr décembre 1919. 

Guérin, née Nollei (Sunone), Deux-Sèvres), {re classe, {er octobre 
1949. 

Huguenin, née Hureau (Marcelle), Seine-Inférieure, classe, 
octobre 1949, 

Kouadri, née Saï Ali (Yämina), Alger, 6° classe, 4er octobre 
1919. 

Lachaud, née Laroche Madeleine), Dordogne, 3 classe, 1er 
lobre 1949. 

Larivain, née Goanin (Marguerite), Marxenne, 5e classe, 1er fé 
vrier 195%. 

L Herbelle, née Pagès (Jeanne), Dordogne, 5° classe, 1er octobre 


19:9 

Lombard, née Soupeaux (Jeanine), Isère, 5° classe, 4° octobre 
1949. 

Lucas, née Babireau (Marguerite), Dordogne, 3° classe, 127 octobre 
1439. 


Menager, née Jean (Marie), Eure, re classe, 17 octobre 1919. 

Merle, née Clément {Georgette}, Seine-et-Oise, 3 classe, oc- 
tobre 1949. 

Miliarel, née Peylour (Claire), Dordogne, 4e classe, 7 janvier 
1950. 

Momon!, née Pitau (Yvonne), Pas-de-Calais, fre classe, 1er octobre 
1919, 

Montrejaud, née Lecombe (Denise), Lot, 4e classe, 4er octobre 
19:9 

Neufang, née Flinjaux (Raymonde), Marne, 5° classe, 4°r octobre 
1919. 

Novelli, née Collin Paule), Var, 3e classe, 1er octobre 1949. 

Pinsolle (Paulette), Landes, 5e classe, 1er octobre 1949. 

Renueci, née Buresi (Antoinette), Corse, 6e classe, 47 janvier 
1950. 

Rivière, née Thomas (Gilberle), Loiret, 4e classe, 4®r octobre 
1919. 

Potquin (Denise), Oise, 4e classe, ter octobre 1949. 

Roy, née Salin (Jeanne), Vosges, %e classe, 4er octobre 1919. 

Sallenave (Germaine), Eure-et-Loir, 5e classe, 1er oclobre 19:9. 

Sarrola (Jeanne), Corse, 6° classe, 1er octobre 1949. 

Venet, née Chede !Liliane), Aisne, 5° classe, {er octobre 1919. 

Wuikan, née Le Blais (Josée), Morbihan, 5° classe, 47 octobre 
1919 

(4) Département d’origine. 
{2) Pate de la prise de service au Marcc. 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


péoret du 17 mai 1951 portant création d’un centre d'apprentissage 
masculin annexé au collège technique de garçons de Cherbourg. 


scret en date du 17 mai 1%1, un centre d'apprentissage 
né annexé au collège technique de garçons de Cherbourg 
(Manche) est créé dans celle ville. 


—@ 


Attribution du diplôme d'ingénieur céramiste de l’école nationale 
supérieure de céramique de Sèvres, 


arrété en date du 10 mai 1951, le diplôme d'ingénieur céramiste 
ationale supérieure de cérami = de Sèvres est attribué à 
cole. 


Par 
école n 
4 Etoc (Pierre), sorti en 1950 de cette 


—+ 


Enseignement technique. 


Par arrêté du 18 mai 1951, M. Le Men, professeur de l’enseigne- 
ment technique, 4° échelon, est placé en service détaché et mis à 
la disposition du ministre des affaires étrangères, en qualité d'assis- 
tant à la Harrow School, à Middlesex, pour une période d'un an à 
gompter du {er octobre 1950. 


Par arrêté du 18 mai 19%1, Mme Fort (Geneviève), secrétaire 
d'inspection principale de l’enseignement technique de 2° classe, est 
placée en service détaché auprès du secrétariat de l'assemblée algé- 
gienne, en qualité de secrélaire de la commission de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, pour une période de cinq 
années à compter du 1e mai 190. 


Par arrèté du 18 mai 19%1, Mme Laine (Odette), adjointe d’écono- 
mat des écoles nationales d'enseignement technique, 4e classe, est 
placée en service détaché auprès du ministre de la France d’outre- 
mer en vue d'exercer ses fonctions au Cameroun, pour une durée 
de cinq ans, à compter du 9 août 1948. 


—6- © 


Liste des candidats admis aux épreuves de l'examen final pour 
l'obtention du diplôme du Gouvernement de géomètre expert fon- 
cier (session spéciale mars 1951). 


MM. Michelier (Emile), Escoffier (Marius), Sanchez (Antoine), 
Piquet Henri), Berthier (Germain), Cava (FrançÇois), Dura (Fernand), 
Orengo (Yvan). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 51-576 du 17 mai 1951 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour la fixation du statut du corps des agents 
principaux et agents de la météorologie, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisime, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance n° 45-2665 du 2 novembre 1945 portant uni- 
fication des services de la météorologie ; 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut 
Bénéral des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 portant fixation des 
crédits applicables aux dépenses du budget de l'exercice ordi- 
paire de 1947; - 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949 portant règlement 
d'administration publique et fixant les dispositions communes 
relatives aux fonclionnaires stagiaires ; 

Le conseil d'Etat entenau, 


Décrète : 


CHAPITRE If, — Organisalion générale. 


Art. est constitué au service de la météorologie natiæ 
bale un corps d'agents principaux et agents de la météorologie, 
composé de fonctionnaires chargés de seconder les adjoints tech- 


niques et adjoints techniques principaux du conps métropolitain 
de la météorologie dans l'exécution des travaux incombant aux 
services de la météorologie, notamment en ce qui concerne les 
observations en surface et en altitude, la préparation des cartes, 
les transmissions météorologiques et la réception d'émissions 
relatives à la météorologie. 


Art. 2. — Les fonctionnaires du corps des agents principaux 
et agents de la météorologie peuvent être affectés indistinc- 
tement à tout emploi de leur grade en France métropolitaine, 
en Afrique du Nork ou dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, dans Ke 
conditions qui seront fixées par un arrêté du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme. 


Art, 3. — Le grade d'agent priwipal et agent de la météo- 
rologie comporte six échelons en TE d'agent dont un échelon 
de stage et cinq échelons en qualité d'agent principal. 


CHAPITRE II. — Recrutement. 


Art. 4. — Les agents de la météorologie sont recrutés par la 
voie d’un concours dont les modalités sont fixées par arrêté 
ministériel. Ce concours Loir dre notamment des épreuves de 
français, d'orthographe, d'arithmétique et de sciences physiques 
élémentaires. 

Les candidats doivent être âgés de dix-huit ans au moins et de 
trente ans au plus au 1% janvier de l’année où s'ouvre le 
concours et posséder au moins le certificat d'études primaires 


Art. 5. — Les candidats doivent prendre l'engagement de ser- 
vir indistinctement dans les conditions prévues à l'article 2 du 
présent décret et doivent remplir les conditions d'aptitude phy- 
sique nécessaires. En raison des sujétions particulières de 
services imposées aux agents principaux et agents de la météo- 
sr (qi le concours n'est ouvert qu'aux candidats du sexe mas- 
culin. 


Art. 6. — Les candidats admis dans le corps des agents prin- 
cipaux et agents de la météorologie à la suite du concours 
prévu à l’article 4 ci-dessus sont nommés au premier échelon 
en qualité d'agents stagiaires Ja météorologie. 

Ils sont titularisés par arrêté ministériel au second échelon 
d'agent de la météorologie après un stage d’une durée totale 
d’un an, effectué tant à l'école de la météorologie que dans les 
services d'exploitation de la météorologie nationale. 

Exceptionnellement, la durée totale du stage peut être pro- 
longée d’une année au maximum par décision ministérielle pour 
ceux des stagiaires qui, à la fin de la première année, ne 
seraient pas reconnus aptes à l’emploi d'agent de la météo- 
rologie. 


CHAPITRE III. — Avancement. 


Art. 7. — L'avancement d'échelon est fonction de l'ancienneté 
et de la notation. 

La durée moyenne du temps passé dans chacun des 2°, 3°, 
4 et 5° échelons d'agent de la météorologie est fixée à deux 
ans. La durée moyenne du temps passé dans le 6° échelon 
d'agent de la météorologie et dans chacun des échelons d'agent 
principal de la météorologie est fixée à trois ans. 

Ces durées peuvent être réduites respectivement à dix-huit 
mois et deux ans dans les conditions prévues au décret 
n° 49-1157 du 18 août 1949. 


CHAPITRE IV. — Disposilions particulières et transiloires. 


Art. 8. — Les fonctionnaires du corps des agents principaux 
et agents de la météorologie ne peuvent être mis en position 
de détachement que s'ils justifient d’un minimum de deux ans 
de services effectifs à compter de leur titularisation. 

La proportion d'agents et agents principaux de la météorolo- 
gie en position de détachement et de disponibilité ne peut 
excéder le quinzième de l'effectif budgétaire du corps. 


Art. 9. — Pour la constitution initiale du corps des agents 
principaux et agents de la météorologie, il peut être fait appel, 
dans la limite de 80 p. 100 de l'effectif budgétaire du corps, 
aux personnels civils auxiliaires ou contractuels qui apparte- 
naient déjà à la date du 31 décembre 1447, aux services météo- 
rologiques des territoires mentionnés à l'article 2 ci-dessus et 
qui ont tenu de manière satisfaisante, jusqu’à la date d’appli- 
cation du présent décret, les fonctions définies à l’article 1®. 

Peuvent seuls être intégrés les personnels qui en font la 
demande; cette demande doit être déposée à la direction du 
service de la météorologie nationale quatre mois au plus tard 
après la publication du présent décret. 


Art. 10. — Les intégrations prévues à l’article 9 ci-dessus 
seront prononcées par arrêté ministériel, après avis d’une com- 
mission administrative paritaire spéciale dont la composition 
est fixée à l’article 12 ci-après. 
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Les agents auxiliaires ou contractuels dans le corps des 
agents de la méléorologie sont reclassés comme s'ils avaient 
bénéticié d'un avancement normal après avoir été classés à 
l'échelon de début du grade d'agent à compter du jour de leur 
nominalion au poste qui leur donne vocation à la présente 
intégration, si à la date de cette nomination, ils étaient âgés 
de plus de dix-huit ans et à compter de la date à laquelle ils 
ont atteint ces dix-huit ans, dans le cas contraire. 


Pour l'application du présent article, la sitnation des agents 


à intégrer sera considérre à la date du 31 décembre 1949. 
Art. 11. — A titre provisoire, cinquante pour cent au plus 

des emplois offerts aux deux premiers concours qui seront 

ouverts en vértu des dispositions de l’artiele 4 du présent 


décret, pourront être réservés, par arrêté du ministre des tra- ” 


vaux publics, des transports et du tourisme, aux agents qui, 
remplissant les conditions requises pour la constitution initiale 
du corps n'auront pu bénéficier des modalités d'intégration 
prévues aux articles 9 et 10 ci-dessus. 

Art. 12. — La commission administrative paritaire spéciale 
d'intégralion est composée comme su : 

Le chef du service de la météorologie nationale, président; 

Le chef du service de l'administration générale ou son repré- 
sentant: 

Deux inspecteurs généraux de la météorologie désignés par 
le chef du c<ervice de la météorologie nationale ; 

Quatre représentants élus par les agents ayant déposé leur 
demande d'intégration dans le délai preserit à l'article 9 ci-des- 
sus. 

Il est élu trois représentants suppléants appelés à remplacer 
les représentants titulaires, soit en cas d'absence, soit lorsque 
la situation personnelle de ces derniers est en cause. 

Art, 13, — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme administrative sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent déeret 
qui prendra effet à compter du {* janvier 1950 et sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Elat à la fonction publique 
FIERRR MÉTAYER. 


Décret n° 51-577 du 17 mai 1951 relatif au déclassement de 
la voie ferrée de Nice à Meyrargues, entre Colomars et Mey- 
rargues. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 

Vu les lois et décrets relatifs au résean de chemins de fer 
secondaires d'intérèt général concédé à la eg #47 des che- 
mins de fer de la Provence, notamment les lois des 4 août 
1882, 17 août {885 et 29 juillet 1889, qui ont déclaré d'utilité 
publique respectivement les lignes de chemins de fer d'intérêt 
général de Draguignan à Grasse, de Draguignan à Meyrargues 
et de Grasse à Nice; 

Vu le décret du 21 juillet 1933 relatif à la mise sous séquestre 
du réseau susdésigné; 

Vu l'avis du conseil supérieur des transports en date du 
233 juin 19%9; 

Vu Ja décision ministérielle du 4 novembre 1949 portant 
transfert sur route, à dater du 1% janvier 1950, du trafic ferro- 
viaire de la ligne de Nice à Mevrargues, 

Vu les résultats de l'enquête d'utilité publique effectnée dans 
les départements des Alpes-Maritimes, des Bouches-du-Rhône et 
du Var et la lettre du préfet du Var du 15 février 1954; 

Vu l'avis de l'inspection générale des voies ferrées secon- 
daires et des transports urbains du 1% mars 19541; 

Vu l'article 7 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 relative à 
diverces dispositions d'ordre économique et financier; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu; 


Décrète : 

Art. {, — Est déclassée la section Colomars-Meyrargues de 
la ligne de chemin de fer d'intérêt général de Nice à Meyrar. 
gues. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme est chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise! 

Fait à Paris, le 17 mai 1951. 

HENRI QUEUILLS. 
Par .e président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


Décret n° 51-578 du 17 mai 1951 tendant à l'application à 
l'administration centrale du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme (secrétariat général aux travaux 
publics) des décrets n° 49-1261 du 3 septembre 1949 et 
n° 50-1329 du 23 octobre 1950 relatifs à l’organisation dans les 
administrations centrales de corps d'agents de maitrise et 
d'ouvriers professionnels titulaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre des finances et des aflaires éco 
nomiques et du ministre du budget, 

Vu le décret n° 49-1261 du 3 septemibre 1949 portant règle. 
ment d'administration publique relatif à l'organisation dans 
ies administrations centrales de cadres d'ouvriers profession- 
pels titulawes et à la fixation du statut de ces fonctionnaires: 

Vu le déeret n° 50-1329 du 23 octobre 190 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut des agents 
de maîtrise des administrations centrales; 

Vu l’article 67 ({* alinéa) de la loi n° 50-928 du 8 août 
1950 relative aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1950 et à diverses dispositions d'ordre 
financier, 


Décrète : 


Art. 17. — Sont réalisées à l’administration centrale du minis. 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme (seeré- 
tariat général aux travaux publies) les suppressions et créations 
d'emplois ci-après : 

Emplois supprimés, 


Emplois créés. 


1° A compter 
du 1* janvier 1950. 


3 ouvriers professionnels ‘7 ouvriers professionnels de 
catégorie). {re catégorie. 

2 ouvriers professionnels 
(2° catégorie). 

{ manœuvre spécialisé. 

4 cuvriers professionnels tem-!3 ouvriers professionnels de 
poraires 1" catégorie. 2° catégorie. 

4 ouvriers auxiliaires 1" caté-! 2 ouvriers professionnels de 
tégorie, échelle A. 3 catégorie. 

2 ouvriers professionnels de 


4e catégorie. 


2° À comp'er 
du 1* janvier 1951. 
1 contremuaitre. 1 ruaître ouvrier. 


Art. 2, — L'eflectif du corps des agents de maîtrise et ouvriers 
professionnels titulaires de l'administration centrale du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme (secré- 
tariat général aux travaux publics) est fixé à dix-sept emplois, 
répartis ainsi qu'il suif: 

Un contremaitre ; 

Un chef d'équipe; 

Un maître ouvrier; 

Sept ouvriers professionnels de 1° catégorie; 

Trois ouvriers professionnels de 2° catégorie; 

Deux ouvriers professionnels de 3° catégorie; 

Deux ouvriers professionnels de 4° catégorie. 

A titre transitoire, l’un des contremaîtres en fonctions à ls 
date de publication du présent décret sera maintenu en sur 
nombre, 
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art, 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
âu tourisme, le ministre des finances et des affaires économi- 
et Je ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui 
à oncere, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 17 mai 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


L4 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


9 


Attributions respectives du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) en ce qui Con- 
cerne les installations immobilières du département de l'air, 


— 


Vu le décret no 51-186 du 21 février 19%1 fixant les attributiGns 
respeclives du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, el du secrélaire 
d'Elut aux forces armées (guerre), en ce qui concerne les instal- 
lalions immobilières du département de l'air, et notamment son 
article 2 (dernier alinéa) ; 
Vu l'arrèté du 22 février 1951 du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et du secrétaire d'Etat aux forces 


armées (air), 


arrêtent : 

rt er — L'article 4er de l'arrêté du 22 février 1951 est complété 
comte suit: 

« Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) a également autorité 
directe sur le service technique des bases aériennes pour toutes les 
études de la compétente de ce service qui concernent la satisfac- 
tion des besoins des formations et services de son département, » 

Art, 9, — L'article 3 de l'arrêté du 22 février 1951 est modifié 
comme suil: 

« Les programmes et les projets de travaux exécutés par applica- 
tion de l’article 1er, Léo 2, et de l’articie 2 ci-dessus, par les 
services lerriloriaux des ses aériennes, ». 

(Le reste sans changement.) 

rt. 3 — Le secrétaire général à l’avialion civile et commerciale 
el le chef dn service de l'infrastructure sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 2% avril 1951. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées fair), 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Modification au tableau annexé à l'arrêté du 15 juin 1931 fixant les 
conditions et tarifs de location des instruments de précision de 
l'ecole nationale des ponts et chaussées. 


lar arrêlé du 40 mai 1954, le tableau annexé à l'arrêlé Qu 15 juin 
191 lixant les conditions et tarifs de Jocation des 
precision de l'école nationale des ponts et chaussées est modilé 
cunime suit: 


Conditions et tarifs de localion d'appareils ou d'instruments 
de précision. 


« 1° Les demandes doivent être adressées quinze jours au mini- 
un avant fa date où les appareils devront étre utilisés Les appa- 
Teus ne seront loués que dans la mesure des disponibilités, sans 
ducun engagement, Ces 1ocations constituant une Ccommédilé pour 
KS benéficiatres ne devront pas être considérées comme un droit et 
le chef du service des instruments pourra refuser une demande sans 
doi aucune justification à fournir au demandeur, La durée maxi- 
Hiuin d'une jocalion ne pourra excéder quinze jours, déplacement 
der ei relour compris, sauf autorisalion spéciale : 

Les instruments et appr'eils seront remis aux demandeurs où 
ur seront adressés en parfait état de fonctionnement et soigneuse- 
ent ermballés:; ils voyageront aux risques et périls des desimataires 
el une réc'amatlion ne sera admise au sujet de leur fonctionne- 


u 30 En cas d'avarie entre les dates de sarlie et de rentrée au 
dépôt, les instruments seront mis en réparation chez le vonstructeur 
agréé par le service et la facture de ce constructeur sera réglée par 
le demandeur. 

« Il est rigoureusement interdit de faire effectuer directement des 
réparations aux instruments prélés, Au Cas où celle clause serait 
entreinte, la valeur lolale d'un instrument neuf serait exigée, l'appa- 
reil détérioré par une réparalion défectueuse ou imal comprise res- 
tant au demandeur; 

« 4o Le demandeur devra verser à la caisse de l'école nationale 
des ponts et chaussées les prix journaliers de location ci-dessous: 


« Appareil enregisireur de flèches . PF, 
Appareil indicateur de fièches 60 
« Niveau Bosramier pour la mesure des déformations autour 
« Appareils Manet-Raisil, pour inesure des contraintes; Ja 


« Appareils Mesnager enregistreur des déformalions locaies. 10 
« Teusiomèire HMayggenberger, avec accessoires; L'étui de deux 


« Déformèlre Huggenberger, avec accessoires... % 
«a Niveau à mivele indépendante avec pied el mire............ 120 
« Niveau d'Ezauit avec pied et mire................ 
« Tachéomèlre Moinot avec accessoires et mire... 150 
« Tachéomèlre système Sanguet ave: acressoires et mmire.... 180 
« Cercle d'alignement avec pied et translation... 120 
« Cercle géodésique avec pied à translalion...... 
« Mire parianie ou à voyant............, | 
« Une douzaine de jalons fer ou hois......,....... 
« Thermomèhe enregistreur............. 
« Boite de contrôle pour courant centinu ou alternatif. .... . 142 


« En sus du prix journalier de location le demandeur aura à verser 
une somme de 60 F par appareil pour frais de manutention. 

« Les frais d'emballage au dépurt seront régés directement à l'em- 
balleur du service central des instruments de précision, sur présen- 
lation de sa facture certifiée conforme par le chef de ce service. 

“u Aucun appareil ne sera expédié sans emballage Le relour au 
dépôt de l'école devra être fait également en emballage soigné et 
parvenir à domicile franco de tous frais et de camionnage, » 


Ces dispositions recevront leur effet à dater du {er mai 191. 


institution d’un tour de Service outre-mer pour les fonctionnaires 
des corps de la navigation aërienne régis par le décret du 7 juin 
1948. 


Le rüinisire des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret du 7 juin 1948 fixant le statut des nouveaux corps de 
la navigation aérienne, 


Arrèle : 
CHAPITRE ler 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 4e, — est institué au secrétariat général à l'avirtion civile 
et commerciale un « t@ur de départ » pour les foncliontaires des 
corps de la navigalion aérienne régis par 16 décret du 7 juin 1948, 
appe'és à étre désignés, à défaut de vo:ontaires, pour accomplir un 
séjour normal dans les direclions de l'aéronautique civile outre-mer. 

Le présent arrèlé ne s’app'ique pas aux désignations pour l'Afrique 
du Non. 11 s'applique toutefois aux terriloires où le personnel béné- 
ticie de l'indemnité dite de zone dé<er:ique. 


Art. 2, — L'affectation dans les territoires ou les départements 
d'outre-mer s'effectue daas le cadre ‘errioriul des directions de 
l'aéronautique civile. Le personnel aflerté à ces directions est réparti 
ensuite par les directeurs de l'afronautique civile dans des territoires 
d'outre-mer, dans la limite de leurs delégations, 


Art, 3. — Les ingénieurs généraux et :es insépieurs en chef de la 
navigation aérienne de 3e et échelons et de classe exceptionnelle 
sont affectés dans les directions de l'aéronautique civile dans 
terrilaires d'outre-mer au nieux des intéréls du service en dchors deg 
règles édiclées pour le tour de départ. 


Art. 4. — Le tour de départ n'est pas applicable aux fon tionnaires 
envoyés dans les lemitoires d'uire-mer et le: département! d'outre- 
mer, pour y accomplir des missions, Toutefo'<, les séjours ainsi effec- 
tué:, sous réserve que chaïun d'eux soit égal ou supérieur à quatre 
mois, donnent droit à l'attribulien d'un certain nombre de points 
calculé d'après le barème irmliqué à Tarticle 13. 

Art. 5, — La dorée du séjour dans les territoires d'ouire-mer el les 
départements d'outre-mer est la duree réglementaire fixée pour tous 
es fonctionnäires civils Le séjour doit, en principe, étre ininter- 
rompu. 


Art. 6 — Le personnel äppelé à <ervir outre-mer sera désigné au 
fur et à mesure des besoins, en fonction du tour de départ, à moins 
qu'il n'existe dans la catégorie intéressée et pour les dire:tions de 
l'aéronautique civile où sont situés les postes à pourvoir, des volon- 
dent la candidature aura été agréée dans les condilions fixées 
CI-après. 


4 
; Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées {air}, 
| 
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CHAPITRE Il 
VOLONTARIAT 


Art. 7. — Les personnels volontaires pour le service outre-mer 
devront établir en double exemplaire une demande de volontariat du 
modele joint en annexe, NS pourront adresser leur demande à toute 
époque de l'année à la direction de la navigation et des transports 
aériens par l'intermédiaire de leurs chefs de service. 

Les personnels pourront faire acte de candidature pour un ou plu- 
sieurs lerriloires de leur choix, dans l'ordre de leur préférence. 

Art. 8, — Les candidats volonta'res continuent à être inscrits sur 
les listes établies pour le tour de départ, Ils seront affectés dans une 
direction d'outre-mer, suivant l'ordre résultant du tour de départ, sl 
leur candidature volontaire n'a pas été suivie à cette époque d’une 
affectation outre-mer. 

Art. 9, — L'acte de volontariat sera valable un an à compter de 
sa date d'établissement, En cas de non<désignation durant cette 
période et si l'intéressé reste volontaire, il devra renouveler sa can- 
didature dans les mfmes formes que celles prévues aux articles 7 
et 3 ci-dessus, 

Art, 19, — Lorsqu'un fonctionnaire cessera d’être candidat, il éta- 
Dlira une demande de radialion de la liste des volontaires qui sera 
transtse par voie hiérarch'que à la direction de la navigation et 
des transports atriens. 


Sauf cas de force majeure reconnu valable, aucune demande 
d'annulation ne sera prise en considération pour tout personnel qui, 
ayant fait acte de volontariat, aura recu une affectation outre-mer. 


Le Volontariat devient définitif à compter du jour où le fonction- 
naire s est embarqué à destination de son poste outre-mer. 


CHAPITRE III 
ETABLISSEMENT DU TOUR DE DÉPART 


Art. 11. — Un tour de départ distinct est établi pour chacun des 
Corps et des catégories suivantes: 

Ingénieurs en chef de ja navigation aérienne du {er et 2e échelon: 

Ingénieurs de la navigation aérienne ; 

Ingénieurs principaux et ingénieurs d'exploitation de la naviga- 
{ion aérienne ; 

Contrôleurs principaux et contrôleurs de la navigation aérienne; 

gents principaux et agents de la navigation aérienne ; 

luzénieurs principaux et ingénieurs des travaux des télécommu- 
nications aériennes ; 

Contrôleurs principaux et contrôleurs des télécommunications 
aériennes. 

Les fonclionnaires inscrits au täbleau d'avancement pour le grade 
supérieur concourent au tour de départ avec les fonctionnaires de 
ce grade. 

Art. 12, — Dans chaque liste, le personnel est classé par ordre, 
comple tenu des points attribués dans les conditions ci-après, en 
plaçant en tête les fonctionnaires bénéficiant du plus petit nombre 
de points. 

Art. 13. — Les points sont altribués, compte tenu du barème 
ci-après : 


A. — Séjour outre-mer. 


Un point par mots complet de ps dans un territoire d'’outre- 
mer (à l'exclusion de l'Afrique du Nord, mais y compris les zones 
déserliques), au titre de l'aéronautique civile. 

Toute fraction supérieure jours comptera pour un mois. 

Les missions accomplies outre-mer dans les conditions prévues à 
l'article 4 donneront droit à l'attribution d'un nombre de points, 
correspondant à leur durée, 

A ces points, sont appliqués les coefficients suivants : 

3 pour l’Indochine; 

2,5 pour l'Afrique équatoriale française, la Côte des Somalis et la 
Guyane : 

2 pour l'Afrique occidentale française, l'archipel malgache et les 
Antilles, et les territoires comportant l'attribution de l'indemnité de 
zone désertique; 

1 pour la Nouvelle-Calédonie et le Pacifique. 

Les temps effectués sur les frégates météorologiques et dans les 
postes de métropole et d'Afrique du Nord donnant droit à la prime 
d'insalubrité donneront lieu à l'attribution de points dans les mêmes 
conditions que les séjours effectués en Afrique occidentale française. 


B. — Situation de famille. 


Trois enfants à charge 40 points 
Deux enfants à — 
Marié sans enfant....... 10 — 
Par membre de famille, autre qu'un enfant à charge 

— 


Ces points sont accordés: 


a) Pour les enfants vivants, sous condition qu’ils soient mineyr 
et non mariés ; 
b) Lorsque l'intéressé perçoit les allocations prénatales telles 
qu'elles sont définies par la loi no 46.18% du 22 août 19% cha 
Ditre 4, article 1# 


C. — Services de guerre. 


Une bonification de 10 points sera attribuée en outre aux fon, 
tionnaires qui ont été déportés dans un camp de concentration pri 
sonniers de guerre ou qui remplissent les conditions prévues "pour 
l'attribution de la carte d'ancien combattant. 


D, — Ancienneté, 


A égalité de points, le personnel sera classé dans l'ordre inverse 
de l'ancienneté dans le grade ou la classe et à anciennelé égale 
par âge en classant les plus jeunes en têle. j 

Art, 44. — Tout fonctionnaire ayant eMeclué un séjour dans un 
territoire d'outre-mer d'au moins un an sans interruplion ne pourra 
être désigné d'office pour un nouveau séjour qu'après avoir effectué 
en principe, un séjour en mélropole au moins égal à celui passé 
outre-mer. 

Art. 15. — Ne seront pas inscrits sur les listes de tour de départ: 

Les fonctionnaires père d'au moins quatre enfants vivants 
mineurs et non mariés, les fonctionnaires veufs, père d’au moins 
trois enfants vivants mineurs et non mariés, les fonctionnaires 
divorcés, père d'au moins trois enfants vivants, mineurs el non 
mariés sous réserve que la garde de ces derniers leur ait été 
confiée, les fonctionnaires père de trois enfants vivants, mineurs et 
non mariés et percevant en outre les allocations prénataies définies 
par la loi n° 46-1855 du 28 août 1946 (art. 14, chap. 4). 

Art. 16, — L'âge limite du tour de départ est fixé à quarantle-cinq 
ans pour les fonctionnaires de toutes calégories. Cette disposition 
n’est pas applicable aux directeurs de l'aéronautique civile outre 
mer. 

Art. 47. — Les fonctionnaires tilularisés dans l’un des corps de ka 
navigation aérienne à leur sortie de l’école ne peuvent Ctre affectés 
outre-mer qu’un an après leur titularisation. durée du service 
miiitoure accompli après la sortie de l’école n’entre pas en compte, 


Art. 18. — Les listes de tour de départ sont établies et tenues À 

ur par la direction de la navigation et des transports aériens et 
es intéressés peuvent, à tout moment, prendre connaissance de 
leur ordre de classement sur ces listes. 

Les listes de postes à pourvoir dans chaque direction de l'aéro- 
nauiique civile dans les territoires d'outre-mer sont élablies par 
la direction de la navigation et des transports aériens. Elles sont 
mises à jour et diffusées semestriellement ou en cas d'évolution 
importante du trafic. Le personnel du secrétariat général à l'avis 
lion civile et commerciale peut en prendre connaissance. 


Art. 49. — Lorsque, pour un même grade, il y aura lieu de pro 
céder à plusieurs affectations, le choix de ces affectations sera fait 
par nu ntéressés dans l’ordre inverse de leur inscription au tour 
colonial. 


CHAPITRE IV 
AFFECTATION OUTRE-MER 


Art. 90. — Les fonctionnaires ayant fait l'objet d’une affectation 
qui auraient à faire valoir un motif de réclamation, sont tenus dt 
la présenter dans les quinze jours suivant la date de la notification 


Art. 21. — Des permutations de tour de départ peuvent étre auto 
risées au moment de l'affectation d’un des permutants, entre font 
tionnaires du même cadre figurant sur la même liste de tour de 
départ. Les conditions dans lesquelles ces permutations peuvent étre 
cer mé seront fixées par une décision du secrétaire général à 
‘aviation civile et commerciale. 


Art. 22. — Les fonctionnaires ne peuvent étre affectés outre-mer 
que s'ils ont été reconnus aptes. 

Les intéressés qui, blen que déclarés aptes au service outre-mer 
réclameraient le bénéfice d'une contre-visite devront subir cet'e 
contre-visite devant un médecin agréé par l’administralion. 


Art. 23. — Hors le cas de raison de santé constaté par le médecin 
de l'administration, il peut être accordé un sursis de départ de 
courte durée pour raison grave de famille intéressant le conjoint, 
les ascendants et les descendants du premier degré. L'octroi de Ce 
sursis e! sa durée sont laissés à de l'administration el 
est prononcé par décision du secrétaire général à l'aviation civile 
et commerciale. 


Art. 24. — Le refus de départ sans un des motifs énumérés ci-dessuf 
a Pa faute grave au sens de l’article 80 de Ja loi du 19 © 
obre 1%46. 


Fait à Paris, le 15 mai 1951. 
ANTOINE PINAT. 
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ANNEXE 


SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
à CIVILE COMMERCIILE 


DIKFCTION DE LA NAVIGATION 
ET DES 
TRANSPORTS AÉRIENS 


owrer. — Acte de volontariat pour service outre-mer. 


Grade. 


M. le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, direc- 
tion de la navigation et des transports aériens (voie hicrarchique) : 


Je soussigné déelare être volontaire pour effectuer un séjour 
polonial complet à la D. A. C. 

À défaut de place disponible dans cette direction, je demande à 
être affecté, par ordre de préférence, à: 


gituation de famille: 


Signature : 


6-0 +- 
Fonds de concours. 
Rectificatif au Journal officiel du 10 mai 191: page 1873, {re colonne, 
» 


Go ligne, chapitre 3920, au lieu de: « 479.395 », lire: « 479.395 ». 


Inspection des transports. 


Par arrtté du 18 mai 1951: 


La situation de M. Terville (Marcel), inspecteur des transports, 
est régularisée de la manière suivante: 

a) M. Terville est placé en service détaché auprès de la direction 
générale des chemins de fer de la Méditerranée au Niger, en qualilé 
d'inspecteur des transports de 5° classe, durant la période du 
der février 1942 au {er mars 1946; ps 

b) M. Terville est réintégré pour ordre dans son cadre d’origine 
et détaché pour cinq ans auprès de la direction des chemins de fer 
algériens, à dater du 4er mars 1946, en qualité d'inspecteur des 
transports de 4e classe. 

M. Terville, inspecteur des transports de 2% classe, en service 
détaché auprès de la direction des chemins de fer algériens, est 
maintenu dans la même situation pour cinq ans, à dater du 1° mars 
dt, en vue d'occuper un emploi d'inspecteur divisionnaire. 


+- 


Ponts et chaussées. 


Par arrété du 18 mai 1954, M. Deutsch (Charles), ingénieur de 
dre classe des ponts et chaussées à Paris, est placé, pour une 
période de deux ans, en position de service détaché auprès de la 
société d'économie mixte Société des transports pétroliers par pipe- 
line, pour + exercer des fonctions de directeur de service de travaux. 

L'effet de cette disposition est fixé au 1er janvier 1951. 

——— 


Par arrêté du 18 mai 1951, Mme Casier (Jeanne) et Mlle Tisserand 
(Marie), agents de {re classe du cadre complémentaire de bureau des 
ponts et chaussées, détachées auprès de l'office national de la navi- 
#ation, sont maintenues dans la même situation, pour une nouvelle 
période de cinq ans, à compter du 4e juillet 1950 


Travaux publics de l'Etat et ponts et chaussées. 


Par arrêlé du 16 mai 1951, les agents dont les noms suivent, en 
servi détaché auprès du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, sont maintenus dans la même situation pour une nou- 
Yelle période de cinq ans à compter des dates ci-après en vue 
occuper les emplois suivants: 

MM. 
Bazue (Amédée), ingénieur des T. P. E. de re classe, délégué 

départemental du Vaucluse, — 4er février 1960. 


Bourgeois (Louis), ingénieur des T, P. Æ. de 3 classe, délégué 
idjoint au service départemental du Loiret, — 4° janvier 4950. 


Dellion (Daniel}, ingénieur des T. P, E. de 3e classe, agent conirac- 
tuel de tre catégorie, délégation interdépartementaie de 
fer janvier 1950. 

Dore (Rent), ingénieur des T. P. E. de 2e cla:se, agent contractuel 
de catégorie, délégation départementale de Maine-el-Loire., — 
fer janvier 1954. 

Dumet {André), ingénieur adjoint des T. P. E. de 2% classe, agent 
contractuel de Îre catégorie, administration centrale. — {er janvier 
1970, 


Gallais (André), ingénieur des T. P. E. de 4° classe, agente 


tuel de ire catégorie, administration centrale, — 1er janvier 1950, 

Gaulier (Jean), ingénieur des T. P. FE. de ïe classe, agent contrac- 
tuel de {re catégorie, service départemental du Loiret. — {er février 
190, 


Henry (Jean), ingénieur des T. P. E. de 4e classe, agent contractuel 
de catégorie, Service interdtpartemental de Chamoéry. — 
{er juin 1950. 

Launay (Jean), ingénieur de: T. P. E. de 3e classe, agent contrac- 
tuel de jre calégorie, service départemental de Seine-inférieure. — 
ter janvier 1950. 

Laurent (Jacques), ingénieur adjoint des T. P E. de 2% classe, agent 
contractuel de fre calégorie, délégation interdépartementie de 
Nantes. — janvier 

Le Mounier (Jean), ingénieur adjoint des T. P. E. de 2e classe, agent 


contractuel de {re catégorie, administration centrale, — fer janvier 
1950. 

Noël {Charles}, ingénieur adjoint des T. P. E. de fre classe, agent 
contractuel de 1re catégorie, administration centrale. — {fer janvier 
1950. 


Pelloux (Pierre), ingénieur adjoint des T. P, E. de {re classe, agent 
contractuel de {re catégorie, <ervire interdépartemental des Basses 
Alpes et des Haules-Alpes. — fer janvier 1950. 

Perret (Raymond), ingénieur adjoint des T. P. E. de 2e classe, agent 
contractuel de {re catégorie, délégation. départementale de Calva- 
dos. — fer janvier 1950. 

Robelin (Raoul), ingénieur des T. P. E. de {re classe, agent contrac- 
tuel « hors catévorie », délégation inlerdépartementale de Nantes, 
— janvier 1950. 

Robin (Paul), ingénieur des T. P. E. de 4° classe, agent contractuel 
de fre catégorie, délégation in‘erdépartementale de Nantes. — 
1er janvier 1950. 

Sabié (Maurice), ingénieur des T. P. E. de 4e classe, délégué inter- 
départemmenial des Basses-Alpes et des Hautes-Alpes. — {7 mars 
1950. 

Treviily (Emi.e), ingénieur adjoint des T. P. €. de 1re classe, délégué 
adjoint service départemental du Finistère, — 4er janvier 4X0. 
Vincent (Michel), ingénieur adjoint des T. P. E. de 2e classe, agent 
contractuel de re catégorie, délégation départementale de Maine- 

et-Loire, — janvier 195. 

Colonna de Lega (Roger), inspecteur des transports de % classe, 
délégué départemental de Loir-et-Cher, — 1er janvier 4950. 

Barre (Georges), adjoint technique principal des ponts et chaussées 
de 4° classe, agent contractuel de 4re catégorie, service départe- 
mental du Morbihar:. — {er janvier 1950. 

Clement (Fernand), adjoint technique des ponts et chaussées de 
2 classe, agent contractuel de 2 catégorie, 5° échelon, délégation 
départementale de l'Oise, — ter janvier 1950. 

Coulanghon (Roger), adjoint technique des ponts et chaussées de 
2 classe, agent contractuel de 2e catégorie, délégation interdépar- 
tementale de Bourges. — 16 février 1950. 

Denis {Rogert, adjoint technique des ponts et chaussées de 2 classe, 
agent contractnel de 2% catégorie, service départemental d'Ille-et- 
Vilaine — ter janvier 1950. 

Denois (Roger), adjoint technique principal des ponts et chaussées 
de % ciasse, agent contractuel de 2e catégorie, service interdépar- 
temental de Dordogne, Haute-Vienne, Corrèze. — 4er janvier 1960. 


Grau (Pierre), adjoint technique des ponts et chaussées de 2e classe, 
agent contractuel de fre catégorie, service interdépartemental de 
Perpignan, — 16 février 190. 

Joly (Emile), adjoint technique principal des ponts et chaussées de 
3 class, chef de section, délégation interdépartementale de Poi- 
tiers. — jer janvier 195. 

Lavoux (Jack), adjoint principal des ponts et chaussées 
de 4e classe, adjoint au chef de la section travaux du service inter- 
de Dordogne, Haute-Vienne, Corrèze. — {er janvier 
9%. 

Lecointe (Lucien), adjoint technique principal des ponts et chaussées 
de 4° classe, agent contractuel de 2e catégorie, délégation inter- 
départementale de Bourges. — 46 mars 1950. 

Merour (Robert), adjoint technique principal des ponts et chaussées 
de 3° classe, agent contractuel de {re catégorie, délégation dépar- 
tementale du Finistère, — 4er janvier 19%. 

Orange {Jean), adjoint technique des ponts: et chaussées de {re classe, 
agent contractuel de 1re catégorie, délégalion départementale de 
la Seine-Inférieure, — 4er janvier 1950. 

Regoltaz (Marcel), adjoint technique des ponts et chaussées de 
de classe, agent contractuel de 2e calégorie, 4e échelon, service 
interdépartemental de Chambéry. — 4er juin 1950, 

Tremblet (Camille), adjoïnt technique principal des ponts et chaus- 
sées de classe, agent contractuel de ?° catégorie, dé'ésation 
interdépartementale de Chambéry. — jinvier 10. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Complément au tableau annexé à l'arrêté du 20 juin 1947 relatif 
à l'importation et à l'exportation des instruments de mesure. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et Je ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du %0 novembre 1951 portant règlement d'administra- 
ton publique en ce qui concerne le contrôle des instruments de 
mesure, nolamment les articles », 8, 11 et 28, paragraphe 6 de ce 
décret ; 

Vu l'arrêté du ministre du rommerce et du ministre des finances 
en date du 20 juin 1947 relatif à l'importation et à l'exportation des 
instruments de mesure; 

Vu l'arrêté du ministre des finances et des affaires économiques, 
en date du 16 décembre 1917, portant modification du tarif des droits 
de douane d'imporlalion; 

Vu les arrêtés du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre des finances et des aflaires économiques, en date des 
2 juin 1918 et 6 mars 1950 modiflant le tableau annexé à l'arrêté du 


20 juin 1941, 


Arrêtent : 

Art. 1er. — Le tableau annexé à l'arrêté du 20 juin 1948 et 
remplaçant le tableau annexé à l'arrêté du 2% juin 1947 relatif à 
l'importalion et à l'exportation des instruments de mesure est com- 
plété par les mentions porlées au tableau cidessous” 


NUMERO 
de la 
nomenclature DÉSIGNATION DES INSTRUMENTS DE MESURE 
du tarif 
des douanes. 
46 C Appareils et instruments de pesage automatiques 
et semi-automatiques, 
Autres (pesons, pèse-leltres, etc.). 


Art. 2. — Le directeur général des douanes et des droits indirects, 
le directeur du commerce intérieur et l'inspecteur général, chef du 
service des instruments de mesure. sont chargés, chacun en ce 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, Je 40 mal 1951. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ÉMILE ARRIGHI DE CASANOVA, 


de ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour Je ministre et par autorisalion: 


Le directeur adjoint, 


YVES MAIÉCOT. 
Le ministre du budget, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


—+e+— 


Nouveaux tarifs applicables aux opérations effectuées au bureau 
de conditionnement des laines administré par la chambre de 
commerce de Mazamet, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Sur le rapport du airecteur du commerce inlérieur, 

Vu la loi du 9 avril 4898 sur les chambres de commerce; 

Vu le décret du 23 mars 189% qui a autorisé la chambre de com- 
merce de Mazamet à administrer le bureau de conditionnement des 
jaines de cette ville et La gts les statuts de cet établissement; 

Vu la décision ministérielle du 11 janvier 1939 portant approbation 
d'une convention intervenue entre la chambre de commerce de 
Mazamet et la ville et fixant pour l'avenir les conditions nouvelles 
d'exploitation de ce service par l'assemblée consulaire; 

Vu la demande de la chambre de commerce de Mazamet en date 
du 16 mars 1951, 


Arrêle: 
Art, 4e, — Les nouveaux tarifs applicables aux opérations effec- 
tuées au bureau de conditionnement des laines administré par Ja 
chambre de commerce de Mazamet sont fixés comme suit: 


1o Conditionnement. 


Laines flées, fils de rayonne: 
Lalnes peïgnées, déchets de filature et peignage: 


preuve 


22 Mai 1951 
Laines lavées et diverses, blouses: 
Coton, chanvre, lin, jute, phormium, ete., filés: 
L'épreuve 


Pour les laines en suint, les laines lavées à dos, et, en 
général, pour toutes les laines grasses, les (axes à percevoir 
sont fixées comme suit, selon la nature des renseignements 
demandés : 

a) Conditionnement hygromélrique sans javage: 


b) Dégraissage, lavage et dessiccation, l'épreuve... 


Il n’est pas fait de demi-<preuve. 

c) Conditionnement hygrométrique, dégraissage, lavage et 
Il n'est pas fait de demi-épreuve. 


20 Dégraissage et lavage. 
Cette opération comporle la détermination globale des 
corps gras ou étrangers se trouvant dans les laines lavées, 


les laines peignées et filées, les laines diverses, les blousses 
et les déchets de filature, l'épreuve... 116 


3° Numérolage. 


Laine, coton, lin, etc., flés: 
a) La matière est en même lemps conditionnée, 


l'épreuve de 10 
b) La matière n'est pas conditionnée, échantillons 
isolés, l'épreuve de 10 165 
L'épreuve du numérotage à la reprise........,..,.,....... 329 


Le nombre des épreuves pour le numérotage est fixé sui- 
vant les règles admises par les essais de conditionnement, 
avec un mininum de deux épreuves par lot. li n’est pas fait 
de demtf-épreuve. 


4° Essais dynamométriques de torsion et filage. 
59 Analyses. 


Se conformer aux règles et tarifs de la condition publique 
de Roubaix. 
6e Pesage (par 100 kg). 


OPÉRATIONS ACCESSOILHES SUR LES FILS ET FILES 


(Tare, dévidage, doublage, cordage et laçage, réencaissage, 
fermeture des calsses, coutures des balles, comrtage des 
échevetles ou bobines.) 


Se conformer aux règles et tarifs de la condition pubiique 
de Roubaix, 


MARQUAGE 


Inscription d’une marque (lettre) par balle........,.,....... 10 
Inscription d’un numéro (chiffre) par 10 


RÉPARATION AUX BALLES 
Suivant ia durée du travail et l'inportance des fournitures, 


ENVOIS D'ÉCHANTILLONS 


Prélèvement des échantillons, emballage, manuteuticns 
diverses et remise à la poste ou à la gare: 


Echantillons remis à la gare: 
Por CONS POSIAL SRE 00 
Par colis de plus de 10 kg, prix variable suivant la 
quantité, 
MAGASINAGE 


1! est perçu d'office sur toutes marchandises remises à la 
condition, excepté celles destinées à un simple pesage et 
reprises immédiatement, un droit fixe d'assurance de francs 
par 1409 kg sans. fractionnement 

En outre, il est perçu par période de 15 jours, sans fractionne- 
ment, une taxe de séjour et d'assurance par 100 kg, sans 
fractionnement, 
La taxe de séjour et d'assurance est applicable à toute marchandise 

non retirée dans le délai de six jours qui suit la fin des opérations 


Observations. 


Les marchandises, déposées dans les magasins de la conditiod 
publique, ont obligatoirement assurées contre l'incendie par 
polices générales et sur la base de ia valeur déclarée par le déposant, 

Celle-ci na peut être augmentée ou diminuée que eur ordre éc 
du déposant, 

{Supplément.) 
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En cas de sinistre, la responsabilité de la condition publique ne 
er" être engagée au delà de celle valeur, 
P 5; le déposant ne l'indique pas, elle est estimée par la condition 
publique, mais cette dernière ne peut être considérée comme respon- 
Sable du son évaluation. 

art, 2. — Ces tarifs pourront être revisés soit à la demande de la 
chambre de commerce, soit à la demande des usagers, soit d'office. 

rt. 2 — Le présent arrêté sera publi£ au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 mai 1951. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le minjstre et par délégation: 
Le che de cabinet, 
ÉMILE ARRIGHI DE CASANO VA, 


Mines. 


par arrêté en date du 9 mai 1951, le détachement de M. Louyer 
(René), adjoint technique des inines, auprès de la résidence géné- 
yale de France à Tunis, a été renouvelé pour cinq ans à compter du 
der mars 1951. 


Par arrêté en date &éu 9 mai 1951, le d£lachement de M. Pian- 
chon aaston), ingénieur ces travaux publics de l'Etat (mines) 
auprès de la résidence générale de France à Tunis, a été renouvelé 
pour cinq ans à compter du {9 janvier 1951. 


Par arrêté du 18 mai 1951, le détachement de M. Bium-Picand 
(Lambert), ingénieur général des mines de îre classe auprès des 
mines doinaniales de polasse d'Alsace, pour occuper les fonctions 
de president du conseil a’administration, est rencuvelé pour cinq ans, 
à du mai 1951. 


Décret n° 51-502 portant règlement d'administration publique relatif 
au statut particulier des ingénieurs des services agricoles et des 
ingénieurs des travaux agricoles. 


RecUlicalif au Journal officiel du 5 mai 1951, page 4650, article 13, 
2e, au leu de: « 0) Dans la limite des quatre cinquièmes des 
emplois restant encore disponibles, aux ingénieurs principaux et 
ingénieurs des services agricoles, aux contrôleurs de la protection 
des vétaux, aux directeurs ct professeurs des établissements 
d'enserznement du second degré et aux chefs de culture des écoles 
nationales d'agriculture et de l’école nationale d'horticulture non 
titulaires de l’un des diplômes susvisés », lire: « bd) Dans la limite 
des quatre cinquièmes des emplois restant encore disponibles, aux 
fngénieurs principaux et ingénieurs des services agricoles, aux 
contrôleurs de la protection des végélaux, aux directeurs et profes- 
seurs des établissements d'enseignement agricole du second degré 
et aux chefs de culture des écoles nationales d’agrivulture et de 
l'école nationale d’hortlicullure non titulaires de l’un des diplômes 
SUSvIsCS »; article 15, au lieu de: « Au grade d'ingénieur, 2e échelon: 
les inénieurs des services agricoles de 4e classe, les professeurs de 
& che, les chefs de cullure de 4 classe, les contrôleurs de 4° et 
chaise de la protection des vég‘laux », lire: « Au grade d'ingénieur, 
2 éclelon: les ingénieurs des services agricoles de 4° classe, les 
proles-ours de 4e classe, les chefs de culture de 4e classe, les 
controleurs de fe et %e classe de la protection des végétaux ». 


Agrément du laboratoire dénartemental et régional de biologie 
et d'hygiène du Calvatos pour la répression des fraudes. 


Le rninistre de l'agriculture, 


Vu la loi du 1er août 1905 sur la répression des fraudes, modifiée 
et complétée par les lois des 5 août 1908. 28 juillet 1912, 31 décem- 
bre 1221 (art, 128), 21 juillet 1929, par le déeret-loi du 44 juin 1%3 et 
Par la loi du 31 décembre 1945 (art. 81); 

Vu le décret du 2 janvier 1919, modifié par celui du 31 décem- 
1923 règlement d'administration publique pour l'applica- 
Ion de cette oi; 

Vu l'arrêté du 11 juin 1949 agréant le laboratoire départemental 4e 
bi logie et d'hygiène du Calvados pour procéder à l'examen, des 
échantill ns de produits laitiers prélevés aux fins de recherches 
bactérislogiques pour l'application de ladite loi; 

Vu la délibération du conseil général du Calvados, en date du 
re Septembre 1950, portant changement d'appellation du laboratoire 

SVISE 

Vu l'avis de la commission technique permanente: 

proposition du chef du service de la répression des fraudes, 


Arrêle : 

Art. 1%, — L'agrément accordé au laboratoire départemental de 
biologie et d'hygiène du Calvados par l'arrêté susvisé du 11 juin 1949 
est reporté sur le laboratoire départemental et régional de biologie 
et d'hyziène du Calvados, nouvelle dénomination de l'élablissement 
précité. 

Le ressort du laboratoire départemental et réional de biologie 
et d'hygiène du Calvados est fixé aux déparlements du Calvados et 
de l'Orne, et provisoirement au déparlement de la Manche. 

Art. 2. — général chef du service de la répression 
des fraudes est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 mai 1951. . Se 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégationzs 
Le conseiller technique, 
PIERRE ESCOURBE, 


Autorisations à certaines usines de travailler lès mélasses 
de la campagne 1959-1951 destinées à l'alimentation du bétail. 


Par errêté en date du 9 mai 1954, les ministres de l’agriculture, des 
finances, d'u budget et des affaires économiques ont donné les 
autorisations suivantes: 

a) Les sucreries de Berneuil-sur-Aisne, Bray-sur-Seine, Fismes, Vau- 
ciennes et Vierzy sont autorisées à travailleur les inélasses de la 
campagne 1950-1951 réservées à leurs planteurs, en vue de la fabri< 
cation d'aliments mélassés; 

b) Les établissements Lesour, usine de Baud, à Rennes (lle-et- 
Vilaine); l'Alimentation équilibrée, à Commentry (Allier), ainsi que 
la Société coopérative agricole du Nord-Est de la Brie, à Coulom- 
miers, sont auturisés à travailler les méiasses de la campagne 
4950-1951 réservées aux éleveurs. 

Toutes ces autorisations sont données à titre exceplionnel et sous 
réserve que les bénéficiaires se canforment À la législation en vigueuf 
relative au contrôle qualitatif des produits fabriqués. Ils ne pour 
ront en aucun cas s'en prévaloir pour obtenir la reconnaissance de 
droits acquis pour les campagnes à venir 


Piminisiraiion centraie 

Par arrêté en date du {1 rai 1951, M. Hachin, huissier de cabinet 
à l'administration centrale, est nommé huissier chef, 6 échelon, & 
compter du 16 mai 1951. 


Contrôle des soclales 


Par arrêté du 18 mai 1951, le détachement de M. Jekiel (Napoléon), 
contrôleur divisionnaire des lois sociales en agriculture auprès du 
ministère de l'information, pour être mis à la disposition de l'agence 
France-Presse de Téhéran, en qualité de chargé de mission, esf 
renouvelé pour une nouvelle période de cinq ans, à compter du 
Aer mai 194 


Eaux et forêts. 


Par arrêlé en date du 8 avril 1951, M Devaux (Valère), employd4 
auxiliaire de l'administration des eaux et forêts, est titularisé dans 
les cadres complémentaires de l'administration des eaux et forêts, à 
compter du fe juillet 1950. 


institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté du 5 avril 1951, les auxiliaires de bureau de l'instituf 
nattonal de la recherche agronomique cl-après désignés ont été pros 
mus à l'échelon supérieur: 

Mme Cauhet: date de l'avancement, {+ octobre 1951; nouvel éche« 
lon, 9°. 

Mme Stancill: date de l'avancement, 16 janvier 1%1; nouvel éche- 
ion, 4°. 

Mlle Sannier: date de l'avancement, septembre 1951; nouvef 
échelon, 2. 

Mme Pointud: date de l'avancement, {+ juillet 1%51; nouvel éche- 
lon, 2. 

Mlle de Béthune: date de l'avancement, 16 octobre 1951; nouvel 
échelon, 2°. 

Mme Bouitier: date de l’avancement, 16 mars 1951; nouvel éche- 
lon, 4°. 


Par arrêté en date du 2 mai 1951, M. de Sèze (René), chef do 
travaux à la station agronomique et œnologique de Bordeaux, a été 
reclassé dans le cadre scientifique titulaire de l'institut national de 
la recherche agronomique, en qualité de chargé de recherches de 
classe, au 1er avril 

D 
(Supplément, — Fin.) 


5257 

4 _ 


5258 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—, 
22 Mai 


Tableau d'avancement de classe du personnel de l'institut national 


de la recherche agronomique, pour l’année 1951. 


Par arrèlés en date des 13 et 46 avril 
désignés ont été inscrits pour un avancement de elasse au 
eau de l'année 1%1 du personnel de l'institut national &e Ja 


recherche agronomique : 
Services centraux. 
SOUS-CHEF DE BUR&AU 
(A compiler du 1° janvier 19%1.) 
Pour la dre clusse. 
M. Baque de Sariae (Louis). 
Services extérieurs. 
À. — CADRE SCIENTIFIQUE 
DINRCTEURS DE RECHERCHES 
(A compter du {+ janvier 1951.) 
Pour la dre classe. 
M. Kervegant (Désiré). 


Mie Gaudineau (Marguerite). 
M. Couturier (Albert). 


Pour la ?° classe. 


M. Bonnemaison (Lucien), 


(A eomptler du février 4961.) 
Pour la classe. 


M. Henin (Stéphane). 


(A compter du 1% juillet 1951.) 
Pour la 47° classe. 


MM. Simon (Léon). 
Godard (Marcelin). 
Pour la 3° classe. 
M. Maiterre (Henri), 


MAITRES DE RECHERCHES 
(A compter du fer janvier 1951.) 
Pour la ?° classe. 
M. Bastisse (Etienne). 
(A compter du 1« juillet 4951.) 
Pour la dre classe. 
MM. Anne (Pierre). 
Levadoux (Louis). 


Pour la 2° classe. 


M. Aubert (Georges) (en service 
détachc. 


CHARGÉS DE RECHERCHES 
(A compiler du {er janvier 19%1.) 


Pour la tre classe. 


Clavier (Yvonne). 
Poisson (Jeanne). 
MM. Betremieux (René). 
Huriez (Henri) (en service 
détaché). 


Pour la 2° classe. 


MM. Godet (René). 
Cauderon (André). 
Longchamp (Robert). 


(A compter du juillet 19%.) 


Pour la {re classe. 


MM. Coppenet (Marcel), 
Lefèvre (Guy). 


Pour la 2° classe. 
M. Delaveau (Pierre). 


ASSESTANTS 
(A compter du 4° janvier 1951.) 
Pour la 4° classe. 


Mie Chancogne (Madeleine). 
M. Paquel (Jacques). 
(A compler du 1« juillet 4951.) 
Pour la 4° classe. 
M. Bernaux (Paul). 
Mie Bouscary (Andrée). 
MM. Brossier (Joseph). 
Margara (Jacques). 
Rougeot (Jean-Claude) 
(compte tenu de 7 mois de 


bonications d'ancienneté 
pour services militaire). 


(A compter du 4er août 49%41.) 
Pour la 4° classe. 
M. Hurpin (Bernard). 
B. — CADRE ADMINISTRATIF 
SECRÉTAIRE 
{A compter du 1er janvier 
Pour la âre classe. 
Mie Ebendinger (Marie). 
(A compiler du 4e août 4951.) 
Pour la 6° classe. 
M.Bonnamy (Aimé) (compte 
tenu de 49 mois de bonifications 


d'ancienneté pour services mili- 
taires). 


C. — AGENTS DES CADRES 
COMPLEMENT AIRES 


AGENTS DU GADRE COMPLÉMENTAIRE 
DE BUREAU, SERVICES EXTÉRIEURS 


(A compter du 47 mars 14951.) 
Pour la 4° classe. 
Mie Muratore. 
(A compler du de juillet 4954.) 
Pour la âre classe. 
Mie Fabreguettes. 


Pour la > classe. 


Mae Duriau. 
Caïillens. 


Pour classe. 
Mme Wallet. 


(A compter du 4er août 41951.) 
Pour la classe. 


Mie Raïmondi 


1951, les fonctionnaires 


AGENTS DU CADRE COMPLÉMENTAIRE 


D BUREAU, SERVICRS CENTRAUX 
{A compter du 4e mars 4%51.) 
Pour la 3 classe. 

Tauger. 


{A compter du 46 décembre 1951.) 


Pour la 5 classe. 


Mie Dormant. 


PROMOTIONS 


Par arrêtés en dale des 13 el 16 avril 4951, un avancement 4 
classe a été acwordt, dans les conditions suivantes, aux fonctiom 
naires de l'institut national de la recherche agronomique ci-après 
désignés, pour le premier semestre 41951: 


Services centraux, 
SOUS-CHEF DB BUREAU 
(A compter du 1° janvier 1951.) 
A la ire classe. 
M. Baque de Sariac. 


Services extérieurs. 
À. — CADRE SCIENTIFIQUE 
DIRBCTEURS DE REHERCHES 
(A compter du {er janvier 1951.) 
A la fre classe. 
M. Kervegant (Désiré). 


Mie Gaudineau (Marguerite). 
M. Couturier (Albert). 


À la 2e classe. 


M. Bonnemaison (Lucien). 


(A compter du 1er février 4951.) 
A la 1r° classe. 
M. Hénin (Stéphane) 


MAITRES DE RECHERCHES 
(A compter du 4e janvier 19%1.) 
A la 2 classe. 
M. Baslisse (Etienne). 


CHARGÉS DE RECHERCHES 
{A compler du 4er janvier 1951.) 
A la ire classe. 


MmssClavier (Yvonne). 
Poisson (Jeanne). 

MM. Betremieux (René). 
Huriez (Henri). 


AGRNTS DU CADRE COMPLET 
DE SERVICE, SERVICES EXTRRIEURS 


(A compter du fer janvier 194.3 
Pour la 2% classe. 
M. Dourlens. 


(A eompter du fer juillel 1954} 
Pour la 4 classe. 
Pelit. 


A la 2e classe, 
MM. Godet (René). 


Cauderon (André). 
Longchamp (Robert). 


ASSLSTANTS 
(A compter du 1e janvier 194 
A la % classe. 
Mie Chancogne (Madeleine) 
M. Paquet (Jacques). 


B. — CADRE ADMINISTRATIF 


(A compter du janvier 
SEGRÉTAIR& 
A la ire classe. 
Mie Ebendinger (Marie). 


C. — AGENTS DES CADRES 


COMPLEMENTAIRES 
AGRNTS DU CADRE COMPLÉMENTAMI 
DE BUREAU 
(A compter du 4er mars 1931.) 
A La 4 classe. 


Muratore, 


A la 3° classe. 
Tauger. 


AGNTS DU CADRE 
DE SERVICE 
(A compter du 4+ janvier 4#44 


A la classe. 
M. Dourlens. 


4 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Administration oontrale. 


Par arrêté du 18 mai 1951, M. Sator (Mohammed), secrétaire d'ads 


ministration de 2° classe, 2 échelon, 


l'administration centrale a 


ministère des anclens combattants et victimes de la guerre, 
détaché, pour une période de 2 ans à compter du 4 janvie 


dans le corps des secrétaires d'administration de l’a 


inistrs 


centrale du gouvernement général de l'Algérie. 


A 
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MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
ET 
MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-579 du 17 mai 1951 modifiant l'article 31 du 
éecret du 3 juillet 1897 portant règiement sur les indemnités 
de route et de séjour, les concessions de passage et les frais 
ue voyage à l'étranger du personnel des services colonzsux 
ou locaux, 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
nunistre d’État chargé des relations avec les Etats associés, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du minis- 
tre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique 
ci à la retorme administrative, 

Va le décret du 3 juiiet 1897 portant règlement sur les 
indemnités de route et de séjour, les concessions de passage et 
les frais de voyage à l'étranger des officiers, fonctionnaires, 
employés et agents civils et militaires des services coloniaux 
ou locaux, notamment son article 31; 

Vu le décret n° 46-272 du 26 novembre 1946 modifiant les 
paragraphes B et C de l'article 31 du décret du 3 juillet 1897; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, +, — Le délai de rapatriement d’un an prévu au para- 
graphe E de l’article 31 du décret d'1 3 juillet 1897 en faveur 
des veuves et des enfants des officiers, fanctionnaires, employés 
et agents civils et militaires des services coloniaux ou Jocaux 
décédés en activité de service soit en France, soit dans un ter- 
ritoire relevant du département de la France d'outre-mer ou 
en Indochine, est porté à trois ans. 

Art, 2, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés, le ministre du 
budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à Ja 
réforme administrative sont ghargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution dn présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de Ja République française et inséré au Hulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer et dont les dis- 
positions auront effet pour compter du 1% janvier 1951, 

Fait à Paris, le 17 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
var le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Elats associés, 
JEAN LETOURNEAU. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

FRANÇOIS MITTERRAND. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le Secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 28 avril 1951 approuvant, en ce qui concerne les droits de 
douane, la délibération prise le 23 novembre 1950 par l'assemblée 
représentative des Etablissements français de l'Océanie tendant à 
exonérer du payement des droits de douane et des droits d'entrée 
pendant Une période de cinq années le matériel importé par les 
Compagnies de navigation aérienne. ‘ 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'une assemblée 
représentative dans les Etablissements français de l'Océanie; 
u la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier des territoires 


d'outre-mer, ensemble les décr application des 2 juillet 1928 el 
12 Juin 1991: 5 ets d’appli s 2 juillet 


Vu le décret du 15 novembre 1919 fixant l'assiette et le taux des 
droits de douane à percevoir à l'entrée dans les Etablissements fran- 
çais de l'Océanie ; 

Vu la délibéralion de l'assembiée représentalive des Elablisse- 
ments français de l'Océanie ju 23 novembre 1950; 

Vu les avis conformes du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de j'agriculture et du ministre de l'indus- 
trie el du commerce, 


Décrèle : 


Art. {°r, — Est approuvée en ce qui concerne les droits de douane 
la déiibération du 23 novembre 1950 de l'assembiée représentative 
des Etablissements francais &e l'Océanie, tendant à exonérer pour 
une durée de cinq années du payement des droits d'entrée et des 
droits de douane les engins pour la navigation aérienne ainsi que 
leurs pièces de rechange, les instruments et æeppareils scientifi- 
ques (à l'exception des appareils photographiques) l'outillage faisant 
partie du matériel de bord, en un mot tous les instruments ou piè- 
£es nécessaires aux appareils pour prendre leur voi. 

Art. 2. — Le ministre de :a France .j'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journa ojficiel 
de la Répubiique francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 28 avril 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président Ju conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MIETERRAND. 


Décret du 28 avril 1951 approuvant une délihérat.on prise le 21 décem. 
bre 1950 par l'assembiée représentaiive des Eiablissements fran- 
çais de l'Gcéanie tendant à modifier l'assiette et le taux des droits 
de dtuane. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu je décret du 25 octobre 1946 portant créalion d’une assembKe 
représentalive dans les Etablissements français de l'Océanie ; 

Vu la loi du 13 avril 192 sur le régime douanier des terriloires 
d'outre-mer, ensemble les décrets d'application des 2 juillet 1928 
et 12 juin 1931; 

Vu le décret du 15 novembre 1919 approuvant les délibéralions des 
24 juin 1919 et 27 septembre 1939 de l’assemiblée représentative des 
Etablissements français de l'Océanie modiliant l'assiette et Je taux 
des droits de douane applicables dans ce territoire; 

Vu la délibération du 21 décembre 1950 de l'assemblée représen- 
tative des Etablissements français de l'Océanie tendant à modifier 
l'assiette et le taux des droits de douane: 

Vu les avis confonmes du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de l'agricu:ture el du ministre de l’indus- 
trie et du commerce, 


Décrèle : 


Art, 1er, — Est approuvé l'article {er de la dé'ibéralion du 21 décerm- 
bre 19% de l'assemblée représentalive des Etablissements français 
de f’Océanie tendant à modifier l'assiette et le taux des droits de 
douane dans ce lerriloire, sauf en ce qui concerne les droits propo- 
sés sur les fruits comestibles frais, secs ou tapés (nos 71 à 80 du 
{aril), sur le thé (no 82 du tarif), sur les meutles autres que les 
sièges (n°3 804 à 308 du tarif) et sur les positions comprises sous 
les numéros 1510 et 1672 (toutes positions sans changement de 
nomenclature). 


Art, 2. — L'article 2 de la délibéralion susvisée est rejeté. 

Art, 3. — Le ministre de la France d'outresmer est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 28 avril 1951. 


HENRI QUEUILIE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITÉERRAND, 


© — — — 


Décret du 17 mai 1951 portant nomination du directeur général 
des finances de l'Afrique équatoriale française, 


Par décret en date du 17 mai 1951, M. Rey (Louis), inspecteur 
de 2 classe des finances, est nommé directeur général des finances 
de l'Afrique équatoriale française en remplacement de M. Pezet 
(Jean). 

Il à de la veille de son embarquement le traite. 
ment allaché à la 2 classe de l'emploi assorti de tous Les supplé- 
ments et allocations applicables au personnel en service outre-mer. 


à 
1h 
— 


— 
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Décret du 17 mai 1951 portant désignation d'un conseiller au sein 
de la délégation française à la commission du Pacifique Sud. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, \ 

Vu la Joi du 29 mai 1948 autorisant le Président de la République 
française à ratifier la convention créant la commission du Pacifi- 
que sud: 

Vu Jjes décrets du 12 août 1948 et du 15 décembre 1948 nommant 
M l'inspecteur général Lassalle-Séré et M. l’administrateur de la 
France d'outre-mer Bonnard, premier et second commissaire français 
à ja commission du Pacifique-Sud; 

Vu le vœu émis par le conseil général de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, en sa Séance du 7 novembre 1949, 

Décrèle : 

Art. {7, — M. Henri Bonneaud est nommé conseiller au sein 
de la délégation française à la cominission du Pacifique Sud, 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République françai:e. 

Fait à Paris, le 17 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des afJaires étranrères, 
SCHUMAN. 


0 <- 


Autorisation d'importation de bananiers textiles à Madagascar. 


Par arrété du secrétaire d'Etat à Ja France d'outre-mer en date 
du 15 mai 1951, le haut commissaire de la République, uverneur 
général de Madagascar ét dépendances, a été autorisé importer 
de Kuala Lumpur (Malaisie) six rejets de Musa Textilis (Abaca). 

Cette introduction sera faite suivant les Poe des textes en 
vigueur et, en particulier, conformément à l’article 5 de l'arrêté du 
6 décembre 193%. 


Administration générale. 


Par arrêté en date du 4 mai 1951, est acceptée la démission de son 
emploi offerte r M. Bosse (Jean-Etienne-Cyprien), rédacteur de 
classe d'administration générale d'outre-mer. 


——— — 


Par arrêté en date du 4& mai 1951, est acceptée la démission de 
son emploi offerte par M. Jacquy (Robert), sous-chef de bureau de 
2e classe d'administration générale, pour compter du 1® juin 1949, 
date de sa mise à la disposition de l’Assemblée de l’Union fran- 


Administrateurs. 


Par arrêté en date du 4 mai 1941, M. Ménard (André), adminis- 
trateur de 4re classe de la France d'outre-mer, commissaire de Ja 
République dans les Etablissements français de l'Inde est placé dans 
la position de mission en France du 15 juin au 10 juillet 1950 pour 
régler diverses questions administratives concernant les établisse- 
ments français de l'Inde. 


+0 


Gouverneurs. 


Par arrêté en date du 9 mai 1951, M. de Mauduit (Henri), gouver- 
neur de 2e classe de la France d'outre-mer, gouverneur du territoire 
du Tchad, est placé dans la position de mission à Lagos (Nigéria) du 
2 juin au 12 juin 1%0 afin de traiter toules questions relatives à une 
entente avec les dirigeants du port de Lagos et du chemin de fer 
de la Nigéria (régularisation). 


—+e—+- 


Transmissions. 


Par arrêté en date du > avril 11 du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer: 

40 Les ingénieurs du cadre général des transmissions de la France 
d'outre-mer qui, à la date du 4er janvier 199, avaient atteint la 
hors-classe ou la 1re classe de leur grade et justifiaient de qua- 
rante ans d'âge, dont les noms suivent, sont reclassés dans le 
nornveau grade d'inspecteur de la branche technique des 
transmissions de la France d’outre-mer, à Ja 2e classe, après deux 


ag 
ans de ce grade, pour Compter du 1e janvier 1919, et en conser- 
vônt à celie dale l'ancienneté civile et les rappels d'ancienneté 
a à services militaires respectivement indiqués ci-après pour chacun 

eux 


A. — ingénieurs hors classe reclassés inspecteurs principaux 


M. Brassard (Paul). Arciennelé civile conservée: 10 ans 15 jours 
Rappels militaires conservés: 3 ans 14 jours, noif utilisables pour 
les franchissements automatiques d'échielon, 

M. Capsie (Albert). Ancienneté civile conservée: 9 ans. Rappels 


militaires conservés: 5 ans 6 mois 22 jours, non utilisables pour les 
franchissements autormaliques d’échelon. 

M. Notari (Jacques). Ancjenneté civile conservée: 4 an 6 mois 
Rappels militaires conservés: 2 ans 5 mois 22 jours, non utilisables 
four les franchissements au'omatiques d'échelon,. 

M. Le Fiem (Léon). Ancienneté civile conservée: { an. Rappels 
militaires conservés: 2 ans 4 mois 11 jours, non utilisables pour les 
fränchissements automatiques d'échelon, 


B. — Ingénieurs de 1re classe reclassés inspecteurs principaux. 


M. Velillard (Jean). Ancienneté civile conservée: 1 an 6 mois, 
Rappels militaires conservés: 5 mois 22 jours, nou utilisables pour 
des franchissements auiomatiques d'écheion. 

M. Boïilitau (Jean). Ancienneté civile conservée: 4 an 6 mois, 
Rappels miitaires conservés: 1 mois 10 jours. 

M. Peus (Antoine). Ancienneté civile conservée: 4 an. Rappels 
mialaires conservés: 3 ans 7 mois 24 jours, non utilisables pour les 
franchissements autornatiques d’échelon, 

M. Bunas (Yves). Ancienneté civile conservée: { an. Rappels mil. 
taires conservés: 2 ans { enois 7 jours, non utilisables pour les fran- 
chissements automatiques d'écheion. 

M. Kanony (Elysée). Ancienneté civile conservée : 6 mois. Rappels 
millaires conservés: 3 ans 5 mois 22 jours, non ulilisables pour les 
franchissements automaliques d'écheilon. 

M. Lemée (Jean). Ancienneté civile conservée: 6 mois. Rappels 
Militaires conservés: 11 mois 14 jours. 

M. Cornec (Jean). Ancienneté civile conservée: 6 mois. Rappels 
militaires conservés: 10 mois 18 jours, non utiljsables pour les fran- 
chissements automatiques d'écheion, . 

M. Crouzet (Lucien). Ancienneté civile conservée: 6 mois. Rappels 
miitaires conservés: 3 mois. 

M. Frecaut (Louis). Ancienneté civile conservée: néant. Rappels 
militaires conservés: 4 mois 9 jours. 

M. Spormeyeur (Adrien. Ancienneté civile conservée: néant. Rap- 
pels militaires conservés: 3 mois % jours, non utilisables pour les 
franchissements automatiques d'éthelon. 


2° Les receveurs de l'exploitation postale dont les noms suivent 
sont reclassés dans le nouveau grade de chef de éecton des postes, 
télegraphes et téléphones à la classe, à l'échelon et pour compter 
des dates fixés ci-après, en y conservant l'ancienneté civile et les 
rappels d'ancienneté pour services militaires respectivement indiqués 
pour chacun d’eux: 


A. — A La ire classe avant trois ans pour compter du 1+r janvier 1949, 


M. Philippe (Henri). Ancienneté civile conservée: 1 an 4 mois 
43 jours. Rappels mililaires conservés: 2 ans 41 mojs 25 jours, 
non utilisables pour les franchiesements automaliques d'échelon. 

M. Van Grevenynghe (Rémy). Aniennelé civile conservée: { an 
23 jours. Rappels militaires conservés: 2 ans 2 mois 21 jours, 
dont 9 mois non utilisables pour les franchissements automatiques 
d'échelon. 

M. Coulbary (Diop). Ancienneté civile conservée: 1 an 2 mois 
2% jours. Rappels militaires conservés: néant. 

M. Brepson (François). Anciennelé civile conservée: 1 an { mois 
45 jours. Rappels militaires conservés: 2 ans 3 mojs %4 jours, n0n 
utilisables pour les franchissements automatiques d'échelon. 

M. Frerot (Gaston). Ancienneté civile conservée: 10 mois 2 jours. 
Rappels militaires conservés: 3 ans 10 mois 19 jours, non utilisables 
pour les franchissements automatiques d’'échelon. 

M. Faliu (Henri), Ancienneté civile conservée: 9 mois 2 jours. 
Rappels militaires conservés: 3 mois 5 jours, non utilisables pour 
les franchissements automatiques d’échelon. 

M. Sainte-Marie (Théodore). Ancienneté civile conservée: 9 mois 
11 jours. Rappels militaires conservés: { mois 17 jours, non utili- 
sables pour franchissements automatiques d'échelon. 

M. Bonaventure (Camille). Ancienneté civile conservée: 9 mo, 
4 jours. Rappels anililaires conservés: 17 eh non utilisables pouf 
les franchissements automatiques d’échelon. 

M. Leculkeur (René) Ancienneté civile conservée: 9 mois 1 jour. 
un me militaires conservés: 7 ans 6 jours, non utilisables pouf 
les franchissements automatiques d'échelon., 

M. Kermel (Laurent) Ancienneté civile conservée: 9 mois. Rappels 
militaires conservés: néant. 

M. Palle (Gaston). Ancienneté civile conservée: 8 mois 4 jours. 
Rappels militaires conservés: néant. 

M. Chotus (Léon). Anciennelé civile conservée: 7 mois 45 jours. 
Rappels militaires conservés: néant. 

M. Erudei (Hervé), Ancienneté civile conservée: 7 mois 1» jours. 
Rappels militaires conservés: ? mois 140 jours, non utilisables pour 
les franchissements automatiques d'échelon, 


EN 
çaise. 
4 
| 
L 
L 
4 


22 Mai 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5261 


à 

M. Feydel (Toussaint). Ancienneté civile conservée: 6 mois 
DS jours. Rappels militaires conservés: 3 mois 23 jours, non utijli- 
gab'es pour les franchissements automatiques d'échelon. 

M Fontapt (Alfred). Ancienneté civile conservée : 6 mois 16 jours. 
Ranpels militaires conservés: 8 mois #4 jours, non utilisables pour 
les tranchissements automatiques d'échelon. 

\1 Honabila Abdoulhaman. Ancienneté civile conservée: 6 mois. 
Rappels militaires conservés: néant. 

M Godier (Alfred). Ancienneté civile conservée: 6 mois. Rappels 
miilaires conservés: néant. 

\f. Rudi (Nicolas). Ancienneté civile conservée: 5 mois 25 jours. 
pansels militaires conservés: 1 an 5 mois 4 jours, non utilisables 
les tranchissements automatiques d’échelon. 

\{. Pradeau (Robert). Ancienneté civile conservée: 4 mois 15 jours. 
Ranpels militaires conservés: 1 an 8 mois 27 jours, non utilisables 
pour les franchissements automatiques d'échelon. 

\f, Thomas (Jean). Ancienneté civile conservée: 4 mois 15 jours. 
Ransels militaires consérvés: néant. 

\. Bonnet (Fernand). Ancienneté civile conservée : mois 11 jours. 
pa nels militaires conservés: 5 mois 44 jours, non utilisables pour 
Jes franchissements automatiques d’échelon. 

M. Fezay (Pierre). Ancienneté civie conservée: 3 mois 26 jours. 
Rance militaires conservés: 3 mois {4 jours, non utilisables pour 
automatiques d’échelon. 
M. Descombes (Jacques). Ancienneté civile conservée: 3 mois 
“jours, Rappels militaires conservés: 1 an 2 mois 9 gi non uti- 
sables pour les franchissements automatiques d’échelon. 

M. Jonot (Robert). Ancienneté civile conservée: 2 mois 23 jours. 
pausels militaires conservés: » mois 2 jours, non utilisables pour les 
fran hissements automatiques d’échelon. 

M. Louhe (Pierre). Ancienneté civile conservée: 2 mois 20 jours. 
Rappets militaires conservés: 10 mois 21 jours, non utilisables pour 
les franchissements automatiques d’échelon. 

M. hejcean (Victor). Ancienneté civile conservée: 2 mois 2 jours. 
Paprels militaires conservés: 1 an 2 mois 8 jours, non utilisables 
pour les franchissements automatiques d'échelon. 

M. Gras (René). Ancienneté civile conservée : 2 mois. Rappels mili- 
taires conservés: 8 mois 3 jours, non utilisables pour les franchis- 
sermments automatiques d’échelon. 

M. F-trade (Charles). Ancienneté civile conservée : 1 mois 15 jours. 
Rappels militaires conservés: néant. 

M. bellour (Jean). Ancienneté civile conservée: 1 mois 15 jours. 
Pappe!s militaires conservés: néant. 

M. Pegelin (Jules). Ancienneté civile conservée: 1 mois 1 jour. 
Rappels militaires conservés: 4 mois 5 jours, non utilisables pour 
les franchissements automatiques d’échelon. 

M. laclau (Germain). Ancienneté civile conservée: 17 jours. Rap- 
pels rnilitaires conservés: 2 mois 10 jours, non utilisables pour les 
franchissements automatiques d'échelon. 

M. Mondolini (Paul). Ancienneté civile conservée: 3 jours. Rappels 
militaires conservés: 1{ jours, non utilisables pour Jes franchisse- 
ments automatiques d’échelon. 

M. Cornec (René). Ancienneté civile conservée: néant. Rappels 
militaires conservés: néant. 

M Geoffroy (Louis). Ancienneté civile conservée: néant. Rappels 
mililaires conservés: néant. 

M. Peytraud (Gabriel). Ancienneté civile conservée: néant. Rap- 
pels militaires conservés: néant. 

M. Petithory (Camille). Ancienneté civile conservée: néant. Rap- 
pels militaires conservés: néant. 

M. Hubert (Henri). Ancienneté civile conservée: néant. Rappels 
militaires conservés: néant. 

M. Mattei (Jean). Ancienneté civile conservée: néant. Rappels 
militaires conservés: néant. 


B. — A la 2e classe pour compter du 1 janvier 1949. 


M. Melchior (Yves). Ancienneté civile conservée: 7 mois 24 jours. 
Rappels militaires conservés: 4 mois 5 jours, non utilisables pour 
les franchissements automatiques d’échelon. 


M. Jimpy (Jean). Ancienneté civile conservée: 10 mois 16 jours. 
Rappels militaires conservés: 5 mois 45 jours, non utilisables pour 
les ‘ranchissements automatiques d'échelon. 

M. Pazin (René). Ancienneté civile conservée: 9 mois. Rappels 
Mililaires conservés: 7 mois 8 jours, non utilisables pour les fran- 
chissements automatiques d'échelon. 


M. Chiffre (André). Ancienneté civile conservée: 9 mois. Rappels 


Militaires conservés: 5 mois 15 jours, non utilisables pour les fran- 
chissements automatiques d'échelon. 

M. Robert (Eugène). Ancienneté civile conservée : 9 mois. Rappels 
Militaires conservés: 4 mois 2 jours, non utilisables pour les fran- 
chissernents aulomatiques d’échelon. 

M. Alby (Jacques). Ancienneté civile conservée: 9 m. Rappels 
Militaires conservés: 4 m. 27 4. non utilisables pour les franchisse- 
Mmen!s automatiques d’échelon. 

M. Sayous (Georges). Ancienneté civile conservée: 9 m. Rappels 
militaires conservés: 40 j. non utilisables pour les franchissaments 


M. Darnaud (Léon). 
mäitaires à Ancienneté civile conservée: 9 m, Rappels 


M. Gnadadicom (Elienne). Ancienneté civile conservée: 9 m. Rap- 
pels militaires conservés : 0. 

M. Gobeil (Jules). Ancienneté civile conservée: 6 m. mili- 
taires conservés : 40 m. 24 j. non utilisables pour Jes franchissements 
automatiques d'échelon. 

M. Waechter (Otto). Ancienneté civile conservée: 6 m. Rappels 
Militaires conservés: » m. 15 j. non utilisables pour les franchisse- 
ments automatiques d'échelon, 

M. Castex (Maurice). Ancienneté civile convervée: 6 m. Rappels 
militaires conservés: 4 m. {6 j. non utilisables pour les franchisse- 
ments automatiques d'échelorn. 

M. Sautot (Fernand). Ancienneté civile conservée: 6 m. Rappels 
Militaires conservés: 3 m. 14 j. non utiiisabies pour les franchisse- 
ments automaliques d'échelon. 

M. Versini (Anloine)., Ancienneté civile conservée: 6 m. Rappels 
militaires conservés: {1 14 j. non utilisables pour les franchisse- 
ments automatiques Jd'échelon. 

M. Pallado (Emile). Ancienneté civile conservée: 6 m. Rappels 
militaires conservés: 0. 

M. Dupin (Henrik Ancienneté civiie conservée: 6 m. Rappels 
militaires conservés: 0, 

M. Ravelot (Marcel). Ancienneté civile conservée: 6 m. Rappels 
militaires conservés : 0. 

M. Gilles (Henri). Ancienneté civile conservée: 6 m. Rappels mili- 
taires conservés: 0. 

M. Couchard (Jacques). Ancienneté civie conservée: 6 m. Rappels 
militaires conservés : 0. 

M. Lucette (Christophe). Ancienneté civile conservée: 6 m. Rap- 
pels militaires conservés: 0. 

M. Establet (Emile). Ancienneté civile conservée: 3 m. Rappels 
militaires conservés: { an non utilisable pour les franchissements 
automatiques d’échelon. 

M. David (Stanislas). Ancienneté civile conservée: 3 m. Rappels 
militaires conservés: 11 im. non utilisables pour les franchissements 
automatiques d'échelon, 

M. Vidal (Georges-Zéphirin). Ancienneté civile conservée: 3 m. 
Rappels militaires conservés: 40 m. 10 j. 

M. Septe (Louis). Ancienneté civile conservée: 3 m. Rappels mili- 
laires conservés: 8 m. 19 j. non utilisables pour les franchissements 
automatiques d’échelon. 

M. Jegou (Pierre). Ancienneté civile conservée: 3 m. R els mili- 
taires conservés: 4 m. 15 j. non utilisables pour les franchissements 
automatiques d'échelon. 

M. Fontlaneau (François). Ancienneté civile conservée: 3 m. Rap- 
pels militaires conservés: 3 m. 20 j. non utilisables pour les fran- 
chissements automatiques d'échelon. 

M. Larguier (Armand). Ancienneté civile conservée: 3 m. Rappels 
militaires conservés: 2 m. % j. non utilisables pour les franchisse- 
ments automatiques d'échelon. 

M. Faucher (Marcel). Ancienneté civile conservée: 3 m. Rappels 
militaires conservés: 4 m. 25 j, non utilisables pour les franchisse- 
ments automatiques d’échelon. 

M. Fabre (Louis). Ancienneté civile conservée: 3 m. Rappels mili- 
taires conservés: 1 m. 42 j. 

M. Danielou (Edgar). Ancienneté civile conservée: 3 m. Rappels 
militaires conservés: 23 j. 

M. Lawson (Adolphe). Ancienneté civile conservée: 3 m. Rappels 
militaires conservés : 20 j. 

M. Hilaire (Paul). Ancienneté civile conservée : 3 m. Rappels mili- 
taires conservés: 9 

M. Caillat (Robert). Ancienneté civile conservée: néant. Rappels 
militaires conservés: 1 an 16 jours, non utilisables pour les fran- 
chissements automatiques d'échelon. 

M. Ploteau (Albert). Ancienne! civi'e conservée: néant. Rappels 
militaires conservés: 4 mois 4 jours. 

M. Seraphine {Maurice}. Ancienneté civile conservée: néant. Rap- 
pels militaires conservés: 3 mois 29 jours, non utilisables pour les 
franchissements automatiques d'échelon. 


C. — A la 2e classe pour compter des dates indiquées ci-après. 


M. Stefani (Joseph), le 1er juillet 1949. Ancienneté civile conservée: 
néant. Rappels militaires conservés: 9 mois 2% jours, non utilisables 
pour les franchissements automatiques d'échelon. 

M. Aïiqui (Joseph), le 1er juillet 1949. Ancienneté civile conservée: 
néant. Rappels militaires conservés: 5 mois 12 jours. 

M, Lajus (Georges), le 1er juillet 199. Ancienneté civile conservée: 
néant. Rappels inilitaires conservés: 14 mois 17 jours. 

M. Peyre (André), le 1er juillet 1949. Ancienneté civile conservée: 
néant. Rappels militaires conservés: 23 jours. 

M. Begue (Serge), le 1er juillet 1919. Ancienneté civile conservée : 
néant. Rappels miNiaires conservés: 14 jours. 

M. Hercule (Raymond), le 4er juillet 1949. Ancienneté civile con- 
servée: néant. Rappels militaires conservés: 4 jour, 

M. Hadjadj (Robert), le 1er juillet 1949. Ancienneté civile conser- 
vée: néant. Rappels militaires conservés: néant. 

M. Barbançon (Jean), le 4er janvier 1950. Ancienneté civile conser- 
vée: néant. Rappels militaires conservés: néant. 

M. Payet (Albert), le 1er janvier 1950. Ancienneté civile conservée : 
néant. Rappels militaires conservés: néant. 
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3° Les chefs de centre radioéiectriciens dont les noms suivent, 
sont reclassés dans le nouveau grade de chef de section radioélec- 
tricien à la classe, à l'échelon et pour compter des dates fixées 
ci-après, en y conservant l’ancienneté civile et les rappe!s d’ancien- 
nelé pour services militaires respectivement indiqués pour chacun 
d' 


A. — A la fre classe avant trois ans, pour compter du 1e janvier 1949. 


M. Moreau (André). Ancienneté civile conservée: 3 ans 4 mois. 
Rappels mililtairees conservés: 9 mois 20 jours, non ulilisables pour 
les franchissements aulomatliques d’éche:on. 

M. Deslavile (Henri). Ancienneté civile conservée: 2 ans 8 mois. 
Rappeis mililaires conservés: 8 mois 24 jours, non utilisables pour 
les franchissements automatiques d’échelon. 

M. Picaul!t (Maurice). Ancienneté civile conservée: 2 ans 6 mois. 
Rappels miilaires conservés: 9 mois 23 jours, non utilisables pour 
les franchissements automatiques d’échelon. 

M, Brunel. (André). Anciennelé civie conservée: 2 ans 6 mois. 
Rappels militaires conservés: 9 mois 22 jours, non utilisables pour 
les franchissements automatiques d’échelon. 

M. Lozach (Ilervé). Ancienneté civile conservée: 2 ans 6 mois. 
Rappels militaires conservés: 9 mois 17 jours, non utilisables pour 
les franchissements automaliques d’échelon. 

M. Sigaud (Louis). Ancienneté civie conservée : 2 ans 6 mois, Rap- 
pels mililaires conservés: 4 mois 9 jours, non utilisab'es pour les 
franchissements automatiques d’éche.on. 

M. Douguet (Louis). Anciennelé civile conservée: 
Rappels militaires conservés: 1 an 1 mois 22 jours. 

M. Topin (Adolphe). Ancienneté civile conservée: 2 ans 2 mois. 
Rappels militaires conservés: 1 ans 1 mais 6 jours, non utilisables 
pour les franchissements aulomatiques d’échelon. 

M. Montel (Ségaslien). Anciennelé civiie conservée: 2 ans. Rap- 
pels miiilaires conservés: 2 ans 3 mois, non utilisables pour les 
franchissements automatiques d'éche'on. 

M. Brandi (Jean). Anciennelé civise conservée: 2 ans. Rappels 
militaires conservés: 20 jours, non utilisables pour les franchisse- 
ments aulomatiques d'échelon. 

M. Fontenay (Marce:). Ancienneté civile conservée: 1 an 7 mois 
2 jours. Rappels militaires conservés: 2 ans 9 mois 11 jours, non 
ulilisabies pour les franchissements automatiques d’échelon. 

M. Trillant (Auguste). Ancienneté civile conservée: 1 an 6 mois. 
Rappels imililaires conservés: 1 an 1 mois 21 jours, non utilisables 
pour les franchissements automatiques d'éche:on. 

M. Hacquart (Maurice). Ancienneté civi:e conservée: 1 an 2 mois. 
Rappels mililaires conservés: 17 jours, non utilisables pour les 
franchissementis automaliques d'échelon. 

M. Vernhet (Emile). Anciennelé civile conservée: 1 an 13 jours. 
Rappels militaires conservés: 5 ans 11 mois 14 jours, dont 3 ans non 
utilisables pour franchissements automatiques d'échelon. 

M. Guerineau (André). Anciennelé civile conservée: 1 an. Rappels 
mijiilaires conservés: 1 an 10 mois 21 jours, non utilisables pour 
se: franchissements automatiques d’échelon. 

M. Frediani (Pasquin), Ancienneté civile conservée: 10 mois. Rap- 

ls militaires conservés: 1 an 5 mois 10 jours, non utilisables pour 
es franchissements automatiques d'échelon. 

M. Copie (Julien). Ancienneté civile conservée: 7 mois : jours. Rap- 
pels militaires conservés: 4 ans 9 mois 22 jours, dont 2 ans 6 mois 
non ulilisables pour les franchissements automatiques d’échelon. 

M. Le Vergos (René), Ancienneté civile ocnservée: # mois. Rappels 
ailitaires conservés: Ji jours, non utilisables pour Jes franchisse- 
ments automatiques d'échelon 

M. Bridel (Edmond), Anciennelé civile conservée : 3 mois 98 jours. 
Rappels mililaires conservés: 11 mois 27 jours, non utilisables pour 
kes franchissements automatiques d'échelon. - 

M. Petton (Emile). Ancienneté civile conservée: néant. Rappels mili- 
taires conservés: 1 an 10 mois 5 jours, non utilisables pour les 
franchissements automatiques d’échelon. 


2 ans 4 mois. 


B. — A la 2e classe, pour compter du 1° janvier 4919. 


M. Neimarie (Serge). Ancienneté civik conservée: 3 ans 6 mois. 
Rappels mililaires conservés: 3 ans, non utilisables pour les fran- 
chissements automatiques d'échelon. 

M. Bourbon (Pierre). Ancienneté civile conservée: 2 ans 6 mois. 
Rappels militaires conéervés: 2 ans 7 mois 8 jours, dont 2 ans 
6 mois non utilisables pour les franchissements automatiques 
d'échelon 

M. Chaujou (Ilenri) Ancienneté civile conservée: 2 ans. Rappels 
militaires conservés: {1 an 2 mois 15 jours, non utilisables pour les 
franchissements automatiques d’échelon. 

M. Plazanet (Gaston). Ancienneté civile conservée: 2 ans. Rappels 
militaires conservés: 2 mois { jour, non utilisables pour les fran- 
chissements automatiques d'échelon. 

M. Giraud (Hippolyte). Ancienneté civile conservée: 1 an 6 mais. 
Rappels militaires conservés: 7 mois 2% jours. 

M. Gruffaz (Etienne). Ancienneté civile conservée: 1 an 6 mois. 
Rappels militaires conservés: 7 mois 44 jours. 

M. Saint-Gelis (Basile). Ancienneté civile conservée: { an. Rap- 
pels militaires conservés: { an 4 mois 27 jours, non utilisables pour 
es franchissements automatiques d'échelon. 


M. Laurette (André). Ancienneté civie conservée: 4 an. Rappel 
militaires conservés: 2 mois 9 jours, non utilisables pour les fran: 
chissements automatiques d'échelon. 

M. George (Robert). Ancienneté civile conservée: 6 mois. Rappeig 
militaires conservés: 4 mois, non utilisables pour les franchissements 
automatiques d’échelon. 

M. Van Couyghen (Robert). Ancienneté civile conservée: 6 mois 
Rappe:s mililaires conservés: { mois 41 jours, non utilisables pour 
les franchissements automaliques d’échelon. 

M. Lagarde (Jean). Ancienneté civile conservée: 6 mois. Rappels 
nililaires conservés: néant. 

M. Marques (Maurice). Ancienneté civile conservée: néant. Rap. 

els mililaires conservés: 1 an 6 mois, non utilisables pour Jes 
ranchissements automatiques d'échelon. 

M. Halleguen (René). Ancienneté civile conservée: néant. Rappels 
militaires conservés: 6 mois 28 jours, non utilisables pour les fran- 
chissements automatiques d'échelon. 

M. Ballue (Edmond). Ancienneté civile conservée: néant, Rappels 
militaires conservés: 5 mois 27 jours, non utilisables pour es fran. 
chissements automaliques d’échelon. 

M. Boiron (Auguste). Ancienneté civile conservée: néant. Rappels 
militaires conservés: 5 mois 6 jours, non utilisables pour les fran- 
chissements automatiques d’échelon. 

M. Cliquet (Marcel). Anciennelé civile conservée: néant. Rappels 
militaires conservés: 16 4 ri non utilisables pour les franchisse- 
ments automatiques d'échelon. 


C. — À la 2e classe, pour compler du 1e janvier 1919. 


M. Clavel (Fernand). Ancienneté civile conservée: 1 an G mois, 
Rappels militaires conservés: 1 an 1 mois 22 jours, non utilisables 
pour les franchissements automatiques d'échelon. 

M. Guglielmi (Paul). Ancienneté civile conservée: 1 an. Rappels 
militaires conservés: 4 ans 7 mois 6 jours, dont 3 ans non utili- 
sables pour les franchissements automatiques d’échelon. 

M. Jurd (Marcel). Ancienneté civile conservée: 1 an. Rappels 
militaires conservés: 3 ans 6 mois 26 jours, 

M. Dehillore (Jean). Ancienneté civile conservée: 1 an. Rappels 
militaires conservés: Q mois 17 jours, non utilisables pour les fran- 
chissements automatiques d'échelon. 

M. Charles (Jean). Ancienneté civile conservée: 1 an. Rappels 
mililaires conservés: 5 mois 7 jours, non utilisables pour les fran- 
chissements automatiques d’échelon. 

M. Gontard (Jean). Ancienneté civile conservée: 6 mois. Rappels 
militaires conservés: 8 mois, 

M. Gouineau (Jean). Ancienneté civile conservée: 6 mois. Rappels 
militaires conservés: 44 jours, non utilisables pour les franchisse- 
ments automatiques d’échelon. 

M. Pellard (Henri), Ancienneté civile conservée: néant. Rappels 
militaires conservés: 2 ans 7 mois 28 pen non utilisables pour 
les franchissements automatiques d'échelon. 

M. Laborde (Louis), Ancienneté civile conservée: néant. Rappels 
militaires conservés: 4 mois 13 jours, 


D. — A la 3e classe, pour compter des dates indiquées ci-après. 


M. Diagne (Abdoulaye), le 1er juillet 1949. Ancienneté civile 
conservée: néant. Rappels militaires conservés: 6 ans 11 mojs 
15 jours. 

M. Royer (André, le fer juillet 1949. Ancienneté civile conservée: 
néant. Rappels militaires conservés: néant. 

M. Bourguignon (Faustin), le 1e janvier 1950. Ancienneté civile 
conservée: néant, Rappels militaires conservés: 3 mois 26 jours, 
non ulilisables pour les franchissements automatiques d'écheion. 


4 Les chefs de section des installations radioélectriques dont les 
noms suivent sont reclassés dans le nouveau grade de chef de sec- 
tion des installations radioélectriques {nouvelle formule) à la classe, 
à l'échelon et pour compter des dates fixées ci-après, en y Conser- 
vant l'ancienneté civile et les rappels d'ancienneté pour services 
militaires respectivement indiqués pour chacun d'eux. 


A. — A la ire classe avant trois ans, 
pour compter du 1% janvier 1919. 


M. Lorton (Paul). Ancienneté civile conservée: 3 ans 2 mois 
Rappels militalses conservés: 7 mois 21 jours, non utilisables pour 
les franchissements automatiques d’échelon. | 

M. Leveille (Roger). Ancienneté civile conservée: 2 ans # mois. 
Rappels militaires conservés: 3 mois 4 jours, non utilisables pour 
les franchissements automatiques d'échelon. 

M. Convert (Louis). Ancienneté civile conservée: 2 ans 2 mois. 
Rappels militaires conservés: 2 ans 5 mois 20 jours, non ulilisobles 
pour les franchissements automatiques d’échelon. 

M. Prat (Henri). Ancienneté civile conservée: 2 ans. Rappels milk 
taires conservés: 3 ans 2% jours, non utilisables pour les franchisse 
ments automatiques d’écheln. 

M. Grossberger-Thiret (Robert). Ancienneté civile conservée: 
{ an 6 mois. Rappels militaires conservés: 1 an 2 mois 4 jours, n0A 
uülisables pour les franchissements automatiques d’échelon. 
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M, Lacour (Raymond). Ancienneté civile conservée: 1 an 4 mois. 
RapPi “militaires conservés: 3 ans 10 mois 3 jours, dont 3 ans non B. — À la 2 classe pour compter du 1er janvier 1949. 


utilisabl »s pour les franchissements automatiques d’échelon. 

M parhelet (Albert). Ancienneté civile conservée: 1 an 4 mois. 
pappels militaires conservés: # ans 45 jours, non utilisables pour 
des ranchissements automatiques d échelon. 

1 Welly {Charles). Ancienneté civile conservée: 8 mois. Rappels 
militaires conservés: 11 mois 29 jours, n2n ullisables pour les fran- 
ehissements automatiques d'échelon. 

\f, Papon (Jean). Ancienneté civile conservée: 6 mois. Rappels 
ares conservés: 4 mois 4 jours, non utilisables pour les fran- 


chissen ents automatiques d’échelon. 
Bernard (Fernand). Ancienneté civile conservée: 5 mois 
99 jours, Rappels militaires conservés: 2 ans 11 mois 28 jours, non 


tiicabes pour les franchissements automatiques d'échelon. 


Floy (Marcel). Ancienneté civile conservée: mois 8 jours. 
panoes militaires conservés: 9 mois % jours, non utilisables pour 
trnchissements automatiques d'échelon. 


— A la classe, pour compiler du janvier 1%M9. 


M Marc (Henri), Ancienneté civile conservée: 2 ans 6 mois. Rap- 
pels militaires conservés: 7 jours. 


M. Baumard (André). Ancienneté civile conservée: 3 ans. Rappels 
militaires conservés: 2 mois 16 jours, non utilisables pour les fran- 
chisserments automatiques d'échelon. 


M, Sur (Lucien). Ancienneté civile conservée: 1 an. Rappels 
militaires conservés: 1 mois 6 jours, non utilisables pour les fran- 
chissements automatiques d’échelon. 


M. Rouze (Gustave). Ancienneté civile conservée: néant. Rappels 
militaires conservés: 1 an 2 mois 17 jours, non utilisables pour les 
franchissements automatiques d’é:helon. 

M. Gas (Jean), Ancienneté civile conservée: néant, Rappels mäl- 
taires conservés: 4 mois 17 jours. 


C. — A la 3° classe, pour compter du Aer janvier 1949. 


M Le Goinvie (Louis), Anciennet# civile conservée : 2 ans. Rappels 
militaires conservés: 7 mois 13 jours. 

M. Larou (Mchel). Amienneté civile conservée: 1 an 6 mois. 
Rappels militaires conservés: néant. 

M. lermarchand (Ferdinand), Ancienneté civile ronservée: 1 an. 
Rappe's mililaires conservés: 2 ans 6 mois, non utilisables pour les 
{ranchissements autometiques d’échelon. 

M. Dupuis (Robert). Ancienneté civile conservée: 6 mois. Rappels 
militaires conservés: néant. 

M. Barrault (André). Ancienneté civile conservée : 6 mois. Rappels 
militaires conservés: néant. 


B. — A la 3° classe, pour compter des dates indiquées ci-après. 


M. lire! (François), le 4er juillet 1949. Ancienneté civile conservée : 
néan!. Rappels militaires conservés: 1 an % mois 23 jours, non 
uliisables pour les franchissements automatiques d’'échelon, 

M. Pasquereanu (Marcel), le fer juillet 1949. Ancienneté civile con- 
servée: néant, Rappels militaires conservés: 3 ans, 


5% Les chefs de section des centraux télégraphiques et télépho- 
Hiques dont les noms suivent sont reciassés dans le nouveau grade 
de che! de section des centraux télégraphiques et téléphoniques 
(nouvelle formule) à la classe, à l'échelon et pour compter des dates 
flxées c'après, en y conservant l'ancienneté civile et les rappels 


nelé pour services militaires respectivement indiqués pour 
nacun d eux. 


À — A la {re classe avant trois ans pour compter du 1er janvier 1949. 


M. Liendl Henri). Ancienneté civile conservée: 2 ans 8 mois 
Rappels militaires conservés: néant, 

M. Rey (Théodore). Ancienneté civile conservée: 2 ans 6 mois. 
Rappels militaires conservés: néent. 

M. aillon (Joseph). Ancienneté civile conservée: 2 ans mois. 
Rappels militaires conservés: 6 ans 8 mois 4 jours. 

M. Dortet (Albert), Ancienneté civile conservée: 1 an 8 mois. 
Rappels milituires conservés: néant. 

,M. Fauronx (Jean). Ancienneté civile conservée: 1 an % jours. 
Rappels Iüilliaires conservés: 2 mois 15 jours, non utilisables pour 
les iranchissements automatiques d’échelon, 
Campretti (Roch). Ancienneté civila conservée: 7 mois 27 jours. 
njilaires conservés: 2% jours, non utilisables pour les fran- 
Chissements automatiques d'échelon. 


hr ‘ulhem (Jean), Ancienneté civile conservée: 6 mois 1 jour. 
appe Iilliaires conservés: 1 an 6 mois jours, non utilisables 
Pour les franchissements automatiques d'échelon. 


M. Labeye (Léon). Ancienneté civile conservée: 2 ans. Rappels 
militaires conservés: { an 6 mois 22 jours, non utilisables pour les 
franchissements aulomatiques d’échelon. 

M. Mondesir (Maurice). Ancienneté civile conservée : 2 ans. Rappels 
militaires conservés: néant, 

M. Niang (Aly). Ancienneté civile conservée: { an 6 mois. Rappels 
militaires conservés: néant. 

M. Audoux (Georges), Ancienneté civile conservée: 1 an. Rappels 
militaires conservés: néant. 

M. Jallais (Albert). Ancienneté civile conservée: 6 mois. Rappeis 
militaires conservés. néant. 

M. Gilles ‘Jean). Ancienneté civile conservée: néant. Rappels mili- 
taires conservés: 1 mois 18 jours. 


C. — À la % classe pour compiler du 1% janvier 1949. 


M. Gouma (Constantin). Ancienneté civile conservée: 1 an. Rappels 
militaires conservés: 2 mois 1 jour, non utitisables pour les fran- 
chissements automatiques d'échelon. 

M. Aubouy (Louis), ancienneté civile conservée: 6 mois. Rappels 
militaires conservés: 1 mois 19 jours, non utilisaibies pour les fran- 
chissements automatiques d’échelon, 

M. Brides (René). Ancienneté civile conservée: 6 mois. Rappels 
militaires conservés: néant. 

Les fonctionnaires susnommés dont le traitement dans leur ancien 
emploi se trouverait, au jour de leur reclassement, supérieur à celui 
aflérent à leur nouvel empoi, conservent, à titre personnel, le béné- 
fice de leur traitement ancien jusqu'à ce qu'ils atteignent dans leur 
nouveau grade une classe et un échelon comportant un traitement 
égal ou immédiatement supérieur. 

Les chefs de section (nouvelle formu'e) de re classe qui, au 
moment où ils totalisent trois ans de servie dans cette classe, 
n'auraient pas atteint l'âge de quarante-cinq ans, ne passent auto- 
matiquement à l’échelon après trois ans qu'à partir du {er janvier de 
l’année au cours &e laquelle ils atteignent ce minimum d'âge. 

Les dispositions qui précèdent comportent effet rétroactif au point 
de vue du traitement comme au point de vue de l'ancienneté. 


— ++ 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outremer en date 
du 9 mai 1951, M. Fabre (Lois), receveur de 1r° classe après deux 
ans du cadre général des transmissions coloniales, a été atteint par 
la limite d'âge de son emploi le 15 juiilet 1951, sera admis à faire 
valoir ses droits à la retraite pour compter de cette date. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 10 mai 1951, M. Guennec (Edouard), ingénieur adjoint radioélec- 
tricien de 4e classe des transmissions d'outre-mer, à été maintenu 
en position de disponibilité sans solde pour une période d'une année 
à compter du {+ septembre 1950. 


+- 


Tableau complémentaire d'avancement pour l'année 1950 des caüres 
complémentaires des services administratifs de Marseille et da 
Bordeaux. 


Sont inscrits au tableau complémentaire d'avancement : 


Pour agent de bureau de 2% classe du cadre complémentaire 
des ports. 


Mile Berhocoirigoin (Charlotte), à compter du juillet 1950, avee 
ancienneté dans la classe remontant au 19 mai 1950. 


M. Tourne (Marc), à compter du 8 septenxbre 1950, agent de bureau 
de 3° classe. 


+. 


Tableau d'avancement, pour l'année 1951, du personnel des services 
de Marseille et de Bordeaux. 


Sont inscrits au tableau d'avancement: 


Pour commis spécial de re classe 


M. Bouriaud (Louis), à compter du 1e janvier 194; 
Mme Hérisson (Suzanne), à compter du 1° décembre 1%, 
commis spéciaux de 2° classe. - 


Pour commis spéeiul de 1rs classe, en cas de vacance budgétatre 
et dans l'ordre. 


Ne 1 M. Chavigner (Jacques), commis des 
Ne 2 M. Brocq (Albert), commis des ports 
Ne 3 M, Vacher (Raoul 


rts de 1re classe. 
{re classe. 
), commis des ports de {re classe, 


| 
M. Aubouy (Charles). COnSer vee : 
miutaires conservés: 2 ans 4 mois 47 jours, non utilisables pour 
tranchissements automatiques d'échelon. 
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Pour commis de 1re classe. 
A compler du 9 octobre 1951 (R. S. M. épuisés). 


M. Grondin (Fernand), commis de 2% ciasse 
Pour commis de 2e classe. 
A compter du 15 juiliet 1951. 
M Jeandebeur (Louis), commis de 3 c'asse, 
Pour commis de 3° classe. 
A compter du fer janvier 1951, 
Mile Mendiburu (Jeanne\, commis de 4° classe. 


Pour commis de 5e classe. 


A compter du fer janvier 1951, en conservant une ancienneté 
administrative de 8 mois el 26 jours. 


Mile Elies (Simone), com:nis de 6° classe. 
Pour agent de bureau de re classe des cadres complémentaires 
des ports. 
Mine David (Fernande), à compiler du 1er janvier 1951, agent de 
bureau de 3° classe. 
| Pour agent de bureau de 2 classe 
Mme Lauroy (Elmire), à compter du fer mars 1951, agent de 
bureau de 3 classe. 
Pour agent de bureau de 3° classe. 


Mme Caltin (Marguerite), à compter du 12 avril 1951; 
Mme Brunet (Yvonne), à compler du 10 décembre 1951, 
agents de bureau de 4° classe. 
Pour agent de bureau de ke classe. 
M. Coulelle (Marcel), à compter du 25 avril 1951; 
Mlle Paoli (Marie), à compter du 18 juillet 1951: 
Mile Achet (Marie-Josèphe), à compiler du 29 Juillet 1951; 
Mme Chevalier (Charlotte), à compiler du 9 août 1951, 
agents de bureau de 5° classe. 
Pour agent de bureau de 5° classe. 
Mme Biancaärdini (Clémentine), à compter du 29 mars 1951, agent 
de bureau de 6° classe. 
Pour agent de service de ke classe du cadre complémentatre 
des ports. 
Mme Mora (Annelle), à compler du fe avril 1951, agent de ser- 


vice de 9e classe. 
@ 


PromorTioxs 


Par arrêlé en dale du 4 mai 1951 du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, sont 


Commis spécial de {re classe. 
A compter du janvier 
M. Bouriaud (Louis), commis spécial de 2 classe. 
Commis de 3 classe des services des ports. 
A comptler du 1er janvier 191. 


Miie Mendiburu (Jeanne), commis de 4° classe. 


Commis de % classe des services des ports. 


A compter du fe janvier 1%1 en conservant une ancienneté 
administrative de 8 mois 2% jours. 


Mlle Elies (Simone), commis de 6® classe, 


Agent de bureau de {re classe du cadre complémentatre des ports. 
A compter du 1er janvier 1951. 


Mme David (Fernande), agent de bureau de % classe. 


Agent de bureau de 2e classe. 
A compter du fer mars 1951. 


Mine Lauroy (Elmire). agent de bureau de 3 classe. 


Agent de bureau de 3° classe. 
A compter du 12 avril 


Mme Cailtin (Marguerite), agent de bureau de 4e classe. 
Agent de bureau de 4e classe. 
A compter du % avril 1951. 
M. Coulelle (Marcel), agent de bureau de 5° classe. 
Agent de bureau de 5° classe. 
A compter du 29 mars 19%1. 

Mme Biancardini (Clémentine), agent de bureau de 6 classe, 
Agent de service de 4e classe du cadre complémentaire des ports, 
A compter du 4er avril 1951. 

Mme Mora (Annette), agent de service de # classe. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Prix de vente d’une brochure. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, en 
date du 10 mai 1951, le prix de vente de la brochure intitulée 
« Barème matériel d'aviation privée » est fixé à 75 F l’exemplaire, 
port et emballage en sus. 


Il sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parties prenantes 
ci-après: 

Editeurs et libraires palentés (pour tout achat supérieur à 9 exem. 

laires) ; 

. Collectivités et établissements publics. 

Nota. — Cette brochure est en vente au bureau de vente des publi- 
cations et photographies du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 2, rue Gœthe, à Paris (16e), et à la cilé administrative, 
avenue du Parc-de-Passy, à Paris (16°). 

Pour toute expédition, payement préalable de 100 F par exemplaire 
demandé, soit par versement ou virement au compte postal 9060-68 
Paris, ouvert au nom du régisseur des recettes du ministère de k 
reconstruction et de l'urbanisme, 2, rue Gœæthe, à Paris (16°), soit 
par chèque bancaire émis à son ordre, I n’est pas fait d'envol 
contre remboursement. 


© 


Services extérieurs. 


Par arrèlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date du % février 1951, sont nommés à l'emploi de che! de sec- 
tion des corps de personnels administratifs titulaires des services 
extérieurs du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et 
titularisés dans le grade corresponiant, à compter du 1®* janvie 
1919, les chefs de section temporaires dont les noms suivent: 


DÉLÉGATION DÉPARTEMENTALE 
NOMS ET PRÉNOMS ou interdépartementaie. 


MM. Ricard (Roger).............. Haute-Garonne, Ariège, Tarn, 
Tarn-et-Garonne, Gers, Lol. 
de Torquat de La Coulerie 


Berlu (Francis)............. | Seine-et-Oise. 
Foulon (Roger)........,.... | Somme 


Par arrêlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 2% février 1951, sont nommés à l'emploi de sous-chel d 
section des corps de personnels administratifs titulaires des services 
extérieurs du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et 
titutarisés dans le grade correspondant, à compter du 19 janvier 
1949, les sous-chefs de section temporaires dont les noms suivent: 


DÉLÉGATION DÉPARTEMENTALE 


NOMS ET PRÉNOMS ou interdépartementale. 


MM. Barbier (André) lile-et-Vilaine, Côtes-du-Nori. 
Martin | SOMINE 
Neutre | 
Villard Vienne, Charente, Deux-Sèvres. 


| 
, 
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Par awèté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 26 février 1951, est nommé à l'emploi de confôleur des date du 2% février 1951, sont nommés à l'emploi de commis des 
corps de personnels administratifs titulaires des services extérieurs corps de personnels admministralifs titulaires des services extérieurs 
du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme et titularisé du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et titularisés 
dans le grade correspondant, à compter du 1% janvier 1949, M. Herout dans le grade correspondant, à compter du {°° janvier 1919, les 
(Marcel) (Délégation départementale de la Manche), contrôleur commis temporaires dont les noms suivént: 
comptable temporaire. 


DÉLÉGATION DÉPARTEMENTALE 


PONS ou interdépartementale. 


par arrété du ministre de la reconstruction et de Furbanisme en 


date du 2% février 1951, sont nommés à l'emploi de vérificateur des MM. Cottalorda (Joseph)..........| Alpes-Marilimes. 

corps de personnels administratifs titulaires des services extérieurs Alessandri (Dorminique) .... | Corse. 

du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme el tilularisés Formicaccia (Dominique)... | Corse. 

dans le grade correspondant, à compter du janvier 1945, les véri- Vinciguerra (Xavier) ....... Corse. 

ticeteurs comptables temporaires dont les noms suivent: Boisson (Pierre) ............! Dordogne, Haute-Vienne, Corrèze, 


Ledu (Georges).........,....| Dordogne, Haule-Vienne, Corrèze. 
— Roy (Jean) | Dordogne, Haute-Vienne, Corrèze. 
DÉLÉGATION DÉPARTEMENTALE Lardou (Lucette) .........., | Haute-Garonne, Ariège, Tarn, 
Mme Beyt (Iluguette) ‘Ariège, Tarn, 
Mile Castex (Simonne) ..........| [laute-Garonne, Ariège, Tarn, 
MM. Gaudiere (Robert}...s.ossoe. Somme. Tarn-et-Garonne, Gers, Lot. 


NOMS ET PRÉNOMS 


Lesueur somme. MM. Tho io Charles s-Garo ière 
Chataigneau (Guy)... | Vienne, Charente, Deux-Sèvres. MM. Thouvignon (Charles) 
Nesler | Vienne, Charente, Deux-Sèvres. Carbonnel (Ferdinand) flle-et- Vilaine, Côles-du-Nord. 
Mmes Le Priol (Jeanne) .......... | Ille-et-Vilaine, Côtes-du-Nord 
Tichit (Henriette) .......... | Loire, Haute-Loire. 
M. Martinod (Pierre) .......... | Orne, 
Par arrêté du muristre de la reconstruction et de l'urbanisme en eLLoire. 
date du 25 février 1951, sont nommés à l'emploi de rédacteur des 
corps de personnels administratifs tilulaires des services extérieurs 
du ministère de la reconstruction et de J'urbanisme et titularisés Mis Choque 
de dans le grade correspondant, à compter du 1 janvier 19419, les MM. Corbeaux (Victor-Maurice).. | Somme. 
| rédacteurs temporaires dont les noms suivent: Gottel (Henri)... Somme. 
Delozanne (Jean)..........,.| Somme. 
Dentin | Somine. 
DÉLÉGATION DÉPARTEMENTALE Dobel (Pierre).......... +... | Somnime. 
NOMS ET PRÉNOMS ou interdépartementale. Duparque (Robert)..........| Somme. 
Mme Foulon (Suzelte)..... | Somme. 
MM. Frenoy {Eugène}... | Somme. 
MM. Galli Séverin).......... | Alpes-Marilimes. | Somme. 
Mariani (François) | Henon (Laurent-Louis)......!Somme. 
Mizhelotti (Roger-Julien).... | Corse. Jlerbet (Gisèle) | Sornimne. 
Ornano | COTSe. MM. Jarraud (Josephj............ Somme. 
Gabaud | Dordogne, Haute-Vienne, Corrèze. Leclercq ‘Roger)............]Somme. 
Mie Mazy Dordogne, Haute-Vienne, Corrèze. Mie Lefevre ’Huguette).......... Somme. 
arn-et-Garonne, IS, Marets {Germaine).......... | Somme. 
Tarn-et-Garonne, Gers, Lot, MM. Pleulin 
MM. Rameau Haute-Garonne, Ariège, Tarn, Pocholie Somme. 
Tarn-et-Garonne, Gers, Lot, Mmes Poutrel (Marcelle)........... | Somme. 
Segondy Garonne, Ariège, Tarn, Souris {Yvetle)...,.......... |] Somme. 
Tarn-et-Garonne, Gers, Lot, Caillaud (Cécile).............} Vienne, Charente, Deux-Sèvres. 
Chevalier |fl:e-et-Vilaine, Côtes-du-Nord. M. Gresset Vienne, Charente, Deux-Sèvres. 
Connen (Philippe) | Il:e-et-Vilaine, Côtes-du-Nord. Mie Jacob (Jeannine)............| Vienne, Charente, Deux-Sèvres. 
Salliou (Henri). | Il:e-et-Vilaine, Côtes-du-Nord. Mme Robin (Lucie)...............| Vienne, Charente, Deux-Sèvres. 
Pautrel {Aiïimable).....,...... | Mayenne, M. Tartault (Maurice)......... .. | Vienne, Charente, Deux-Sèvres. 
Muwe Filler (MarieGabrielle)..... | Moselle. Mie Jeanpierre (Renée-Simone)..| Vosges. 
MM. Esnault (Fernand)........... | Oran. 
Grebert (Jacques)........... | Pas-de-Calais. 
Mmes \Veinsanto 
Joly (LUCIENNE) Saône-et-Loire. 
Petit. Jean MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
Louise ......... se .. | Savoie, Iaute-Savoie. ET DE LA POPULATION 
Leloup (Thérèse)............ | Seine-Inférieure. 
MM. Mallet | Seine-Inférieure. 
Mie Soinme. Remises de débets. 
MM. Crépin | Somme. 
Dejonghe (Maurice)}......... | Somme. Par arrèté en date du 2 mai 1951 du ministre de la santé publique 
Mie Delcambre ‘{Christiane})......| somme. et de la population et du ministre des finances et des affaires écono- 
Mme (YVONNE}) | SOMME, miques, il est fait remise £gracieuse à M. Daljer (Noël), domicilié 
Mit Dourlens | SOMME. gare du Tram, à Guélhary (Basses-Pyrénaces), de la somme de 17.673 F 
| MM. Dupuis (Bernard) .........., | Somme et des intérêts y afférents dont il est redevable envers le Trésor 
Evrard public pour perception indue au titre des allocations militaires. 
Mie Garnier (Denise) | SOMME. 
| MM. Jouane Louis) | Somme. 
| Lemort (Jean)......s0ss0..+. | SOMME. Par arrèlé en date du 2? mai 1951 du ministre de la santé publique 
| Mu Lequet (Madeleine)..........] Somme. et de la population et du ministre des finances et des affaires éco- 
MM. Levasseur (Robert)..........] Somme. nomiques, il est fait remise gracieuée à Mme veuve Lautem, dami- 
| Nimal (Jean)............s.. | Somme. ciliée 78, rue G.-Baralle, à Ascq (Nord), de la somme de 122.610 F 
| Mme Poidevin (Jeanne).....sssse. somme. et des intérêts y afférents dont elle est redevable envers le Trésor 
MM. Sommet (Marcel)............ | Soinme. public pour perception indue au titre des allocations militaires. 
Velat | SOMME. 
Mme Robert (Ivelle) | Vaucluse. 
| Vienne, Par arrêté en date du 2 mai 1951 du ministre de la santé publique 
arcq (Paul) ................ Vienne, Charente, + rer et de la population et du ministre des finances et des affaires écono- 
à Demolier (Roger) ..........| Vienne, Charente, Deux-Sévres. miques, il est fait remise gracieuse à Mme veuve Peillet, domiciliée à 
pauluer de Carville (Alain). | Vienne, Charente, pen Quelen-Bourbriac (Côtes-du-Nord), de la somme de 10:69 F et 
Mue PY (Marie-Jean) ........! Vienne. Charenie, des intérêts y afférents représentant la moitié de celle de 21.928 F 
2 M miisnard (Renée) ...:...... Vienne, Charente, MNeux-Sévres. dont elle est redevable envers le Trésor public pour perception indue 
Thebault (René)............| Vienne, Charente, Deux-Sèvres. au litre des allocalions militaires. 


| 
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Relèvement du montant des indemnités de caisse et de responsabi- 
lité allouées mar arrêtés des 29 avr 1949 et 20 août 1949 aux rece- 
veurs des établissements nationaux de bienfaisance et des hôpitaux 
psychiatriques autonomes ainsi qu'au receveur comptable ce l'éta- 
blissement thermal d'Aix-ies-Bains, 


minisire de la santé pub:ique et de ja popu;ation, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 195 portant réforme des traitements 
des fonclionnaires et agents de l'Etat; 

Vu les décrets des 3 septembre 1927, 27 mai 1932 et 4 avril 1935; 

Vu l'arrêté du 29 avril 4959 relatif aux indemnités de caisse et de 
resjonsabiiité alloudes aux receveurs des établissements nationaux 
ice et hôpitaux psychiatriques autonomes et au receveur 
établissement thermal d’Aix-les-Bains; 
du 20 août 1%#49 fixant le montant des indemnités de 
caisse et de responsabilité allouées aux receveurs des établissements 
nationaux de bienfaisance et des hôpitaux psychiatriques autonomes 
et au receveur de l'élablissement ‘herrmal d'Aix-les-Hains; 

Vu l'arrèlé du 9 avril 1991 relevant le taux des indemnités de caisse 
e: d2 responsabiité allouées par l'arrêté du 29 avril 4919 précité; 

Sur la proposition du sous-directeur de l'administration générale du 
pessonnel et du budget, 


Arrête : 

Art. fer, — À compter du fer juillet 1919, le montant des indemnités 
annuelles de caisse et de responsabilité allouées aux receveurs des 
étabiissements nationaux de bicnfaisance et des hôpitaux psvchiatri- 
ques autonomes et au receveur comptable de l'étah'issement thermal 
d'Ais-'es-Hains est fixé comme suit: 


Hôpital psychiatrique autonome 30,000 F. 
Hôpital psychiatrique autonome de Château-Picon.......... 26.000 
Hôpital psychiatrique autonome de Bailleul... 26.000 


Iôjital spychialrique autonome d'Aix-en-Provence.......... 20.000 
Maison maternelle nationale de Saint-MauriCe.......sssssee 20.000 
psychiatrique autonome de 18.000 


Hôpital psychiatrique autonome de Bassens......... 18.000 
Sanalorium nalional Vancauwenberghe à Zuydcoote....….. . 18.000 
Hospice national des 14.000 
Etablissement national des convalescents du Vésinet...... 14.000 
Etablissement thermal 14.000 
Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice. 10.000 
Etablissement national de Vacassy......................... . 10.000 
Institution nationale des sourds-muets de Paris............ 10.000 


institution nationale des jeunes aveugles de Paris........ 10.000 
Institution nationale des sourds-mnets de Chambéry...... 40.000 
Institution nationale des sourdes-muettes d° Bordeaux.... 10.000 
Hôpital-hospice Dufresne-Sommeiller à la Tour............ 10.000 
Art 2 — Le sous-directeur de l'administration générale du per- 
sonnel et du budget est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 10 mai 1951. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES-PIERME MONCOMBLE. 


— + 


Modification à l'arrêté du 26 janvier 1951 relatif au concours 
pour le recrutement de pharmaciens inspecteurs de la santé. 


Par arrêté en dale du 21 mai 1951, le nombre d'emplois de phar- 
mariens inspecteurs mis au concours par l'arrêté du 26 janvier 1991 
a porté de {rois à cinq. 

— 6-6 


Inspection de la population, 


Par arrêté du 148 mai 1951, M. Lasserre, inspecteur divisionnaire 
adjoint de la population, est détaché, pour une nouvelle période de 
5 ans, à compter du {7 janvier 1951, en vue d'exercer les fonctions 
d'inspecteur administratif de l'assistance et de là santé publique de 
Tunisie, 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des modifications au règlement d'une caisse 
de retraiies. 


Par arrété du 17 mai 1951, ont êté approuvées les modifications au 
règlement de la caisse de retrailes du personnel de la Compagnie 
algérienne de crédit et de banque, 50, rue d'Anjou, à Paris (8), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux article 45 
à 8 du décret modilié du $ juin 1946. 


— 


Approbation des modifications aux statuts d’une caisse retraites, 


Par arrêté du 17 mai 1951, ont été approuvées les modifications 
aux statuts de la Caisse de retrailes du personnel francais de la 
compagnie française des chemins de fer de l’Indochine el €u Yune 
nan, $v, rue de Miromesnil, Paris (8°), atdoriséé à fonctionner dans 
les conditions prévues aux articles 43 à 53 du décret moüifié du 
juin 1936. 


Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté en dule du 7 avril Ii, pris conformément aux dispo- 
silions de l'article 3 de la loi n° 350-400 du 3 avril 1950 relatif à la 
Utularisation des employés auxiliaires de lElat et à l'avis de la 
> commission adrninistrative paritaire, les auxiliaires de la direction 
régionale de la sécurité sociale ci-après désignés ont élé nommés 
dans le cadre complémentaire à compter du fer juillet 1950: 


Orléans. 


Mmes Ferrand (Paulette. 
Gaillard (Madeleine). 
Glorieux (Odette). 

Mie Grau (Micheline). 

Mmes Houssals (Mireillet, 
Raffaltin (Suzanne). 


CADRE DE BUREAU 


Paris. 
Mes Er{zbischoff (Rolande:. 
Fagart (Paule) 
Formel (Hélène). 
Gaflory (Linette). 
Girot (M -Louise). 

M. Janot (Jacques). 
Mme:Le Vaillant (Suzanne). 
Monloise (Mireille;. 
Pauron (Paule). 

Pocholle (Geneviève). 
Portier (Janine). 
Mme Poliez (Eugénie). 
Mile Prath (Marcelle). 
Prellier (Hé:ène). 
Rouvean (Madeleine). 
Lille. Mie Barroyer {Gaibrielle). 
Mes Buisine (Augusta). Derstein (Willy). 
Desmullier (Marguerite). Domange (Georges). 


Haug (Henri). 
A 

Pieters (Andrée) Mie Wurtz (Jacqueline). 
Lyon. 


Mie Gonod (Suzanne). 
Mme Mical (Claudette). 


Clermont-Ferrand 


Mines André (Renée), 
Beuf 

| Epin (Alidn). 

Gravelet (Mathilde), 

Laloupe (Marie). 

Petit (Yvonne). 


Strasbourg. 


CADRE DE SERVICE 


M'e Perrier (Louise). Paris. 
Rouen. M. Vezzoso (Jean). 

Mie Lefebvre (Denise). 

Mne Vallée - (Lucette). Rouen. 


Nantes, M. Lefebvre (Lucien). 

Mme Tuon (Anne-Marie). 

M  Vrignaud (Albert). 
Rennes. 

Mues Cail:ard (Yvonne). 

Grande (Anne). Orléans. 

Le Tuliier (Henrielte}. MM. Benod (Eugène) 

Maliba (René). 


Dijon. 
M. Brule (François) 


Toulouse 
M. Pau (Maurice). Montpellier. 
Limoges. 
Mme Beaucamp (Marie-Louise), 
Mie Boucher (Suzanne). 
Mme Colteau (Madeleine). 
M. Jouhaud (Pierre). M. Force (Maurice). 


Par arrété en date du 27 avril 1951 pris conformément à l'ordon- 
nance n° 45-1006 du 21 mai 1945, à l’article 148 du décret n° 4-23 
du 2 octobre 1915 et à l'avis de la commission administrative paritaire 
compétente, M. Borie, auxiliaire départemental à la préfecture de 
l'Ardèche, a été tilularisé pour ordre à la {re classe dans le cadre 
complémentaire de bureau des directions régionales de la sécurié 


sociaie. 


Par arrêté du 13 mai 1951, Mlle Carabi (Angèle), chef de section 
de 1re classe à la direction régionale de la sécurité sociale de Bor- 
deaux (traitement annuel global: 224% F), détachée pour une 
période d’un an à compter du {+ décembre 1946, en qualité de direc- 
leur de la caisse primaire de sécurité sociale de Périgueux, em 
maintenue dans Ja position de détachement, les mêmes 
tions (traitement, annuel global: 477.303 F) pour une hotes Po 
5 ans à compter du {+ décembre 1947, en application des dispositi 
de l'article 99 (3°) de la loi du 19 octobre 19%. 


— 


M. Bouissou (Pierre). 


Clermon!-Ferrand. 
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MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêtés du 10 mai 1951: 


A été nommé receveur hors classe, titularisé dans le grade cor- 
resnondant et maintenu en cette qualité à la disposition du secré- 
ture d'Etat aux forces armées (guerre), au titre des articles 9% 
et 10° de la loi du 19 octobre 1916, M. Chatard, inspecteur principal. 

A été mis à la disposition du gouverneur général de l'Algérie, en 
vue de son affectation à Djidjelli, M. Allemand, receveur de 2° classe 
à Barbezieux, 

A été muté à Quillan, M. Freytes, receveur de 2e classe à Mus- 
sidan. 

ont été rapportées les dispositions de l'arrêté du 28 février 19% 
en ce qui concerne la nomination, en qualité de receveur de 
9e classe à Argelès-Gazos!, de M. Bonhomme, receveur de 3e classe 
à Forralquier. 

A élé admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
45 juillet 4%1, M. Chanton, inspecteur principal à Orléans-services 


pos aux. 
8 


Par arrôté du 11 mai 19%, ont été chargés, avec leur grade et 
leur traitement actuel, sans indemnité pour frais de mission, des 
fonctions d'inspecteur principal, les inspecteurs rédacteurs désignés 
ci-apres” 

A Saint-Denis-de-la-Réunion : 

M. Brenta, d’Alger-direction centrale. 

A Basse-Terre (Guadeloupe) : 

M. Lemaire, de Bourg, résidence Bellegarde; 

M. Roubereau, de Paris-bureaux ambulants de la ligne du Sud- 
Ouest. 


Par arrêlé du 13 mai 1951, sont maintenus à la disposition du 
secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre) les fonctionnaires dont 
les noms suivent: 


Pour une période de 5 ans, à compter du 1+# décembre 1949: 
M. legras (Samuel), inspecteur; M. Rolland (Lucien), inspecteur 
adjoint. 

Pour une période de 5 ans, à compter du 4er octobre 1949: M. Bou- 
vet (Jules), facteur. 

Pour une période de 5 ans, à compter du {er janvier 1950: M. Ber- 
(Roger), agent des installations intérieures. 


— 


Par arrêté du 18 mai 1951, M. Maris (René), inspecteur adjoint 
(L E. M.) est maintenu pour une période de 5 ans, à compter du 
46 mai 1949, à la disposition du ministre de la France d'outre-mer, 
pour occuper un emploi de contrôleur principal de {re classe des 
centraux télégraphiques et téléphoniques en Afrique occidentale 


française, 


Par arrêté du 18 mai 19%1, Mlle d’Almeida, surveillante, est main- 
tenue à la disposition du secrétaire d'Elat aux forces armées 
(marine), pour une période de 2 ans, à compter du {+ juin 1950, en 
vue d'exercer des fonctions du méme ordre de spécialité, 


— 


Par arrêté du 148 mai 4951, M. Fournier (Roger), contrôleur (nou- 
veau cadre) est maintenu à la disposition du ministre des travaux 
pus et des transports et du tourisme (aviation légère et spor- 
ive), pour une période de 5 ans, à compter du 4+ décembre 1949, 
Pour exercer les fonctions de chef de bureau. 


Par arrêté du 18 mai 1951, sont maintenus, pour une période de 
5 ans, à la disposition du ministre de la France d'outre-mer, en vue 
d'exercer les fonctions du même ordre de spécialité, les fonction- 
naires dont les noms suivent: 


A compter du 4+ octobre 1950: M. Lemoine (René), inspecteur 
rédacteur, . 


A compter er 
velllante. du 1+ janvier 1951: Mme Dagassan, née Puech, sur- 


+ &— 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Administration centrale. 


Par arrôté du 18 mai 1951, M. Coudroy (Jean), élève à l’école natio- 
nale d'administration de la promotion « Quaranle-huit », est nominé 
à l'emploi d'administrateur civil de 3e classe, 4% échelon (adjoint), 
au ministère de la marine marchande et titularisé dans le grade 
Eee sd à compler de la même dale avec une anciennelé de 
six ans. 

M. Coudroy est reclassé au 4° échelon de la 3° classe des adrmi- 
nistrateurs civils, à compter du 1er janvier 1951, avec un reliquat 
d'ancienneté d'un an. 


Ministère de ia justice. 


Interdiction temporaire de fonctions. 


D'un jugement rendu le 10 mai 1951 par le (ribunal civil de Saint- 
Pons, l'exercice de ses fonctions a été inlerdit temporairement à 
Hé ù (Louis), huissier dudit tribunal, en résidence à Olonzac 

rault). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1961 


Ordre du jour du mardi 22 mai 1951. 


A neuf heures trente. — {'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote: I. des propositions de loi: 4° de M. Signor et plusieurs 
de ses collègues tendant à dégager un crédit supplémentaire de 
ww millions de francs pour le financement du comité nalional d’en- 
tr'aide aux familles des marins pêcheurs péris en mer; 2% de 
M. Girardot et plusieurs de ses collègues tendant à l'indeannisation 
des particuliers et des collectivités ayant subi des dégâts par suite 
de la crue de la Durance dans le département des Basses-Alpes les 
43 et 14 mars 1951; II. des proposilions de résolution: 4° de M. Cham- 
beiron tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les sinistrég 
vosgiens victimes de l'orage du 28 juillet 1950; 2° de M. Jacques 
Gresa et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide aux agriculteurs de la Haute-Garonne victimes 
des orages de grêle des mois de mai et juin 1950; 30 de M. Roger 
Rousaute et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à indemniser d'urgence les victimes des orages de grè:e qui 
se sont abattus dans le département de l'Ardèche; 4° de 
M kauffmann tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux agriculteurs du Bas-Rhin sinistrés à la suite des graves orages 
accompagnés de chutes de grêle qui ont dévaslé les cultures au 
cours du mois d'août; 5° de M. Bourbon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux municipalités et 
aux sinistrés victimes des récentes inondations un premier secours 
de 500 millions de francs et à exonéer les sinistrés du payement 
de leurs impôts pour 1950; 6o de M, Maurice Guérin et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder deg 
secours d'urgence aux familles sinistrées par les récentes inanda- 
tions dans la tégion du Rhône et de la Saône; 7° de M. Dominjon 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder des secours d'urgence 
et des indemnités aux familles et aux communes sinistrées par les 
inondations de la vallée de l'Ain: 8e de M. Tony Revillon tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder des secours d'urgence el! des 
indemnités aux familles et aux communes sinistrées par les inonda- 
tions du département de l'Ain; ÿ%e de M. Roger Roucaute et plusieurs 
dé ses collègues tendant à inviter le Gouvernement: 19 à attribuer 
des secours et imdemnilés aux personnes et aux communes sinis- 
trées par les inondations de la vallée du Rhône; 20 à accorder aux 
familles sinistrées l'exonération des npôts de 19%); 100 de M. Gabriel 
Paul et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à dédommager les victimes de la lempêle qui a soufflé sur 
les côtes brelonnes le 20 novembre 1950 et à faire réparer d'urgence 
les baraques endommagées: 11° de M. Barthélémy et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à altribuer aux 
cominunes et aux sinistrés des récentes inondations dans le dépar- 
tement du Jura un premier secours de 200 millions de francs et à 
exonérer les sinistrés du payement de leurs iinpôts pour 1951; 12° de 
Mme Schell et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder un secours immédiat aux victimes des inon- 
dations du département de la Moselle: 139 de M. Pierre-Fernand 
Mazuez et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à attribuer aux communes et aux sinistrés des récentes 
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inondalions dans le département de Saône-et-Loire un premier secours 
d'urgence et une exonéralion fiscae; 11° de M. Guiguen et plusieurs 
de ses collègues tendant à invier le Gouvernement à faire parvenir 
d'urgence au comité nalional d'entr'aide aux farnilles des marins 
e s en mer, la somme de 10 millions de francs; 159 de M. Waldeck 
ochet et plusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouver- 
nement à secourir Jes sinistrés de Saône-et-Loire victimes des inon- 
dalions du Doubs et de la Saône; 16° de M. d'Astier de La Vigerie 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux familles des 
victimes de l'incendie qui à eu lieu à Bruz (llle—t-Vilaine) le 
30 décembre 1%, un secours de 10 millions de francs; 17% de 
Mile Archimède et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à acconker un premier secours de 20 millions de 
francs aux sinistrés de lincendie de Pointe-à-Pitre du 14 janvier 
AY%51; 180 de M. Valentino et plusieurs de ses <ollègues tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours immédiat de 200 mil- 
lions de francs aux victimes de l'incendie survenu à Pointe-à-Pitre, 
le 13 janvier de M. Mouton et plusieurs de ses callègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un premier crédit de 
& milions de francs pour secourir les sinistrés de la tornade qui a 
ravagé la côte Ouest de Pert-de-Bouc le 12 février 1951; 2%e de 
M. Jhuel et plusieurs de ses <ollègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prévoir un crédit excepl'ionnel de 10 millions pour la 
reconslitulion de la flhtille de l'ile d'Houat détruite par la tempête 
du 28 janvier 1%1; 21° de M. Signor et EE de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à atlribuer un secours immédiat 
de 5% millions en faveur des farmilles des marins péris en mer au 
cours du naufrage des chaluiiers gncarnois « Moliva » et « Les flots 
dteus »: %%0 de M. Morand et plusieurs de ses co:lègues tendant à 
inviter le Gouvernement à grévorr un secours d'urgence afin de 
venir en ade aux vilimes les plus nécessiteuses de l'ouragan 
qui s'est abattu sur une partie des départements de Maine-et- 
Loire, de la Loire-Inférieure et de la Sartho: 23° de M. Arthaud 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder sans délai les crédits néce-<aires: 1° à venir en aide aux 
sin strés des inondations du 11 Inars 1%1 dans le Vaucluse, et notam- 
ment à Pertuis, Apt, Cavailon et Sorgues; 2° au rétablissement des 
ouvrages d'art emportés par la crue de la Durance du 14 mars 1951; 
Dio de M. Gaston Julian ei plusieurs de ses collègues tendant 
à inviler le Gouvernement à veiir ea aide aux victimes des inon- 
dations et de< intempéries dans les Iautes-Alpes: 2%° de M. Charles 
Luis<y tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
hécessaires pour venir en aide aux sinistrés de< inondations dont le 
département de Vaucluse vient d'être victime et, notamment, à pro- 
céder d'urgence au rélablissement des Guvrages d'art élablissant ja 
communication routière sur ‘a Durance; %e de M. Lucien Lambert 
el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre des mesures pour indermniser les particuliers et les collec- 
livilés vichimes des dégâls occasionnés par la crue de la Durance 
dans le département des Bouches-du-Rhône, en accordant des 
secours, des exonérations d'impôts et des subventions pour permet- 
tre la reconstruction ou la réparation des ouvrages d'art, détruits ou 
endommagés par la crue el pour permettre l'organisation de la 
défense contre les crues de fa MNurance: 270 de M. Louis Michaud 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre des mesures imanédiates en faveur des victimes du chalutier 
« Le Fureteur » de la flotte de l'île d'Yeu, disparu en mer le 13 mars 
4951: %o de M. Mudrv et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Giuvernement à accorder un premier secours de 25 millions pour 
venir en aide aux populations sinistrées par les inondations surve- 
nues en Sayoie en inars 191; %% de M. de Tinzuy et plusieurs de 
ses coïlègues lendant à inviter le Gouvernement à prendre 
mesures immédiates pour venir en aide aux personnes et aux <ollec- 
tivilés qui ont élé victimes de l'ouragan qui a sévi le 13 mars 1954, 
sur le département de la Vendée, 900 de M. Félix tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés de la Loire-Inférieure 
victimes du cyclone La sest abattu sur la région au mois de mars 
4951: 31e de M. André-Frençois Mercier tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre des mesures iminédiates pour venir en aide aux 
personnes et aux Collectivités qui ont été victimes des orages qui 
ont sévi récemment sur le département des Deux-Sèvres; %e de 
M Dufour et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre des mesures pour indermniser les ouvriers 
et ieur employeur victimes des dégâls occasionnés par l’avalanche 
qui est venue s'écraser à l’Alpe de Venosc (Isère) sur les ardoi- 
Sières exploitées par un petit industriel réduisant au chômage et à 
la misère les ouvriers de l’entrenrise et causant 44 millions de 
dégâts. (Nos 1 266-11268-11269-11323- 
- 
- 26399-12661 - 
ee — M, Truffaut, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
al.) 


2. — Vote de la proposition de loi d2 M. Buron conrernant la 
prorogation, en raison de la guerre, de la durée des dmits de pro- 
priété littéraire et artistique. {Nes 2704, 7200, 8027, 42648. — M. Citerne, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Vote du projet de loi por'ant créati:n d'un établissement de 
formation professionnelle de l'industrie aérorautique. (Nos 12604, 
+ — M. Mazier, rapporteur.) (Sous réserve qu'i n'y ait pes 


4. — Vote de la proposition de loi de M. Wasmer et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l’article 44 de la loi du 1*r juin 4924 
mettant en vigueur la législation civile française dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. (Nos 13126-13484. 
— M. Wasmer, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


5. — Vote des propositions de koi: 4° de M. Camphin et plusieurs 
de ses roilègues tendant à augmenter de 20 p. 100 les retraites Sser- 
vies par la caisse autonome nationale des retraites minières; 2° de 


M. Sion et plusieurs de ses collègues tendant à améliorer le régime 
de sécurité sociale dans les mines. (Nos 11871 rectifié-12727-1:14:. 
43284. — M. Sion, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat ) 

6. — Vote du projet de ki portant prorogation de l’homologalion 
d'une cotisation professionnelle. (Nos 13211-13303. — M. Marcel David 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) : 

7. — Vote de la proposition de ki de M. Livry-Lével et plusieurs 
de ses collègues portant statut du personnel navigant de l'aéronau. 
tique civile. (Nos 9739-10673-11463. — M. Livry-Level, rapporteur) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

8. — Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de li 
relatif aux établissements privés recevant des mineurs atteints de 
déficiences physiques ou psychiques, de troubles du caractère ou du 
comportement, délinquants ou en danger. (Nos 10623-11865-129291 — 
M. Gallet, rapporteur.) 


Discussion, en deuxième lecture: 


9. — Du projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exercire 
191 (Education nationale). (Nos 13091-13249. — MM. Simonnet et 
Marcel David, rapporteurs.) 

19. — Du projet de loi relatif au déve:oppement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Budget annexe des posles, télégraphes et téléphones). 
(Nos 13286-13304. — M. Dagain, rapporteur.) 

11. — Du projet de loi relatif au développement des dépenses d'in- 
vestissement pour l'exercice 1951 (Réparation des dommages de 
guerre et construction). (Nes 13302-13306. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général.) 

12. — Du projet de loi et la lettre reclificative au projet de lol 
relatif au développement des dépenses d'investissement pour l'exer- 
cice 1951 (Investissements économiques et sociaux). (Nos 13917-13949. 
— M. Charles Barangé, rapporteur général.) . 

13. — Du projet de loi relatif au développernent des crédits affectés 
aux dépenses fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4951 (Finances et affaires économiques). (Nos 13316-1 . — M. Emile 
Hugues, rapporteur.) 

14. — Du projet de loi modifiant l'article 4 de ja loi du 2 juin 1891 
ayant pour objet de réglementer l'autorisation et le fonctionnement 
des courses de chevaux. (Nos 13201-13271. — M. Dominjon, rappor- 
teur.) 

15. — Du projet de loi portant majoration de certaines rentes via- 
gères et pensions. (Nos 1: 43275. — M. Delahoutre, rapporteur.) 

16. — Du projet de loi portant modification de l'ordonnance du 
2 février 1945 rejalive à l'enfance délinquante. (Nos 13199, 13274. — 
M. Louis Rollin, rapporteur.) 

17. — Du projet de loi modifiant Je taux de compétence de 
diverses juridictions. (Nes 13297, 43313. — M. Minjoz, rapporteur.) 

18. — Du projet de loi relatif à la culture et au prix de hk 
chicorée à calé, (Nes 13202, 133%. — M. Bocquet, rapporteur.) 

#9. — Du de loi sur coordination et 1e secret 
en matière de statistiques. (Nos 42138, 42531, 43031 Poinso- 
Chapuis, rapporteur.) 

20. — De la proposition de loi tendant à permettre la tierce opposi- 
tion à l’encontre de certaines décisions judiciaires, (Nos 123574, À 
— M, Roques, rapporteur.) 

21. — De la proposition de loi relative à la compétence des juges 
de paix en matière de contrat de travail. (Nes 43031, 13185. — M. Mii- 
joz, rapporteur.) 

22. — Du projet de loi relatif à l’honorariat des anciens magislrats 
consulaires. (N°s 13298, 13312. — M. Minjoz, rapporteur.) 


S'il y a lieu, discussion en deuxième lecture : 


23. — Lu projet de loi relatif au développement des crédits gflectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils ur dl'exer- 
cice 1951 (Budget annexe des prestations familiales agricoles). 


24. — Du projet de loi relatif au développement des crédits aMecliés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1951 (Affaires économiques), 


25, — Du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1%1 (Anciens combat- 
tanis et victimes de la guerre), 


2. — Du projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1951 (Elats associés, — I, Dépenses civiles). 


27. — Du projet de loi portant ouverture de crédits supplémentaires 
au titre des dépenses militaires de fonctionnement et d’inveslisse- 
ment pour l'exercice 4950, 

28. — Du projet de In! relatif au développement des crédits alleclés 


aux dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour 
l'exercice 1%1 (Défense nationale). 


29. — Du projet de loi relatif au développement des enédits affectés 
aux dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour 
l'exercice 194 (France d'outre-mer et Etats associés). 

30. — Du projet de loi de finances pour l’exercice 4951. 

31. — De la proposition de Joi relative à la prorogation de certains 
baux ” locaux où d'immeubies à usage commerciale, industriel où 
artisanal. 

#2. — Du projet de loi portant ouverture d’une mière tranche 
de crédits en vue de ja préparation de la sixième session de l'ASsem- 
blée générale de l'Organisation des Nations Unies. 
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33, — Du projet de loi portant modification de la loi n° 19-1960 du 
» août 4919 relative à la construction d'un pipe-line entre la Basse- 
eine et la région parisienne et à la créalion d'une Société des 
transports pétroliers par pipe-line. 

34. — De la proposition de lai tendant à proxæger la loi n° 48-1977 
du 21 décembre 1938 modifiée par les lois n° 49-846 du 29 juin 1949 
»t n° #-770 du 30 juin 1959, maintenant dans les lieux les locataires 
su occupants de locaux d'habitation où à usage professionnel, dans 
es départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
»t de la Guyane française, et flxant le prix des loyers applicables. 


35. — De la proposition de loi tendant à modifier l'article 4 de la 
ni no 47-4650 du 3 septembre 1947 relative aux conditions de déga- 
sement des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
militaires de l'Elat, modifié par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948. 

36. — Suite de la discussion des propositions de loi: ° de M. Henri 
jaraze et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les struc- 
{ures et le financement des divers régimes des prestations f#mi- 
lisles; 2° de Mme Claeys et plusieurs de ses coliègues tendant à 
améliorer Ja loi du 22 août 1946 fixant le régime des prestations 
familiales. (Nos 13115-13194-13206. — M, Bouxom, rapporteur.) 


31. — Suite de la discussion des de {4° de 
M. Albert Masson et plusieurs de ses collègues tendant à: a) assurer 
la gratuité complète de l’enseignement supérieur; b) attribuer, 
sous certaines réserves, une rémuméralion aux élèves et étudiants 
de cet enseignement; €) préparer la réorganisation de la formation 
technique supérieure: 2e de M. Cayo! et plusieurs de Ses collègues 
tendant à instaurer le versement d'une rémunération aux élèves et 
étudiants de l’enseignement supérieur; 3° de Me Doutrellot et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à assurer aux étudiants un niveau 
de vie décent; 49 de M. Garaudy et plusieurs de ses collègues 
tendant à assurer le versement d'un salaire aux étudiants et élèves 
d> l'enseignement supérieur, (N°s — 
M. Cayol, rapporteur.) 

38, — Discussion de la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis 
et plusieurs de ses coliègues tendant à rendre applicables aux per- 
sonnels des hôpitaux psychiatriques autonomes les dispositions de 
la loi no 481450 26 septembre 19: relative aux pensions civiles 
et militaires. (Nos 10621-12020, — M. Cordonnier, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance. 


A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis on distribution 
le mardi 22 mai 1951. 


No 12291 — Avis de M. Rincent, au nom de la commission de l’édu- 
“ation nationale, sur la proposition de résoïution tendant à 
insiter le Gouvernement à mainlenir les avantages accordés 
aux families pour les enfants réellement à charge. 


Ne 12319, — Rapport par M. Simonnet, au nom de la commission de 
J'éducation nationale sur la proposition de loi tendant à retné- 
dier aux charges qui pèsent sur les départements pour le fonc- 
tonnement des €entres d'orientation professionnelle et à pré- 
server l'existence de ces Centres. 

12220, — Avis de M. Rincent, au nom de a commission de l’édu- 
calion nationale, sur la proposition de loi tendant à fixer la 
lunite d'âge en matière d'admission à la retraite des fonction- 
haires et agents de L'Etat, 


No {051 — Rapport par M. Mazier, fait au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale sur les proposilions de loi: 
1» tendant à accorder aux personnes qualifiées appelées à 
siéger dans es caisses de sécurité sociale une indemnité com- 
pensalrice de perte de salaire ou de gain; 2° tendant à modifier 
l'artice 69 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 relatif à l'exer- 
cice des fonctions d'administrateur de caisses de sécurité 
sociale. 

No 15235. — Rapport par M. Mazier, fait au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de loi 
tendant à modifier l’article 3 de la loi n° 49-1049 du 2 août 1949 
relative à la saisie-arrêt et à la cession des rémunéralions. 


N° 134%, — Proposition de loi de M. Henault tendant à modifier 
l'article 45 de 1a loi du 21 févrie 19%, concernant la franchise 
ne aux bouil:eurs de cru (renvoyée à la commission des 
inances). 

Ne 13270, — Rapport par M Gallet, au nom de la commission de la 
justice, sur la proposition de loi tendant à modifier les dispo- 
Silions en vigueur relatives au nom «des enfants naturels recon- 
nus d’abord par la mère et ultérieurement par le père. 


N° 15272, — Rapport par M. Gallet, au nom de fa commission de la 
justice, sur la proposilion de loi tendant à compléter l'arti- 
cle 311 du code civil sur l'adoption. 

N° 1335 (14). — Proposition de résolution de M. Tourné tendant à 
Inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des 
üerniers orages de grêle, tombés dans les Pyréndes-Orientales 
(renvoyée à la comunission des finances], 


N 


No 13316 (1). — Avis de M, le président du Conseil de la Répub:ique 
sur le nrojet de oi reialif au développement des erédits affec- 
tés aux dépenses de fonclionnement des services civils pour 
l'exercice 191 (Finances et affaires économiques) (renvoyé à 
la cominission des finances). 

N° 19917 (1). — Avis de M. ie président du Conseil de la Répubiique 
sur le projet de loi, adopté par l'assemb'ée nationale, relatif 
aux dépenses d'inveslissements pour l'exercice 1951 (Investis- 
sements économiqg:es et sociaux) (renvoyé à la commission 
des finances), 

No 19518 (1) — Rapport, par M. Dusseauix, au non de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi portant ouverture d'une 
première iranche de crédits en vue de la préparation de la 
sixième session de l'assembée générass de l'organisation des 
Nations Unies. 

Ne 13318 (1). — Rapport, par M. Char'es Rarangé, au nom de la com- 
mission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le prajet de lai et fa lettra rectificative au 
projet de loi re:atif an développement des dépenses d'investis- 
sement pour l'exercice 1951 (Investissements économiques et 
sociaux. 

Ne 13320 (1). — Rappor', par M. Emile Hugues, au nom de ‘a com- 
mission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la 
Répubiique sur le projet de loi re!alif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des servires 
civils pour l'exercice 191 (Finances et affaires économiques), 

(1) Le tirage de ce document est limilé aux besoins de Mmes et 

MM les dépulés et des services de l'Assemblée nationa’e. 


Verification de pouvoirs, 


l'ans sa première séance du lundi mai l'Assemblée natio. 
naie a vérifié les pouvoirs de M. Landry, député du département 
de Corse 


Commission des finances. 


Séance du lundi 24 mai 1951, 


Présent. — M. Palewski. 


Suppléants. — MM. Taillade (de M. CosteFiorel), de Menthon 
(dé M. Gafélle), Finet (de M. Burbt). 


Commission de l'éducation nationals. 


Séance du lundi 2 mai 1951. 


Présents. — Mme Charbonnel, MM. Doutrellot, Finet, Mme Hertrxog- 
Cachin, Mlle Lamblin, Mme Lempereur, M. Rincent. 


— M. Marin. 


Suppléants. — MM. Barthélémy (de M. Ajroldi), Bourbon (de 
M. Ballanger), Allonneau (de M. Bèche), Jouve (de M. Binol), 
+ (de M. Boutavant), Henneguelle (de M. Martel Cartier), 
Guilbert (de M. Cayol), Bouhey (de M. Deixonne), Fagon (de 
Mlle Dienesch}, Florand (de M. Faraud), Gallet (de M. Farine), 
Bocquet (de M. Fauvel), Dominjon (de M. Gau), Delahoutre (de 
M. Hubert), Poimbæœuf (de M. Martineau), Mme Lefèvre (de 
M. Simonnel). 


Convocations de commissions, 


La commission des finances se réunira le mardi 22 mai 1%, à 
heures (iocal de la commission des finances) : 

Projets de loi retour du Conseil'de la République. 

Projet de décret pris en application de la Joi ne 50-586 du 27 mai 
1%0 relalive aux comples spéciaux du Trésor pour l'année 1%#. — 
M. Jean Blocquaux, raprorteur. 

Rapport (no 43275), fait au nom de la commission de la justice 
et de la législation, sur l'avis (no 13200) donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi (ne 313), adoplé par l'Assemblée 
nationale, rtant majoration de certaines rentes viagères et pen- 
sions. -- M. Joseph Denais, rapporteur pour avis. 


La commission du suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions se réunira le mardi 22 mai 4%n, à dix heures quarante-<fnq 
(local de la commission no 249): 


Examen de l'avis du Conseil de la République sur La proposition 
de loi relative à la réforme électorale dans les territoires d'outre-mer. 


La commission des territoires d'outre-mer 6e réunira le mardi 
2% mai 491, À dix heures (local de la commission ne 254): 


Examen de l'avis du Conseil de la République sur la pps 
de loi relative à la réforme électorale dans les territoires d'outre-mer. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951 


Ordre du jour du mardi 22 mai 1951. 


A dix heures, — 17° SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Vote de la groposition de résolution de M. Cornu tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger la disposition illégale de l'arrêté 
du 16 1959 concernant le payement des émo:uments aux secré- 
aires des conseils de prud'hommes, (Nos 425, année 1990, 159 et 398, 
année 1951, — M, Rogier, rapporleur.) (Sous réserve qu'ü n'y ait pas 
débat.) 

2. — Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relalif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 19»1 {Anciens combattants et viclimes de la 
guerre), {Nos 907, année 1950, 433 et #60, année 19%1. — M. Chapalain, 
rapporieur.) 

3. — Discussion de la proposition de Joi, adoptée par l’Assemb'ée 
nalionale, tendant à modifier l'article 4 de la loi n° 47-1680 du 3 sep- 
téembre 1917 relative aux conditions de dégagement des cadres de 
magistralts, fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, 
modifié par la loi ne 48-127 du 22 juillet 1948. (Nos 239 et 438, 
année 1951. — M. Léo Hamon, rapporteur; et ne , année 1951. — 
Avis de la commission des pensions [pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression], — M, Giauque, rap- 
porteur.) 


A quinze heures. 2° S$ANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

JL. — M. Michel Madelin demande à M. le ministre de la défense 
nationale: 1° si l’articulalion du commandement des forces atlan- 
tiques telle qu'elle à parn dans ja presse a reçu l’assenliment du 
Gouvernement; 2° si un commandement stratégique réel est confié 
à un officier général français; 99 si un commandement tactique 
aérien réel est confié à ua officier général de l’armée de l'air; 
4e quelles ont été, éventuellement. les contre-propositions du Gou- 
vernement de la République. (No 225.) 


I. — M, Pierre Boudet demande à M. le ministre de la défense 
nationale quelle a élé l'importance des sabhotages consialtés dans la 
fabricalion des avions Vampires par Ja S. N. C. A. N.; quelles 
disposilions son! prises dans Ja luite contre le sabolage dans les 
aleliers et entreprises travaillant pour le minislère de la défense 
nalionaie, en parlicuiier dans les entreprises nalionales travaillant 
pour le ministère de l'air; quelles mesures d'ordre réglementaire ou 
législaUf il envisage pour lutter efficacement contre le sabotage du 
matériel militaire, et nolamment s'il ne serait pas souhaitable 
d'étendre aux personnels des entreprises nalionalisées travailiant 
pour l’armée les disposilions slatulaires concernant le personnel 
civii des établissements de ja défense nationale. (N° 227.) 


HI. — M. Laillet de Montulé expose à M. Je ministre de l’éduca- 
tion nationale qu’un inspecteur d'académie a cru pouvoir, en 
octobre 1950, exiger du directeur d'un co:lège technique la limita- 
tion à cinq du nombre d'élèves pouvant se prévaloir d'un même 
correspondant pour leurs sorties; et demande si cette mesure est 
basée sur une disposition législative ou réglementaire, et, dans le 
cas contraire, ainsi qu’il semble résulter d'une réponse faite par 
l'un de ses prédécesseurs à une queslion écrite parue au Journal 
officiel du 25 novembre 1931, quelles mesures il comple prendre 
pour faire cesser cette discrimination arbitraire. (No 226.) 


IV. — M. Loison demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s’il ne pourrait pas modifier à l'égard de 
l'industrie du bâtiment l'actuelle politique restrictive du crédit, 
les difficultés de trésorerie de ce secteur de l’économie empêchant 
la conclusion de marchés importants, nuisant ainsi considérablement 
à la reconstruction. (Neo 228.) 


V. — M. Miche! Debré demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s’il estime que les dispositions du traité sur Ja communauté 
européenne « charbon-acier » ne nuisent pas dangereusement à la 
poursuite de notre politique à l'égard de la Sarre. (No 229.) 


2. — Décision eur Ja demande de discussion immédiate du projet 
de loi de finances, pour l'exercice 1951, adopté par l'Assemblée 
nationale, (n° 451, année 1951, — M. N... rapporteur.) 


3. — Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ouverture d’une 
première tranche de crédits en vue de la préparation de Ja sixième 
session de l'assemblée générale de l'Organisation des Nations 
Uries. (N° 466, année 1951. — M. N.…., rapporteur.) 


4. — Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aû développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Budget annexe des prestations familiales 
agricoles). (Nos 47, année 1950, 427 et 459, année 1951. — M. Pierre 
Boudet, rapporteur; et n° , année 1951, — Avis de la commission 
de l’agriculture. — M. N..., rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de loi, adoptée pe l’Assemblée 
nationale, créant des promotions hors concours dans la Légion 
d'honneur au profit d'anciens combattants de la guerre 1914-1948 
en supplément de celles prévues par la loi n° 49-588 du 25 avril 4949! 
modifiée par la loi n° 40-917 du 9 août 4950. (Nes 262 et 430, année 
4951. — M. François Schleiter, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à compléter la loi n° 49-1603 du 18 décembre 
1949 portant statut légal des vins délimités de qualité supérieure, 
(Nos 328 et 416, année 1951. — M. Claparède, rapporteur.) 

7. — Discussion du projet de loi, adopté “$ l’Assemblée nalionale, 
annulant et remplaçant la loi du 15 jutilet 1942 sur l'équipement 
rural, (Nes 388 el 432, année 1951. — M. Driant, rapporteur.) 

8. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la mise en vente des appareils, machines ou éléments de 
machines dangereux et des produils, appareils ou dispositifs de 
protection. (Nes 275 et 410, année 1951. — M, Tharradin, rappor. 
teur.) 

9. — Discussion de la proposil:_n de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier les dispositions de Ja loi n° 46-242 du 
30 octobre 1946 sur la prévention et ja réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles. (Nos 385 el 409, année 1954, 
— M. Tharradin, rapporteur.) 


Les biliets portant la date dudit jour, et valables pour la journée, 
comprennent: 


4er élage. — Depuis M. Bardon-Damarzid, jusques et y compris 
M. Bordeneure. 


à + open — Depuis M, Borgeuud, jusques et y compris M. Cour- 
rière. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
te mardi 22 mai 1951. 


No 411. — Rapport de M. Yves Jaouen sur le projet de loi autorisant 
le rempiacement de l'appellation d’officier radiotélégraphiste 
de la marine marchande par Celle d’oificer radioélectricien de 
“a marine marchande. 

No 424 — Rapport de M. Cornu sur la proposition de loi portant créa- 
tion d’une société d'études d'économie mixte pour l'afnéna- 
gement des régions comprises entre Rhône et Océan. 

No 431 — Rapport de M, Vourc'h sur le projet de loi tendant à raii- 
fier les conventions concernant les congés payés des marins et 
le logement de l'équipage à bord. 


No 451. — Projet de loi de finances pour l'exercice 19541. 


No 363. — Proposition de loi, adoplée par l’Assemblte nationale, rela- 
üve à la prorogation de certains baux de locaux à- usage com- 
mercial. 

Ne 465 — Projet de loi portant modification de la loi relative à Ja 
construction d'un pipe-line entre Ja Basse-Seine et la région 
parisienne. 

Ne 4%. — Projet de loi portant ouverture de Crédits pour Ja sixième 
de l’Assembiée générale de ‘Organisation des Naliont 

niex, 

No 467, — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à proroger la loi maintenant dans les lieux les loca- 
taires dans les déparlements de ja Guadeloupe, de la Marli: 
nique, de la Réunion et de la Guyane. 


Commission 0e l’agriculture. 


Séance du lundi 21 mai 1951. 
Présents. — MM. Driant, Dalin, Gravier (Robert), Le Léannet, 
Lemaire (Marcel), Naveau, Primet, Saint-Cyr. 
Excusés. — MM. Durand (Jean), Durieux. 


Assistait, en outre, à la séance, — M. Monlalembert (de) (au litre 
de la commission des finances). 


Commission des finances. 


fre séance du lundi 21 mai 19%, 


Présents. — MM. Alri, Boudet (Pierre), Courrière, Dielheim 
(André), Marrane, Pellenc, Roubert (Alex). 
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9e séance de lundi 21 mai 1951. 
INFORMATIONS 
présents. — MM. Atric, Bondet (Pierre), Chapalain, Courrière, 
pemusois, Diethelmn (André), Ernilien Lieutaud, Montalembert (de), RELATIVES 


Pellene, Roubert 
Suppléants. — MM. Armengaud (de M. 
M. pes haud). 


Fléchet), Cravier (de 


Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du lundi 21 mai 1951, 


présents. — MM. Boisrond, Charles-Cros, Coupigny, Dia (Mamadou), 
Doucouré (Amadou), Durand-Réville, Mme Eboué, MM. Franceschi, 
Grassard, Gustave, ignacio- Pinto (Louis), Muionga (Jean), Poisson, 
Rucart (Marc), Siaut, Mme Viallke (Jane). 

Ezcuses. — MM. Béchir Sow, Sigué (Nouhoum). 

suppléant. — M. Liôtard (de M. Serrure). 


Déléqués. — MM. Poisson (par M. Cäireaux), Charles-Cros (par 
Mme crémieux), Mme Eboué (par M. Cozzano), MM. Franceschi (par 
M. David, Coupigny (par M. Dronne), Liotard (par M. Lafleur), Marc 
Rucart (par M. Lagarrosse). Durand-Réville (par M. Lassalle-Séré), 
Boisroud M. Plaitl), Socé Diop (par M. Räzac), Ignacio-Pinlto (par 


Commission des pensions (pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et tie i’oppression). 


Séance du lundi 21 mai 1951. 


Présents. — Mme Cardot (Marie-Hélène), MM. Doucouré (Amadou), 
Giauq Jézéquel, Montulé (Laillet de), Radius, Mme Roche 
(Mar 

Ercu — M. Galuing. 


Commission du suffrage universel, du contrôle constifutignne!, 
du règiement et des péiitions. 


Séante du lundi 21 mai 1951. 


Présente, — MM. Baralgin, Diop (Ousmane Socé), Galuing, Gros 
(Lou \Monta:embert (de). 

Déléques. — M, Coupigny (par M. Dronne); M. Durand-Réville {par 
M. Frank-Chante); M. Grassard (par M. Avinin); M. Liotard (par 
M. Cotv); M. Mare Rucart {par M. Michel Debré); M. de Montalem- 
bert {por M. Torrès {Henry]); M. Radius (par M. Rabouin). 

Suppléants. — M. krunet (de M. Colonna); M. Charles-Cros (de 
M. bescomps); M. Coupigny {de M. Rabouin); M. Doucouré (de 
M Asaillit:; M. Lurand-Réville (de M. Landry); M. Franceschi (de 
M. Dernusois); M. Grassard (de M. Le Guyon); M. Gustave (de 
M. Iaigrion); M. Léo Hamon (de M. de Menditte); M. Le Léannec 
{de M. Maroger); M. Liotard (de M. Schwariz); M. Malonga (de 
Fe Bozzi) : a Marc Rucart (de M. Laflargue); M. M'Bodje (de 
M. 


: M. de Montullé (de M. Maire) : ; M. ‘Radius (de M. Teis- 
Seire) ; M. Salier Crémieux). 


Convocation de commission. 


La Commission des finances se réunira le mardi 22 mai 1954, à 
dix heures (local de ta commission) : 


annexe des prestations familiales agricoles (nos A. N. 11095, 


TE de loi de finances pour l'exercice 1951 (nos A. N. 12850, 13261, 
45295; C. R. 451, année 4954). 


Projet le loi portant ouverture d’une première tranche de crédits 
vue de la préparation de la sixième session de l'assemblée géné- 
Taie de l'O, N. U. (nos A. N. 13141, 13318). 


Réunions de commissions du mardi 22 mai 1951. 


Commission des finances, à dix heures. — Local de la commission. 


Commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
Commerciale, à onze heures, — Local 202. 


— 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Crdre du jour du mardi 22 mai 1951. 


A quinze heures, — SkANCE PUBLIQUE 


4 — Vérification de pouvoirs {4 bureau). — cars rpg des 
conseillers de l'Ünion + dtiçaise par Elal aesvcié du Viet-Nam. (M. Le 
Brunu-kéris. rapporte: 


2. — Discussion de la proposition de M. Momo Touré tendant à 
inviter ie Gouvernement à recommander l’ins cription au budget du 
F. 1. D. E. S. des erédits nécessaires: a) à l'achat de véhicules 
destinés aux services de santé d:s territoires d'outre-mer; b) à 
l’organisalion d'ateliers de réparations pourvus d'un outillage et 
de pièces de, rechange suffisants: €) à la création de « formations 
accélérées d'apprentissage »., (Nos 206, année 195%, et 146, année 1951, 
— M. Momo Touré, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de M. Monnet tendant à inviter 
le Gouvernement à comnrendre la réalisalion d’une première instal- 
lation d'énergie thermi que des mers partni les projets dont l'exé- 
culion doit être entreprise au plus tôl, (Nos %54, année 1%, et 121, 


année 1951. — M, Schmi tt, rappori teur: ne 442, année 1951. — Avis 
de la commission des aflaires économiques. — M. Reverbori, rap- 
porteur.) 

4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le prési- 
deni du conseil des miniires, sur le projet de décret, 


présenté 
per “M. le ministre de !a France d'outremer, portant modification 
des disposilions du décret du {4 avril 1% relatif à la protection 
de la santé publique en Afrique occidentale française. (Nos 241 


année 19:50, et 134, année 1951. — M. Borrey, rapporteur; n° 151! 
année 1951. — Avis de la commission de la légisiation, de la ‘jus- 
lice, des affaires administratives et domaniules. — M, Alfred Bour, 


rapuorleur.) 


Liste des projeis, propositions ou rapnerts mis en distribution 


le mardi 22 mai 1951, 


No 122 (1). — Rapport, par M. Paul Calrice, au nom de la commis 
sion des aflaires sociales, sur la proposition (n° 67, année 1949) 
de M. Lapart tendant à inviter le Louvernemènt à créer et 
organiser l'orientation professionnelle dans les terriloires de 
l'Union française. 


No 150 (1). — Rapport, par M. Borrey, au nom de la commission 
des affaires sociaies, sur la deinande d'avis (n° %%#41, année 
1950), transmise par M. le président du conseil des ministres 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de ja 
France d'outreamer, porlant modi fie ation des disposilions du 
décret du 14 avril 1994 relatif à la protection de la santé 
publique en Afrique occidentale française. 


No 151 (1). — Avis, par M. Alfred Rour, au nom de la commission 
de la législation. de la justice, des affaires administratives et 
domaäniales, sur la demande d'avis (n° 24, année 1K), trans- 
rnise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de décret, présenié par M, 'e ministre de la France 
ä'outre-mer, portant modification des dispositions du décret 
du 13 avril 19% retatif à ia protection de la santé publique 
en Afrique occidentale française. 


Nota. — (1) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes 
et MM. les conseilters de l'Union française ie 21 mai 4%. 


Convocation de commission. 


La commnission du règlement, des pélitions el des questions const} 
tutionneiles se réunira le mardi 22 mai 1951, au cours de la séance 
publique (iocal no 217): 

I. — Compte rendu par le président de son entrevue du 18 mai 
19%1 avec le président du conseil, notamment en <e qui concerne 


la désignation par l’Assemblée de l'Union française de trois membres 
du Conseil économique. 


IT — Avis demandé par la commission des affaires sociales sui 
la conslitutionnalité du décret du 14 avril 1904. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8:), 
a fait paraître dans la semaine du 44 mai au 21 mai 1951 : 


1° Notes et études documentaires. 
Ne 1474. — Chronologie internationale du 16 au 30 avril 1951. : F. 


No 1477. — Les interviews du maréchal Staline 1915-1951...... 

N° 1439. — Le plan décennal pour le développement écono- 
mique et social du Congo belge................. . 

N° 1480, — L'opinion américaine et f'Union atlantique........ 75 


Abonnement aux # Notes et études documentaires »: six mois, 
2.800 F; un an, 5.50 F. 


20 Chroniques étrangères. 


N°? 225. — Grande-Brelagne .......... F. 


Abonnement à chacune des six chroniques étrangêres: six mois, 
200 F; un an, %0 F. 


3° Articles et documents. 


Ne 2149. — Amérique jatine L’Argentine et les régions antarctiques. 
— La conJérence panaméricaine de Washington). 10 F, 
Ne 2150. — Scancinavie (La défense du Groënland: l'accord 
dano-américain. — La politique extérieure de la 
socul-démocratie 2 
Ne 2451. — Etats-Unis (Dollars pour l'Europe. — Le pro- 
gramme de défense des Etats-Unis et le mouve- 
Ne 2152. — U. R. S. S. (L'Estonie soviétique. — Résistance 
antisoviétique en Allemagne et en Autriche)... 20 
N° 215%. — Allemagne (Une neutralisation de l'Allemagne est- 
elle possible ? — La résurrection du « Casque 
Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 1.600 F; un 
an, 3.000 F. 


4° Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


Ne 176 du 15 mal 1951 présente notamment: Les grands marchés 
mondiaux pendant le premier trimestre 1951. — Le revenu national 
britannique en 1919. 

Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 715 F; un 
an, 1.500 F. 


5° Documentation française illustrée. 


No 53 de mai 1951: Les postes, télégraphes et téléphones, service 


Abonnement à la « Documentation française illustrée »: un an, 250 F. 


6° Bulletin hebdomadaire de statistique. 


No 159 du 149 mai 19%1 présente notamment, en variétés statistiques: 
Le raccord des indices de prix (base 100 en 1919) aux séries 
anciennes publiées sur une base 100 en 1938 

Abonnement au « Bulletin hebcomadaire de statistique »: six mois, 
520 F; un an, 1.000 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8). 

Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (C. C. P. 9060-93). 


+ 6 
Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours d’agrégation de chimie et de sciences physiques 
et naturelles. 


Un concours pour l'obtention du titre d'agrégé des écoles de 
médecine navale (ligne pharmaceutique, sciences physiques et natu- 
relles) aura lieu au cours du premier trimestre 4952 à une date qui 
sera précisée ultérieurement. 

line place sera mise au concours. 


6 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La sociélé étrangères d'assurances sur la vie « Le Phénix espa. 
gnol », ayant son siège à Madrid, a fait agréer par l'administration 
d2 l'enregistrement (décision du 20 avril 19%1, prenant effet du 9, 
un représentant responsable des taxes e€t pénalités susceptibles 
d’être dues en France et en Algérie à raison des contrats passés 
dans toutes les branches par l’ensemble des agences qui sont ou 
seront exploitées en France métropolitaine, dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion 
et en Algérie, ainsi que des contrats qui, directement reçus à 
l'étranger, porteraient sur des risques ayant leur assiette sur l’un 
de ces terriloires. 


La société marocaine d'assurances « Transafrique », ayant son 
siège à Casablanca, a fait agréer par l'administration de l’enregistre- 
ment (décision du 21 avril 1951) un représentant responsable des taxes 
et pénaiités susceptibles d’être dues en France et en Aïgérie à raison 
des contrats passés dans toutes les branches par l’ensemble des 
agences qui sont ou seront exploitées en France métropolitaine, dans 
les déparlements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane 
et de la Réunion et en Algérie, ainsi que des contrats qui, direc- 
tement reçus à l'étranger, porteraient sur des risques ayant leur 
assiette sur l'un de ces territoires. 


La sociélé étrangère d'assurances « Alliance Assurance CY Lid », 
ayant son siège à Londres, a fait agréer par l'administration de 
l'enregistrement (décision du 21 avril 1954) un représentant respon- 
sable des taxes et pénalilés susceptibles d'être dues en France et 
en Algérie, à raison des contrats passés dans toutes les branches. 
par l’ensemble des agences qui sont ou seront exploitées en France 
métropolitaine, dans les départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique, de la Guyane et de la Réunion et en Algérie, ainsi que des 
contrats qui, directement reçus à l'étranger, porteraient sur des 
risques ayant leur assiette sur l’un de ces territoires. * 


Avis relatif au tirage de la dix-huitième tranche 
de la loterie nationale 1951. 


Le tirage de la dix-huilième tranche de Ja loterie nationale 494 
aura lieu le mercredi 23 mai 191 à vingt heures trente en présence 


du public. 
— +0 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la zone sterling. 


(Programme d'achats de l’année 1951.) 


Les importateurs sont informés que certains contingents d’impor 
talion &e produits originaires et en provenance de la zone sierli 
mis en répartition selon la procédure des appels d'offres par l'a 
aux importateurs publié au Journal officiel du der mars 1951, pré- 
sentent des reliquats disponibles. 


Ces contingents sont les suivants: 


Poste 1817. — Machines et appareils pour la savonnerke, la siéart 
nerie, la parfumerie et la fabrication des produits pharmaceuliques, 
et leurs pièces détachées {n° 1609 du tarif douanier), 

Poste 1825. — Compteurs de tours et autres compteurs (n° 1537 du 
tarif douanier); indicateurs de vitesse, tachymètres, pour l'indus 
trie ou les véhicules {no 1838 €u tarif douanier). 


Les demandes d'autorisation d'importation de ces produits pourrom 
être déposées à l'office des changes, 8, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (%), à partir du quinzième jour sulvant la date d'insertion du 

ésent avis au Journal officiel. Elles devront être accompagnées 

‘une facture pro forma en double exemplaire. 

Les licences seront célivrées au fur et à mesure de leur présen- 
tation, dans la limite des contingents disponibles. 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budge 
et ministère de l’industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de coton brut originaire du Mexique. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titre du pe 
d'achals 1951-1952 de produits mexicains, d'un crédit utilisable dans 
Je cadre de l'accord de payement franco-mexicain Cu 44 juillet 4% 
et destiné au financement des importations de coton brut originar@ 
du Mexique. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décrel 
n° 49-927 du 43 juillet 4949, les demandes d'autorisation C'import 
tion seront valablement reçues par l'office des changes {3° 0 
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direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), dès l'insertion - — 

du présent avis au Journal vfjiciel et seront examinées au fur et >. 

à mesure de leur dépôt. PEER NUMÉRO 

ces demandes pourront être déposées: SE DÉSIGNATION DES PRODUITS du tarif 
soit par le groupement d'importation et de répartition Gu coton, 

6, rue voiney, à aris, 
‘soit par les filateurs de coton brut ressortissant au comité inter- 

gvidical de répartition du coton ou par les n'gociants agissant pour 

compte desdits flateur 1921 |Peaux d'ovins délainées, à l'exceplion des 
Le montant de chacune des licences individueïles susceptibles cuirolts secs 12): 

d'être délivrées sera fixé par le comité intersyndical de répartition Ex. 73 E 

du coton éans le cadre des règles de sous-répartition en vigueur, Et. 

rer ls - 1932 Peaux de reptiles ou de marsupiaux (2): 
Chaulées ou picklées..........0... ss | Ex. 729 H 
: : 9: Peaux de kangourous 

Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, ds on Ex. 728 I 
ministère de l'industrie et du commerce et ministère de 0010 Ex. 729 
AT ure 1931 Débris, rognures et autres déchels de cuirs 
l'agricult ou de peaux lanués, exclusivement utilisa- 

bles pour la fabrication du synderme, des £ 
de l'Australi 1935 Cordes en boyaux pour tous usages, à l'excep- 
aps tion des cordes harmoniques et des catguts … 
TH condilionnés pour usages chirurgicaux...... 158 A 


4936: |Peaux de lapins brutes... | EX. 799 À 


Les importateurs sont informés que, dans le cadre du programme 1927 Déchets de laine et de poils fins, purs ou 


jt d'imporlations de produils contingentés en provenance de la 574 
zone sterling, les produits originaires et en provenance de l'Australie 1938 Laine et poils fins cardés ou peignés.......... 816 
désignés ci-après pourront, jusqu'à nouvel ordre, être imporiés sous 4939 | Fils de laine pure, ou assimilés, peignée, non 
Je couvert de licences délivrées sans limitation de quantité. préparés pour la vente au détail...........| 216 A et B 
4 Les demandes d'autorisation d'importation, élablies en six exem- 4940 Tissus de laine on de poils fins purs ou méjan- 
plaires sur formules réglementaires modè'e AC, éeront valablement lés entre eux, et assimilés... 965 
J reçues par l'office des changes (3e sous-direction), 8, rue de ja Tour- 1941 Tiseus de laine ou de poils fins mélangé: 
des-Dames, à Paris (9%), dès la publication du présent avis. d'autres textiles....... 966 
4 Par dérogation aux disposilions de l’article 3 du décret du 13 juil- 1942 Couvertures de laine ou poils, en pièce ou 
let 1919, ces demandes seront examinées au fur et à mesure de confectionnées ....... C 
1 Jeu- présentation. 1943 | Perles fines brules... | EX: 1259 
4945 Ferrailles, déchets et débris, de fontes, de 
DESIGNATION DES PRODUITS du tarit Momb où es alliages, bruts. | 1376 À et B 
1948 | Etain ou ses alliages, bruts.................... | 1982 À et B 
1949 | Cadmium, brut et ouvré............... | 1991 À et B 
1950 | Treui:s électriques spéciaux pou | Ex. 1556 B 
" 1951 Charrues autres qu’à disques et appareils simi- 
| Suif brut (suif en 21 laires, à traction animale............... | Ex. 1588 C 
Ë: 1902 | Boyaux pour saucisses. ....,..,-.,....,...esss. | Ex. 3S B 1952 Cullivateurs et appareils similaires, y compris 
4 43 les «herses canadiennes », à traction ani- 
1%4 | Cornes ei bois d'animaux, bruls, avec ou sans 
cornions et os frontal, en déshels, aplalis 1953 | Faucheuses à traction | EX. 1590 A 
ou débités..... 1954 | Trieurs à blé, séparaleurs à grains............| Ex. 1598 
1%% | Sabots d'animaux, ongles, grifles et becs, 4955 | Raquettes de tennis... | EX. 1994 
4 bruts, en déchels, aplalis ou débilés........ 45 


1907 | Nacre de perle en coquilles brutes el coquilles (1) Des licences ne seront délivrées qu'à la société Le Manganèse, 
Ex. 48 groupement mobilisation. 

1%8 | Glandes et congelés (2) Des licences ne eeront délivrées qu'au groupement d'importa- 

tion et de répartition des cuirs et peaux bruts. 

190 Amandes sècles, en coques où sans coques... | Ex. 15 A 

4911 Graines de trèfles, de luzerne, de minette, de 


ray-grass, de sainfoin, de graminées el Les dispositions du présent avis sont également app'icables à 
autres graines fourragères......... 113 C l'Algérie, Il est précisé cependant que les demandes d'autorisation 
4942 |Autres graines et fruits à ensemencer, non d’imporlation en Algérie des produits susvisés doivent être déposées 
dénommés ni compris ailleurs (à l'exception auprès des services locaux compétents. 
des graines de pois et de haricots).......... | Ex. 113 E En +. 
193 |Gommes | Ex. 496 B É 


962 Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
1916 | Cyanite et ee 965 et ministère de l'agriculture. 
| Minerais de manganèse, y compris les mine- 

rais de fer manganésifères (à plus de 
2% p. 100 de manganèse) et le bioxyde 


1948 | Minerai d'aluminium 293 
199 ns de cuivre, y compris les chalcopy- di (Postes 1956 et 1957 du programme d'achats zone sterling 1951.) 
TILES J4 
1920 | Minerais de plomb, y compris l'alquifoux et 
? les minerais de plomb argentifères.......... 295 Les imporlaleurs sont informés qu'il est ouvert, sous les numéros 
1921 Minerais de zinc, cadmifères ou non........ 296 de poste 1956 et 1957 du plan d'achats 1951 de produits payables en 
1922 Minerais d'anlimoine.......................... 298 livres sterling, des contingents pour l'importation de 500 fonnes de 
192% | Minerais de molybdène, de tungslène, de pommes et de où) tonnes de poires originaires et en provenance 
vanadium, de tantlale, de titane, de zirco- d'Australie, 
Ex. 302. Les Gemandes d'autorisation d'importation, établies en six exem- 
1924 Oxyde de CHPOME. .esssesesssesesosesssssssss | EX. 402 A laires sur formules modèle AC, ne seront valablement reçues par 
195 Oxydes EEE CEE EEE office des changes (3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
1925  |Oxydes sa À à Paris (9%), qu'à partir du quinzième jour suivant celui de l’inser- 
de, plomb... | 415 À À tion du présent avis au Journal officiel. 
Lit OPONG. 590 Chaque demande devra être accompagnée d'une facture pro forma 
199 |Essences non déterpinées d’eucalyptus et de revêtue du visa du conseiller commercial près l’ambassade d’Aus- 
santal EEE Ex. 616 tralie, 13, rue Las-Cases, à Paris. 
4990 Cuirs de gros bovins (bœufs, vaches et tau- 


Par dérogation aux Gispositions de l’article 3 du décret no 49-921 
reaux}), y compris Jes buffles (2): du 13 juillet 1949, les demandes seront examinées au fur et à mesure 

Bruts 72S A de kur dépôt. 
Chaulés ou 729 A 
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Avis aux importateurs 

de produits originaires et en provenance de la Nouvelle-Zélande. 

(Postes 1712 à 1714 ju programme d'achats zone ster:ing 1951.) 

Additif à l'avis publié au Journal ofJiciel du 26 janvier 19%1, 
915: 

Ajouter, à la liste des produits originaires et en provenance de 
la Nouvelle-Zélande susceptibles d'être änportés au titre du plan 
d'achats de la zone sterling 1%1, les produits suivants : 


NUMÉRO 
DÉSIGNATION DES PRODUITS du tarit 
do poste douanier. 
Graines de trèfles, de luzerne, de minette, de 
4712 rav-grass, de sainfoin, de graminées et 
autres graines fourragères (à l'exception des 
semences de betteraves fourragères)........ Ex. 
4713 Autres graines el fruits à ensemencer, non dié- 
nommés ni compris ailleurs (à l'exceplion 
des graines de pois et de haricots).......... Ex. 115 E 
4714 Farines ou poudres de viande et de poissons, 
viandes boucanées pour la nourriture des 
animaux tdébris de viande bouillis, séchés 


Les modalités de présentation et d'examen des demanies d'auto- 
risation d'importation, ainsi que «le délivrance des licences, seront 
celles qui ont été fixées par l'avis susvisé dn 26 janvier 191. 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de la marine marchande. 


Avis aux importäteurs de conserves de poissons 
d'origine et en provenance d'itaiie. 
(Poste n° 21 de l'accord commercial! franco-italien 
du 8 décembre 19%.) 


Comme suite aux indications du titre IV de l'avis aux importa- 
teurs «e produits originaires et en provenance d'’ilalie, inséré au 
Journal officiel du 30 décembre 19%. les importateurs sont informés 
qu'il est procédé à un appel d'offres en vue de la répartition du 
contingent de 50 millions de francs prévu par l'accord commercial 
susvisé pour l'importation de conserves de poissons de provenance 
et d'origine italiennes. 

Les importations, qui porteront sur les produits repris au n° 464 
du tarif douanier français, seront réaiisées sous le couvert de licences 
individuelles. 

Les demandes d'autorisation d'importation, établies en six exem- 
plaires sur formules réglementaires modèle AC, ne seront valable- 
ment reçues par l'office des changes (3 sous-direction), 8, rue de 
la Tour-des-Darmmes, à Paris (9°), que jusqu'au quinzième jour inclus 
suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
tané de la part des services compétents. 

Une facture pro forma, datée, comportant le cachet et la signa- 
ture de l’exportateur, et précisant en toutes lettres la quantité @es 
offres, devra être jointe à chaque demande. 

En application des dispositions de l'article 6 du décret n° 49-927 
du 13 juillet 1949, les règles d'attribution des licences seront déter- 
minées après avis du comité technique d'importation des conserves 
de poissons. 

L'entrée en France et le cédouanement des marchandises pourront 
être eflectués par tous les bureaux de douane normalement ouverts 
aux opérations de l'espèce. 

A la demande dudit comité, pour chaque produit, chaque marque 
et chaque format, quatre boîtes de conserves devront étre envoyées 
à titre d’échantilion à l’office scientifique et technique des pêches 
maritimes (99, avenue Raymond-Poincaré, à Paris), une de ces boîtes 
étant destinée à la fédération des importateurs €e produits.alimen- 
taires pour examen de la valeur commerciale du produit. 

Tout importateur sera tenu d'adresser au ministère de la marine 
marchande (direction des pêches maritimes. 3, place de Fontenoy, 
Paris), un relevé détaillé (quantités, formats, prix unitaire et global 
£a!) des importations eflectuées par ses soins. 


— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacante du noste de médecin à temps complet 
des dispenSaires antitubercuteux dans le département de la Guyane. 


Un poste de médecin à temps complet des dispensaires antituber- 
cuteux est acluellement vacurt dans le département de la Guyane. 

Les candidats doivent rempiir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 195 reialif au recrutement des médecins des services 
anlütuberculeux (médecins de sanaloriums publics, médecins 


temps complet déjà en fonctions dans les dispensaires antituber. 
cu'eux, immédec ns issus du concours de décembre 19%). 

Les candidals devront, avant Je 99 juin 19541, adresser leur 
demande, accompagnée d'un exposé de leurs litres, à la direction 
départementale de la santé de la Guvane à Cayenne, où ils pour- 
ront oblenir lous renseignements utiles. 


Ministère de i éducation nationale. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, À LA JEUNESSR 
ET AUX SPORTS 


Avis d'ouverture, en 1951, d'unz session de l'examen final en vue 
de l'obtention du diplôme du Gouvernement de géemètre expert 
foncier. 


Une session de l'examen fina! pour l'übtention du diplème dy 
Gouvernement de géomètre expert foncier s'ouvrira le 24 octobre 1931 
au conservaioire national des arts et méiliers, 292, rue Saint-Marin, 
à Paris 

Les demandes d'inscription, accompagnées des pièces réglemen- 
taire, seront recues au secrélariat d'Etat à l'enseisnement techni- 
que, à la jeunesse et aux sporls, 34, rue de Châleaudun, à Paris, 
jusqu'au 21 août 1951. 


— 


Ministère des travaux puk'izs, des transzo:ts et du 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarits de transport présentées 
à l'homologation ministérielle, 


La Socifié nitionale des chemins de fer francais à soumis à 
logation iministérelle la propos tion de modifier, à partir du per juillet 
1991, l'artivle 26 du tarif n° 106 comme il est indiqué ci-après: 


TARIF No 106 
CHAPITRE 3 
Trafic internaliona!. 


Taraltion des transports en cadres étrangers. 


particuliers. Toutefois, le lransport à vide est effectué gratuitement 
si les cadres appartiennent à une administration de chemins de fer 
étrangère reprise au tableau I annexé au présent larif. 

(Paris, le 17 mai 151.) 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l'ho- 
mologation ministérielle la proposihon de modifier dans les condi- 
tions suivantes, à partir du tr juillet 1:51, les taxes de Hwvraison à 
domicile des envois d'épicerie el d'enlèvement à domicile des em- 
ballages vides en retour, prévues aux conditions d'application du 
tarif n° 21 et figurant dans le recueil T. 


RECUEIL T 


IT. — Prir nos 1001 et eu delà. 


NUMÉROS 
PRIX A PERCENOIR 
Tarif n° 31. 
2251 Ghopitre 4, par Fe 


2252 Ghapitre 4er, par 
Chapitre 4e 
2254 Chapitre 4er 
2265 Chapitre 4er 
256 Chapitre 4er 


PAT 
(Paris, le 17 mai 1%1) 


| 


| 
| 

4 
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snciété nationale des chemins de fer français a soumis à l'h2mo- 
stérielle la proposition de modifier, à partir du fer xs 
il est indiqué ci-après, le tarif ne 109 et le recueil KR. 


mini 
Jogation 
comme 


TARIF Ne 109 
SECTION 
Disposilions générales. 


Art, 45, — Compléter cet article par l'alinéa suivant: 


Les taxes perçues en application des dispasilions du présent article 
sont obligaloirement acquitiées par le destinataire. 


SECTION 2 


Conditions d'ouverture des voies des quais 
et condilions de taralion sur ces voies. 


B. — Taxes à percevoir. 
«ui. — Transports efleclués à l’intérieur des voies des quais. 
Modifier de la façon suivante le texte du renvoi (1): 
(4) Pour les transports de cadres de particuliers vides suivant ou 
récédant immédiatement un transport à glein empruntant les 


ignes principales de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, la condition de tonnage est abaissée à 1 tonne par wagon. 


$ HI, — Dispositions particulières. 


Liste des ports dans lesquels des prix spéciaux sont prévus pour le 
pesage des Wagons. 
Compléter cette liste par les indicatliens suivantes: 


LES PRIX 
DÉSIGNATION NATURE à percevoir soul ceux APPLICABLE 
indiqués 
au numéro ci-deseous 
ds porte. des transports. du recueil R juequ'au : 


(par wagon). 


CC | 


No 762. 31 décembre 1951 


Rochefort (1). [Bois exotiques en 


grumes. 


1) Les dispositions concernant ce of: ne sont applicables qu'aux 
transports effectués aux conditions de l'article 44 du présent tarif, 
en wagons de particuliers tractionnés par un engin apparlenant aux 
expédileurs ou aux destinataires. 


R 


Modifier comme suit les indications relatives au numéro de 
prix 762: 


TAXE 
NUMERO 
à percevoir 
DÉSIGNATION DES TAXES ACCESSOIRES 
à déduire 
francs, 
162 |4 III. — Prix spéciaux prévus dans les ports 
désignés ci-après pour le pesage : 
a) Des wagons de charbon de terre agglo- 
méré ou non: 
Par wagon: 
Saint-Nazaire 387 
b) Des wagons de bois exotiques en 
grumes : 
Par wagon: 
Rochefort 


(Paris, le 17 mai 1%.) 


% Prix d'application prévus conformément à l’article 14 (1°, b) 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins de 
fer français. 


Conformément à l'article 14 {4°, b)\ de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, l'aménagement suivant sera apporté, à partir du 
6 juin 1951, aux mesures d'application prises dans le cadre du tarif 
ne 100. 


CHAPITRE 3. — Sociélé nationale des chemins de fer français. 


ANNEXE II AU CHAMTRE 3, 8 16, DU TARIF N° 100 


PROVENANCE DESTINATION OBSERVATIONS 


Lyon f{loules gares) (3)... 


Dijon (toules gares)... Et vice versa. 


Les. 


{Paris, le 22 mai 1951.) 


— | 


3° Prorogation d'une convention tarifaire. 


Conformément à l’arlicle 4 du cahier des charges, la Sociélé natio- 
nale des chemins de fer français a fait connaitre son intention de pro- 
roger jusqu'au %0 seplembre 1951 la convention tarifaire qu’ele a 
conclue avec la Société centrale d'achats à Paris pour le transport 
des marchandises intéressant celle soeiélé. 


(Lettre du 12 mai 1951.) 


Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


15 mai 1%1. — Société nationale des chemins de fer français 
et Sociêté générale des chemins de ter économiques (ligne de 
Pont-l'Abbé à Saint-Guénolé), — Proposition tendant à insérer 
dans le paragraphe 53 de l'annexe au chapitre 2 (tarif des expé- 
ditions de détail) des tarifs généraux pour le transport des mar- 
chandises et le recueil E des disposilions concernant le trans- 
port, par expédition, des coquillages frais, crustacés, poissons 
non dénommés, adressés d'une gare de la ligne de Pont-l’Abbé 
à Saint-Guénolé à une gare de la Société nationale des chemins 
de fer français ou inversement, (Journal officiel du 6 avril 19%1.) 


Autorisation accordée de mise en application provisoire, à 
partir du 15 mai 1951, des dispositions proposées, sous réserve 
de la décision définitive à intervenir après l'achèvement des 
formalités de l'instruction réglementaire. 


18 mai 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à étendre à tous les ports de mer français, 
les dispositions du chapiire 101 du tarif n° 44 actuellement appli- 
cables aux produits métallurgiques exportés par les ports de 
Dunkerque, Rouen, le Havre et Strasbourg. (Journal officiel du 
16 mai 1951.) * 

Autorisation accordée de mise en application pravisoire des 
dispositions proposées, à parlir du 20 mai 19%1, sous réserve de la 
décision définitive à intervenir après achèvement des formalités 
de l'instruction réglementaire. 


44 mai 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à modifier les dispositions du chapitre 51, 
paragraphe IV, du tarif n° 8, (Journal officiel du 8 mai 151.) 


Autorisation accordée de mise en applkation provisoire des 
dispositions proposées, à dater du 15 mai 1951, sous réserve de la 
décision définitive à intervenir après achèvement des formalités 
de l’instruclion réglementaire. 


| 
|| 
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B. — Homologations. 
49 mai 1951, — Chemin de fer d'Enghien à Montmorency. — Propo- 


sition tendant: 


A majorer de 15,82 p. 100 les tarifs marchandises applicables 
sur la ligne de chemin de fer d Enghien à Montmorency. Toute- 
fois, celte majoration serait abaissée à 10,517 p. 1006 pour les 
droits de stationnerment et les frais de retour à vide des wagons 
réservoirs; 

A arrondir les droits de stationnement au franc et les taux 
de majoration appicables en petite vitesse à l'unité; 

A :inodifier corrélalivement les taxes additionnelles en vigueur 
sur la ligne précitée pour les expéditions de délail et les expé- 
ditions express. (Journal officiel du 24 avril 144.) 

Homologalion accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en appliealon, à dater du fer mai 1931, donnée par déci- 
sion du 30 avril 1%41. (Journal officiel du 1° mai 1951.) 


17 mm 1951. — Société nationale des chemins de fer français 
Proposition tendant à modifier le taux des suppléments 
au chapitre IL du titre I du tarif des dispositions diverse’ 
pour l'occupation d’une place dans les voitures de la Compagnie 
des wagons-lits. (Journal officiel 1: avril 
951.) 
Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur immédiate, donnée par décision du avril 

1951. (Journal officiel du 17 mai 1951.) 


15 mai 1951. — Société nationale des chemins de fer français _ 
Proposition tendant à supprimer la désignation « Silo coopératif 
de Soissins » qui figure, comme annexe de la gare de Soissons 
au tableau !I du tarif n° 116 (liste des relations admises ai 
bénéfice du chapitre Ir, $ II). (Journal ojficiel du 17 avril 1951.) 


15 mai 1%. — Chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain, — Propo- 
silion tendant à majorer de 29 p. 100 les prix des tarifs manhan. 
dises G. V. et P. V., frais accessoires compris, et à porter kg 
droits d'enregistrement et de timbre à parité avec ceux de }à 

Société nationale des chemins de fer français. (Journat officiel 

du 17 avril 19%1.) 


5° Erratum. 


Erralum au Journal officiel des lundi 14, mardi #5 et mercredi 16 mai 19%, page 50: 
1° Tableau concernant les laux d'allocation à verser aux camionneurs agréés par application du tarif n° 110: 


TAUX ACTUELS 1) 


EXPEDITIONS DE DETAIL D'UN POIDS DE : 


TAUX PROPOSES (1) 


EXPEDITIONS DE DÉTAIL D'UN POIDS DE: 


GARES 60 à 1.000 kg (avec mivimum calculé DATE D'APPLICATION ce à 1.009 kg (avee minimum calculé 
sur 400 kg par expédition) @. | 1000 à 5.000 kg. sur 100 kg par expédition) (2). | 1.000 à 5.000 ke. 
Prix Maximum Prix” Prix Maximnm Pis 
par 109 kg. par expédition. par 100 kg. par 100 kg. par expédition. par 104) kg. 
francs. francs francs. fraacs. francs, | francs, 
Modification. 
ya 
Il faut: 
| 47 340 15 janvier 1949. t 29 340 
interversion. 
39 330 3 4er décembre 1948. 46 330 33 
Millau ...--... serons M 460 46 4er décembre 1948. 70 460 46 
36 330 33 ter décembre 1%8. 46 330 3 
Il faut: 
35 330 33 fer décembre 1948. 46 23% 3 
29 460 46 1er décembre 1948, 70 460 46 
3% 33 4er décembre 1948, 46 330 33 
Addition. 
Vierzon 34 | 23 fer avril 1951. 300 | 39 
2e Renvoi (1), {re ligne: 
H ya: COTE DES CHANGES 
Maximum de 3 mètres cubes d'organes de roulement... 
Il faut: VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


…Inaximum de 3 mètres cubes munis d'organes de roulement... 
(Le reste sans changement.) 
— 0 


Ministère de l’industrie et du commerce. 
Décision B. 81 portant modification de la décision B. 78 
lu 6 août 1949 et interdiction d'emploi du cuivre et de ses alliages. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 mal 1951: page 4818, fre co- 
jonne, 1 ligne, lire: « serrures », au lieu de: « ferrures ». 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préjet, directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAU. 


Derniers | 13 mai 24 mai 1954 
cours Cours Cours 
DEVISES 

Cours cotés en Boura 
en Bourse! Biurse Bourse 

349 90 | 319 90 |Etals-Unis (1 doilar)...| 349 95 ....... 
701 25 |Belgique (100 francs)..| se TOL .. ‘ 
122... Portugal (100 escudos).| ..,, | 1223 25 
8087 50 | 8087 50 |Suisse (100 francs)..... dupe | 8082 .. FA 
163 60 | .... .. [Côte Fse des Somalis 

328 60 Canada (1 dollar)...... 328 40 ..,..... 


à 
À 
| 
‘4 
| 
« 
# 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


SOCIETE NORMANDE DE CORPS GRAS 
TIRAGES FINANCIERS SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 130.000.00%) DE 


LA NATIONALE 
gompagnie anonyme d'assurances contre l'incendie et les explosions. 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 44 juin 4938. 
Soctré ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉ 
SOCIAL: 47, RU£ LAPFITTE, PARIS (9) 
KR. C.: Seine n° 224639 B. 


Le 9 mai 191, au siège social de la compagnie, il a été procédé, 
en conformité des dispositions de la loi du 2 avril 1946 et de l'arrêté 
du 4 juin 1947, su tirage de la cinquième série de parts bénéficiaires 
pppelées au remboursement. 


Les 821 coupures de cinq parts bénéficiaires portant les numéros 
ms à 27009 sorlies à ce tirage seront remboursables par les soins 
de là compagnie. 

Restent à rembourser, sorties aux tirages précédents, les coupures 
de cinq parts: nos 280, 281, 350 à 358, 368 à 377, 433, 450, 477 à 4, 
#94 à 496, 826 et 627. 


L'URBAINE 
Compagnie d'assurances contre l'incendie. 
SOCIÉTÉ ANONYME FORDÉE 48936 à 
Eatreçrise privée régie par le décret-loi du 44 juin 1998. 
CariTac 8OCIAL: 200.000.000 FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
10, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine 32284, 


Pants bénéjiciatres (loi du 2% avril 1946). 


Cinquième tirage d'amortissement (année 1951) 
effeotué le 2 mai 1951. 


1.04 paris remboursables à 5.160 F portant les numéros 21.0 à 
21.46 inclus et 22.417 à 23.062 inclus. 


LA NATIONALE 
Compagnie d'assurances sur la vie. 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 44 juin 4938. 
BOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 300.000.000 DR FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉ 
60CIAL: 2, RUE PARIS (9e) 
R. C.: Seine n° 43793. 


Le 2 mai 191, au siège social de la compagnie, il a été procédé, 
en conformité des dispositions de la loi du % avril 4946 et de l'arrêté 
du 4 juin 1947, au tirage de la cinquième série des parts bénéficiaires 
appelées au remboursement. 


La série 9, comprenant 6.000 parts bénéficiaires portant les 


| N® 48.001 à 54.000, sortie à ce tirage, sera remboursable par les 


soins de la compagnie. 


Numéros sortis aux tirages précédents. 


Mars 1948: série 34. — P. B. nes 498.001 à 204.000. 
Mai 4948 : série 36. — P. B. nos 240.001 à 216.000. 
mai 49H49: série 25. — P, B. nos 444.001 à 150.000. 
Mai 1%0: série 1. — P, B. nes 4 à 6.000. 


00 


SOCIAL: 11, RUE ROM, PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 243548 B, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachal en Bourse de 220 obligations 
4 1/2 0/0 49% dont le septième amortissement est prévu pour ke 
45 mai 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en avril 191. 

Les amortissements précédents ont él réalisés par rachats en 
Bourse. 


SOCIETE D’APPLICATIONS HYDRAUTIQUES 
SOCIÉIÉ ANONYME AU CAPITAL DE ŒX) MILLIONS DE FRANCS 
23, RUE DE LA BAUME, FARIS 
R. C.: Seine n° 24285 B. 


Obligations 3 3,4 0,0 1945. 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors de l'émission de 
l'emprunt, la société a procédé au raclat en Bourse du nombre 
d'obligations fixé pour la sixième année (1%) par le tableau 
d'amortissement publié au Journal officiel du 18 septembre 1945. 

En conséquence, aucun tirage n'aura lieu en 1951, 


Les amortissements antérieurs ont tous été effectués par voie 
de rachat en Bourse. 


Le conseil d'adrainistration. 


L’'Immobilière de l'Energie Industrielle 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE D MILLIONS DE FRANCS 
SIèGE SOGAL: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
R. C.: Seine 281471 B. 


Obligations de 1.060 F 6 0/0 1939. 


Amortissement du août 1951. 


Les porteurs d'obligations 6 0/0 de 1.000 F (émission 1939) de 
L'Immobilière de industrielle sont informés que celte der- 
nière, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
@ procédé, par voie de rachats en Bourse, à son armortissement du 
fu 1%1. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


NUMÉROS ANNÉES KUMÉROS ANNFES NUMÉROS ANNÉES 
dé de des de deæ de 

rembour rembour- rembour- 

titres. sement titres. sement . titres. sement. 
1.063 à 070 47 11.316 à 320 4 21.253 à 277 46 
2.444 à 114 47 42.941 à 250 46 4.491 À 42 37 

3.931 47 43.402 à 409 46 

1.484 à 490 47 45.991 à 093 5 21.80 47 
8.427 à 429 47 17.319 et 220 46 22.394 à 397 47 


‘4 
LA 
LA 
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71.188 9.265 J 20.872 12.789 J 11.568 15.947 
TABLISSEMENTS NICOLAS 1.704 3 10.86% 1 12.2 1.531 15.356 J | 
SOCIÉTÉ ANON J CAVITAL DE 525 MILLIONS DE FRANCS 7.797 9.318 J 10.98 12.844 11.582 J 17.3% 
OCIÉTÉ YME AU ITAI 929 7 809 10.98 12 11.586 E 16.003 17.402 
SOQAL: 2, RUE DE VALMY, CHARENTON-LE-PONT (Sur) 7.829 9.347 J 10.93 12.879 J 14.614 10.02% 1 17.45 
R. C.: Seine 81272. 7.867 J 9.350 J 11.05 42.802 J 11.617 16.031 J 17.459 
7.887 11.027 12.895 J 14.666 J 16.053 417.139 
7.914 3 9.404 1 11.086 I 12.896 J 411.687 J 16.054 7.410 J 
Quinzième année d'amortissement. 7.938 9.421 11.101 12.900 11.695 16.056 7.491 ] 
7.93 11.145 12,903 11.729 46.063 J 1:49) 
are 7.951 J 9.458 J 411.158 12.935 J 14.736 16.090 F 17.509 J 
Liste numériqu2 des 940 obligations 5 00 1931 sorties au tirage 1.952 9.461 11.185 J 12.99 F 11.75% 16.096 11.54 J 
au sort du 18 avril 1951, et de celles non remboursées sorlies aux 7 954 9.364 11.187 12.950 J 414.767 16.106 3 47 39 
tirages antérieurs. 7.964 2.45 41.237 I 13.001 13.787 1.12 15% 
97 002 1.598 J 2.913 4.062 5.347 6.562 ] 8.047 9.492 41.252 J 13.002 x 5. 17.546 J 
44 3 97 1 1.900 J 2.916 4.071 5.365 6.573 H 8.060 9.495 11.257 13.024 G 14.824 J 16.147 J 475% J 
46 ] 987 1.901 2,929 4.074 J 5.277 6.589 8.068 J 9.504 41.287 13.027 11.81 G 16.119 E 4: 619 
50 J 093 1.934 2.036 J 4.079 5.381 J 6.5% 8.096 J 9.528 41.310 13.028 14.849 J 16.165 J 47 611 
72H 1.06% 1 1.939 4.081 5.384 J 6.613 8.128 9.560 411.328 13.098 11.860 16.184 17.6) 
411 3 1.099 3 1.90 J 2.957 H 4.087 5.39 J 6.617 8.163 J 9.587 41.333 43.079 J 44.869 J 16.214 J 4176 
425 J 1.45 1.96 J 2.958 4.096 J 35.293 6.628 8.165 1 9.602 11.338 13.169 11.880 J 46.248 47.62 
42S 3 1.057 1 1.962 1 2.980 4.107 5.394 6.643 J 8.172 1 9.609 41.339 © 13.172 J 14.883 46.231 J 17.642 
43 1.09 1.966 3 2.996 4.111 5.408 6.652 8.176 9.62% 11.32 J 13.195 11.891 J 16.233 47649] 
440 1.060 1 4.971 2.099 4.122 5.417 J 6.674 8.185 J 9.668 41.357 43.206 J 14.902 J 416.239 4764 
4151 1.070 J 41.991 J 3.000 G 4.133 5.420 6.678 8.202 9.669 411.366 13.26 B 11.908 J 16.244 G 47.665 
489 J 1.071 1.996 3.001 4.149 5.42% 6.688 J 8.203 9.673 41.372 13.29 14.937 16.246 H 47.661 J 
19 1.073 2.010 3.00 1.163 5.428  G.6% 8.225 1 J 411.392 13.258 44.99 16.266 J 17.68€ 
2 1.079 J 2.015 3.09% 4.187 5.531 6.72A J 8.228 J 9.693 41.430 13.981 J 11.958 J 16.267 1169] 
240 1.082 J 20177 3.0513 4.263 5.55% 6.731 8.252 I 9.699 J 41.448 J 14.969 16.293 J 1774 
J 2.021 3.059 4.228 J 5.593 1 6.771 8.234 9.708 d1.474 J 13.32 14.970 16.377 17.761 
959 1.122 2.027 3.066 1.948 J 5.599 6.786 J 8.235 9.723 411.500 J 48.370 14.973 16.383 11.74 J 
%2 1 1.19% 2.028 3.074 4.%7J  5.608J 6.78 J 8.239 1 9.746 J 411.503 13.994 J 14.981 J 15.390 J 47779 J 
1.132 2.023 3.095 4.963 5.6111 6.817 8.319 9.846 411.552 J 13.524 J 45.011 16.299 
278 1.419311 2.03% 1 3.096 E 4.277 J 5.612J 6.819 J 8.341 9.928 41.555 413.53 15.014 16.401 J 477] 
114% 1 3.101 4.279 J 35.62% 6.820 8.345 J 9.994 41.558 13.519 15.017 46.404 F 17.9] 
35 1.143 2,054 J 3.117 4.280 J 5.628 J 6.85 J 8348 9.937 41.610 13.558 15.020 16.410 1789 
925 J 411621 2.06 3.12 J 4.301 5.622 6.827 J 8.350 1 9.942 J 41.614 J 13.564 45.031 J 16.112 E 17854 
335 1.161 2.072 J 3.147 4.316 5.616 6.892 8.368 9.948 1 41.652 F 13.576 15.054 J 16 46 17.869 J 
349 1.185 2.073 J 3.158 4.321 5.674 6.834 8.359 9.950 11.658 J 13.35% I 415.006 I 16.453 17.883 
261 J 1.25 2.080 J 2.170 4.390 J 5.697 6.836 8.313 J 9.95 411.66 13.602 45.058 46.458 47.00 
3<7 1.217 2.083 3.1811 4.343 5.701 6.841 8.374 9.987 11.682 13.630 J 15.086 H 16.468 417.93 
401 J 1.219 2.084 3.183 4.359 1 5.724 J 6.845 J 8.383 J 10.031 11.726 13.637 J 15.092 G 16.479 11 
402 1  1.2% 2.030 C 3.19% 4.362 5.741 6.848 J 8.402 10.03% 414.730 13.618 I 15.101 16.486 17.43 
405 J 1.22% 2.096 J 3.198 1 4.371 H 5.770 1 6.886 J 8.411 J 10.044 J 11.772 3 13.619 G 15.185 J 16.491 17 9 G 
409 11 1.936 3 2.098 3.231 1 4.963 5.780 6.898 J 8.415 10.086 J 411.828 C 13.655 J 15.197 16.53% 11 
4127 1.218 2,104 J 3.268 J 4.39 5.186 J 6.99 8.436 1 10.091 11.873 J 13.663 15.23 16.574 18.043 
45 1 1.251 3 2.105 3.298 J 4.393 5.815 J 6.934 8.446 40.130 1 11.913 13.760 E 15.257 46.581 18.02 J 
1 1.953 2.107 3.301 J 4.428 5.843 1 6.980 J 8.454 J 10.173 B 11.917 H 13.773  15.%8 J 46.615 18.058 
1.961 1 2.128 3.321 J 4.445 5.864 J 6.986 J 8.505 10.181 11.920 H 13.77% F 15.210 16.629 1 48.067 
415 1.270 2.137 J 3.311 4.854 5.866 6.988 J 8.517 10.182 411.960 13.786 J 15.29% 16.635 18.07 
462 1.274 3 2.18 1.339 4.462 5.877 7.041 C 8.550 10.187 B 41.975 13.876 J 15.306 16.664 J 19.077 
465 1.978 J 4.510 1 5.894 1 7.023 8.569 10.207 41.982 13.888 J 15.317 16.691 18.408 
466 1.202 J 4.560 5.908 71.053 8.510 J 10.221 41.983 13.906 J 15.32% 1 16.692 J 18.19 
470 1.300 2,92 3.386 J 4.557 5.935 J 7.054 8.573 J 10.242 42.015 13.910 15.331 J 16.715 J 18.15 
492 J 1.309 2,2% F  3.386J 4.578 5.945 7.058 8.580 10.951 J 12.046 13.911 3 15.339 16.746 
1.3 2.939 3.393 4.656 J 6.018 J 7.079 8.585 10.252 J 42.068 13.923 15.340 J 46.72% 18.14 
505 1.233 2.240 1 3.398 IT 4.661 6.022 J 7.116 J 8.606 J 412.070 13.932 45.350 46.729 184871 
520 J 1.345 2.957 J 3.403 J 4.69% 6.032 7.417 J 8.645 10.256 J 12.082 13.993 15.365 16.730 18.9 
529 J 1.352 2.97 3.13 4.721 6.039 7.420 J 8.619 J 10.259 J 12.153 J 13.951 J 15.379 46.740 18.9! 
532 J 41.295 7.991 1 3.424 J 4.73% 6.047 J 7.123 J 8.620 1 10.262 412.146 13.953 15.382 416.78  18.%4 
535 J 1.414 92.993 H 4.743 6.051 7.169 8.648 10.321 12.19 J 13.963 15.404 J 46.767 
552 2.0 J  3.4443 4.744 6.059 J 7.176 J 8.659 J 10.324 J 12.228 J 43.971 15.409 J 16.768  18.%56 
583 J 1.449 2.312 J 3.458 J 4.759 J 6.079 7.186 8.703 10.356 12.963 13.979 J 15.419 J 16.772  18.%6 
588 J 1.460 J 3.48 4.768 J 6.083 7.189 8.714 10.363 I 12.964 13.981 135.427 J 16.791 18.81 
co! 1.461 3 2.320 1 3.486 4.769 6.094 7.19 J 8.732 J 10.365 F 412275 13.990 15.458 J 16.900 I 18.38 
623 3.491 4.798 6.109 7.197 8.723 10.372 412.307 G 14.009 15.490 J 16.809 J 18.32% 
635 1.178 2,338 D 2.540 4.802 J GG H 7.227 8.767 J 19.373 E 42.309 E 14.014 15.492 46.813 J 15.3 
610 1.493 2.359 1 2.354 4.849 J GADH 7.%54 8.784 10.385 J 42.919 14.017 15.494 15.430 J 13.43 
669 J 1.496 7 92.361 J 3.559 J 4.850 6.125 J 7.259 8.791 1 10.387 12.395 1 44.090 J 15.501 46.891 J 18.446 
6107 1.5051 2.373 3.59 4.870 J 6.154 J 7.346 8.800 10.399 12.334 J 14.092 J 15.511 J 16.8% - 18.4% 
675 1.506 2.378 4.873 J 61623 7.356 8.820 10.416 12.349 D 14.12 15.529 J 16.905 18.54 
676 1 1.514837 2.406 G 3.594 J 4.879J 6.179J 7.365 8.850 40.42% 12.388 J 14.427 I 15.538 J 416.920 J 18.540 
693 1.568 1 2.439 J 3.685 4.907 6.201 7.383 8.861 J 10.436  12.4% 14.196 15.542 J 16.99 18.550 
691 15867 2.45 J 3.117 49087 7.385 J 8.866 J 10,444 J 12.498 J 14.184 J 15.571 J 417.027 1 18.56 
697 J 1.591 2.479 J 3.717 1.95 6.223 7.388 1 8.872 J 10.454 12.435 11.160 15.595 417.04 18.58 
703 1.606 2.486 J 3.733 J 4.963 6.253 J 7.413 8.889 10.456 J 12.456 14.199 J 15.627 17.082 18.649 4 
704 1.608 2.599 1 3.735 4.993 6.260 J  7.4% 8.898 10.469 J 12.459 J 11.208 15.628 17.125 H 18.645 
706 J  1.618J 2.3%6E 4.991 G.2%63J 7.432 8.906 10.474 42.471 11.219 J 15.646 J 11.426 G 18.666 
716J 41.6191 3.739 5.005 H 6.292 7.433 10.489 12.487 J 11.22 15.667 17.129 J 18.69 
766 1.68 J 2.548 J 3.749 5.010 6.900 J 7.444 8.925 10.495 412.499 44.943 15.668 J 17.172 18.60% 
778 1.612 3.171621 5.0411 6.347 7.454 8.952 10.497 12.511 44.254 J 15.701 J 17.174] 18.725 J 
782 1.612 2.584 3.764 J 5.018 IT 6.349 J 7.463 J 8.963 10.499 J 12.527 414.270 J 45.702 1 417.128 1 18.7% J 
791 J 1.65 J 2.59% 3.774 5.059 J 6.259 7.478 J 8.970 10.533 E 12.59% J 14.981 J 15.43 17.136 J 19.78 
797 1.659 2.639 3.711J 5.08 J 6.39 7.489 J 9.002 10.534 12.599 J 14.36 J 15.728 17.19 J 18.78 
1.690 2.651 3.7 5.093 6.422 7.505 9.03% 10.539 12.50 14.318 H 15.737 17.200 18.76 
J 1.720 J 2.659 3.782 5.121 J 6.432 17.52% I 9.042 40.569 12.547 J 14.32M G 15.743 7.904 18.713 
NE) 1.722 J 9.687 3.75 5.12 6.433 7.531 1 9.057 J 10.572 J 12.549 14.326 J 15.70 17.229 I 18.768 
817 1.730 2.704 3.786 J 5.130 6.416 7.533 9.075 10.588 12.551 14.354 415.760 17.234 18.790 J 
820 J 1.788 2.7#J 3.797 5.154 6.455 J 7.566 J 9.141 10.642 12.564 J 14.361 15.789 17.235 18.72% 
1 1.701 2.745 J  3.803J 5.161 6.483 1.561 I 9.159 10.708 12.555 14.367 J 15.79% 17.259 13.78 
842 1.752 1 2.747 3.806 5.167 6.484 7.564 9.181 10.718 12.564 1 11.393 J 15.796 17.263 18.821 
1.760 9.758 J 3.807 5.170 F 6.563 7.571] 9.190 10.724 J 12.567 J 14.396 15.797 17.22% 13.83 
819 1.782 2.766 J 3.837 5.189 6.510 J 7.714 9.194 F 10.737 J 42.571 14.406 J 15.902 17.27% F 193.88 
091 J 41.790  2.774J 3.840 5.199 6.533J 7.15) 9.197 10.761 J 12.595 14.41 J 15.809 I 17 252 18.898 
934 1.849 2.792 G 2.927 5.%63 7.481 9.198 G 10.769 12.613 J 14.443 3 15.823  18.% 
ait 1.852 2.80) 4.025 5.275 6.538 7.724 J 9.200 I 10.811 J 12.621 14.461 45.846 17.312 18.916 J 
461 1.653 2.828 40337 5.279J 7.143 9.202 E 10.830 12.678 14.45 5.848 7.327 J 18.98 
J 1.859 2.859 J 4.039 5.293 6.48 J 7.751 J 9.206 F 10.847 12.206 14.480 15.853 J 18.90 
1.861 J 2.872 J 4.044 5.318 6.557 7.758 10.854 12H48 11.52 15.896 17.335 13.94 
J 1.862 2.882 1 40461 5.342 G.558 J 7.769 9.257 10.868 12.72 J 11.566 J 15.926 117.350 418.991 


A 4 
EL. 
22 
+4 
4 
À 
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20.98 21.669 22.377 2.67 ÉTABLISSEMENTS ECONOMIQUES TROYENS 
20.599 J 21.681 J SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {05 MILLIONS DE FRANCS 
301937 21.695 22H01 23.6: SIÈGE SOCIAL: G3, AVENUE PASTEUR, À TROYES 
20.938 J 21.685 j 22.126 
91.699 J 22.130 37,503 
20.949 J 21.707 1 22.452 23.531 Emprunt chigataire 5 3 4 0/0 1948. 
2e .950 21.70% 1 22.381 23.513 
Usant de ‘a facuhé qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
54 7% la Société des établissements économiques troyens a fait procéder 
51-070 21 99 au rarhat en Bourse de #6 obligations 5 3/4 0/0 4948 sur les obli- 
24.112 J 21.770 lu amortir le avril 1951 et remboursables à compter 
D) Gas 23.010 J =4.109 à donc ét: procédé an tirage du complément, soit 19 chligalions, 
21.115 21.900 22.062 21.562 007 968 909 910 M2 MA 916 917 MS MO 920 
91.161 21.911 2.666 23 95.55% 021 922 924 92 
21.168 1 2268 21.579 
11.967 J 924.959 J 22-177 L 21.602 J 
19059 0.442 21.234 J 921.93 93,716 24.603 J ETABLISSEMENTS ECONOMIQUES TROYENS 
91.977 J 91 0% 22.8:#; I 2.608 Il SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105 MILLION 
TES 20.107 99.282 91.099 J 22-N10 21.613 SIÈGE SOCIAL: 69, AVENCE PASTEUR, TROYES 
10,9 21. J 22.848 93,7:1 24.697 
19, 22.901 23.220 11 24.691 
10.405 F 22.910 J 21.737 1 
19 307 E 92 01! 93 814 [ 23 741 Neuvième tirage es obligations à amortir. 
10 917 22.948 J 241.712 
J J Usart de la faculté qu'ele s'est réservée au moment de l'émission, 
002 -202 21.719 la Socielé des établissements économiques troyens a fait procéder 
920.647 J 94.478 119 21.703 au rachat en Bourse de 1553 obligations 4 1/4 0,0 1942 sur les 155 prés 
| 20 619 99.420 39 (2 ] 21.704 vues à amorlir pour le 13 juillet 1951. 
) 51 481 J 22 1% 2% (92 9% H a été procédé au tirige du complément, soit deux obligations, 
1050 20.602 2.482 92,195 J 22.026 1 29.080 J 54 | 
20.667 J 24.500 22.136 J 
419.6 20.674 J 21.509 J 21.015 
21.769 Obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore rémboursées. 
19.566 1 21 528 22,1:6 J 24.020 J 24 J 8 
19.510 J 20.705 21.535 J 922.157 1 24,005 51.79, 106 3.018 3.941 9.791 3.748 
19.516 20.738 21.544 22,168 21.073 9 202 745 899 946 4.021 4.184 4.36S 1.484 
20.743 24.545 22.171 25.076. 1.066 1.232 1.324 1.466 1.62 /5.592 4.660 4.822 35.087 5.096 
19,580 1 90.757 21.566 J 22.193 21.085 94 8: 1.816 1.831 2.050 2.145 2.315 
19.607 B 20,78 91.567 J 22.202 J 
19.699 20,762 91.592 92.2: ] 
19.791 20.820 924.599 1 22.934 J 21.115 
18,75 J RAFFINERIE DE PETROLE DE LA GIRONDE 
19.719 0.839 921.630 2.964 1 21.151 21.838 J pouce 
19.772 J 91.632 J 22.968 1 24.18) 21.811 SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.250.000. DE 
19.782 20.818 | 21.693 22.954 28.19 24.852 SIÈGE SOCIAL: 7, PLACE VENDÔME, PARIS 
19.854 1),851 J 21.63% 1 22,280 21.923 24.889 . 
19.92 20.858 21.653 T 22.331 24.231 J 24.968 
19.939 20.659 21.652 22.322 J 21.232 J 21.969 


Les objigalions 5 6/0 1931 sorlies au tirage du 
seront remboursables au pair à partir du 1er juin 1%1, 


avril 
coupon 


avril 1912 
coupon 


Les numéros suivis de B sont sortis an tirage du % 
remboursab'es au pair depuis le 1° juin 192, 


19:3 


Les numiros suivis de C sont sorlis au tirage du 15 avril 
H 


et remboursables au pair depuis le {er juin 1913, coupon 25 
ätliché, 
Les numéros suivis de. D sont sortis au firage d'u 5 avril 194 
ét eont remboursables au pair depuis le 1er juin 1%%4%, coupon 27 


avril 1915 
coupon 29 


Les numéros suivis de E ont sortis au tirage du 18 
et sont remboursables au pair depuis le 1er juin 1915, 


Les numéros suivis de F sont sortis au tirage du !S avril 1916 


et sont remboursables au pair depuis Je fer juin 1916, coupon 41 
al'aché 

Les nuinéros suivis de G sont sortis au tirage du 17 avril 1947 
éont remnboursables au pair depuis Je 1er juin 1917, coupon 33 


Le: numéros suivis de. H sont sortis au tirage du 6 avril 1918 
et sont rembourssbles au pair depuis le 4er juin 1918, coupon 95 
attaché, 

Les numéros suivis de I sont sortis au tiraze du 13% avril 1939 
el sont remboursables au pair depuis le 1er juin 19:19, coupon 37 
attaché 


ne, 


Les 


numéros suivis de J sont sortis au tirage di 5 avril {#0 
ho remboursables au pair à partir du fer juin 1%0, coupon 59 
attaché. 


Nota. — Les Etablissements Nicolas, usant de la faculté qu'ils 
Se sont réservée lors de l'émission de ces obligations, ont racheté 
en Bourse, annulé et rattaché à la souche, 97 obligations 5 0/0 1931 
qui, avec les 949 titres sortis au tirage du 18 avril 1951, forment le 
lotal de 1.437, prévu au tableau d'amortissement pour 1951 


10.060 F 5 3/1 


Obligations de 0/0 1918. 


Troisième amortissement du 1 août 1951, 


10.000 F 3 3/4 1%158 sont informés 


faculté qu'elle s'est réservée lors de 
rachats en Bourse à amortis- 


Les porteurs d'obligations de 
que la société, usant de la 
l'émission, a procédé par voie de 
sement du 1° août 1954. 

En conséquence, il n'y pas de au 


sort 


Liste de rappel des séri23 comprenant des obligations 
sorties aux tirages et restant a rembourser, 
1949). 


2.463 à 2.963 (ann‘e de remboursement: 


MIMISTERE DE LA FRANCE D'OUTRI-MER 


L’amortlissement des croprunts suivants: 
Madagascar... 1 00 1951 Echéance du 15 avril 1951; 
À. E. F......... 0/0 Echéance du 20 avril 1951; 
Cameroun... \ 
1931. Echéance du 20 avril 1951; 
Caléacnie..... 
| 
3 5 2/2 010 1992-1935. | 
Cameroun...., } 0,0 Echéance du mai 1951, 


» 0/0 145. 
0 0 1474. 


Fhdochine.. 
Somälls...,... 
ayant effect pour a Bour<e, 


tirage n'a eu jeu au 


totalité, par rachats en 
ces échéances. 


aucur 


de 


CRE 
| 
J 
| 
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Société des Grands Magasins «€ Au Printemps » 
LAGUIONIE ET C: 
SOCIÉTÉ EX COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 720 MILLIONS DE FRANCS 
Sikce SOCIAL: Gi, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine 92627; producteur: Seine C, A. E. 7513. 


REMBOURSEMENT DES OBLIGATIONS A 4 1 2 0,0 1930 DE 500 F 


Emission du juin 1%0. 


Amortissement 1951. — Semestrialités: 1° janvier et 1" juillet 1951. 


La société, conformément aux conditions de son emprunt 4 1/20/0 
4930, a procédé au rachat en Bourse de 3.592 obligalions au-dessous 
du pair, comple tenu de la portion courue du coupon el à concur- 
rence de l'emploi total des semestrialilés prévues par le service 
de l'emprunt. 

En conséquence, il n'y aura pas de tirage au sort. 


Liste des obligations restant à rembourser sur les tirages antérieurs. 
Tirage novembre 10. 
Remboursement fer janvier 1911. 
1.667 9.62: 
Tirage mai 1913. 
Remboursement dr juillet 1913. 
39.90 40.062 40.259 40.260 10.%3 10.961 
Tirage mai 1911. 
Remboursement fer juillet 1914. 
1.663 1.061 


Tirage novembre 1614. 
Remboursement fer janvier 4915. 
10.983 20.270 23.147 23.118 49.629 419.620 52.603 52.606 


51.69 63.194 2.163 


40.25 


56.913 07.67 12.161 718.013 78.014 
Tirage mai 1915. 
emboursement fer juiliet 1915. 

1.221 5.911 6.915 6.916 50.207 50.208 56.195 42.937 
.233 91.239 61.210 
Tirage novembre 1945. 
Remboursement fer janvier 1916. 
15.12: 50.29 62.513 


2.586 11.087 11.123 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIPECHION GÉNÉRALE : 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE FAUBOURG-SAINI-HIONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 35000 F 3 3/1: 0 0 1915 
LE LA 
Société électrique du Nord-Ouest. 


Les porteurs d'obligations % % : 0,0 de 35.000 F (émission 1945) de 
Ja Société électrique du Nord-Ouest sont informés que celte dernière, 
usant de ‘a faculté qu'elle s'est réservée lors de l'ém:ssion, à pro- 
cédé par voie de rachats en Bours> à son amorlissement du 24 mai 
4951. En consfquence, ii ne scra pas eflectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


| | 

NUMÉROS ANNFES | NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de de | des de 

rembour- | | rembour- | rembour- 

titres. sement, | titres | sement. j titres. sement. 

| 

7 50 113.051 à 3.035] 46 à 6.015 50 
à 16 à 3.820! 136 à 6.455! 50 
4.795 et 4.470 ||6.8i1 à 6.845 EU 
1.821 à 1.625 16 | 1.911 à 1.515 7.041 à 7.015 n 
9.646 à ?.650 4.006 à 4.560 1.191 à 7.195 cu 
2.681 à 2.6 16 | 5.331 à 2.333 57 7.991 à 5.95 47 
2.921 et 2.922 17 | 37 | 7-996 à 


—, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: {, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 6S, RUE DU Pants 


CBLIGATIONS DE 2.000 ET 5.000 F 4 0/0 1942 
DE LA 
Société hydro-électrique roussitlonnaise, 


Les porteurs d'obligations 1 0/0 de 2.009 et 5.000 F (émission 1947 
de la société hydro<lectrique roussilonnaise sont informés que 
celte dernière, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a procédé, par voie de rachats en Bourse, à son amor. 
lissement du 10 août 1951. En conséquence, il ne sera pas effectué 
de tirage au sorti. 

Nora. — Les amortlissements antérieurs ayant été réalisés par 
voie «de rachats en Bourse, il n'existe pas d'obligations amorlies 
restant à rembourser. 


Société Chimique de la Grande-Paroisse 
Azote et produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 31.045.000 F 
Sièce &, RUE COGNACO-Jay, PARIS (7e) 
Registre du commerce: Seine n° 43092. 


Obligations 5,15 0/0 de 5.000 F (émission 1943). 


Sixième amortissement du 15 juin 1951. 


MM. les porleurs d'obligations 3,75 0/0 1945 sont informés que 
la société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis 
sion, a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaires au 

En conséquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort en 4951. 

Les remboursements antérieurs ont élé effectués par voie de rachat 
en Fourse. 

(Le tableau d'amorlissement a été publié au Journal officiel du 
3% décembre 19:5.) 


SOCIETE DES ENGRAIS DE ROUBAIX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE SO MILLIONS DE FRANS 
16, AVENUE HIOCHE, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 237683 B. 


Obligations de 5.000 F 3,15 0/0 1945. 


Sixième amortissement. 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l’éraission, 
société a racheté les 120 obligations 3,75 0/0 1945 à amortir au 
15 juin 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

U reste une seule obligation sortie au tirage de 1946 non encoré 
présentée au remboursement; elle porte le ne 4870. 

Les amorlissements de 1917 à 19% inclus ont été eflectués pat 
rachals en Bourse. 

{Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
8 novembre 1915). 


Compagnie de Chemins de Fer Départementaux 
10, AVENUE DE FRIEDrANp, PARIS (Se) 


Liste des obligations remboursables à partir du 1° juin 1%1. 


TIRAGE DU 90 avriz 1951 


Titres mauves, 4 1/4 0/0, émission du 1°7 juin 1942, 
remboursables par 1.000 F net. 


9 199 999 999  94712.997 92.466 2.480 2.506 2.54 
361 400 616 656 1519.52 2.547 2.583 2.824 
769 829 831 837 8672896 3.066 3.132 3.183 3.30 
060 1.061 1.10% 1.161 1.298 19.640 2.780 3.846 4.166 4.23 
1.419 1.453 1.457 1546 1.609! 41.956 4.322 
1.691 1.781 1.915 1.968 2.309 


Obligations sorties aux tirages antérieurs et non remboursées. 
Néant. 


LS 


. 
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F TU 
FREMAUX 
ITAL DE 4120.000.000 ANNÉES 
R. C.: Lille 4 ER OS | Lembour- || UMEROS | sembour. || 
‘ C:: Lille 412 sement rembour- || N U M ÉROS de 
iste numérique 1.134 obligation sement. 
tirage (20+ amortissement) effec s 5 0/0 1930 sorties au trei 7. à 265 
rence onnais oules les succurs 18] 1950 COL 00 
obligations amorties la Société et 7.386 à 400 10.380 1950 à 69] 1916 
pas été signalé à la société. ent dont le remboursement n'a 1.431 | a go! 1959 | et 11 
— à 45%) 190 || 10 1950 || 13.93% et 995 
456 et 190 476 et 471] 191 || 13.911 à 9K 
ANNÉES 7.476 et47:| 4950 10.182 et 483] 1944 || 13.96 à 1051 
de ANNÉES 7.499 et 500 10.506 à 510 10,9 3.961 à 965 1991 
NUMÉROS NUMÉROS de ANNFES 0! 1949 10,521 à 525 1950 13.909 1939 
pe rembour-|| YUMÉROS de 7546 1951 10.536 à 519 151 14.000 1949 
sement. rembour- 1950 10.559 à 565! 1950 11.001 à 002! 1951 
sement. 1571 10 306 à 600! 1951 1951 
si à 85! 1951 7.5 15] 1951 || 10.656 à 195 194 
104 et 10 1951 2.466 1950 5.191 7 à 58) 1951 10.831 à Oo 
nt 2.469 et 470| 1950 191 à 433) 1951 1951 || 10.823 050 || 14.115 
146 à 150 1950 10 857 || 14.180 1961 
À 164 et 165] 1950 -673 el 614, 191 85 947 || 15.207 à 2 
163 à 165 | joie 10.887 à 890! 1960 | à 220| 1960 
19! 2.5 1950 1916 -696 à 700! 1951 10.916 à 9 14.931 à 
1950 5.9%61 et 7.16 à 72 .916 à 919, 19% 191 
194 1%0 à 1%9 5 301 et 262 à 10.963 à 969 re et 250| 41951 
195 1951 à 690 19951 5.303 48 7.780 8 10.976 1.296 à 200 
180 | | 5.866 à + 7.701 à 199! 10.078 à 960! 191 || 
321 à 190 716 à 1951 5.356 À 360 71.826 à 820 10.085 Avr. 43 || 44.296 à %0| 1951 
344 à 310! 190 2 72%) 1951 5.374 et 379 7.945 1910 10.956 et 1946 1%0 
à 369 9.708 à 305 1949 à 1950 à 45 190 
95 LE 410 .000 183 à 185| 19% à 499! 19 
326 à 4%] 1950 745 1%0 5.426 à 430 1994 8.041 el 012 11.206 à 240 à 474 
set | 278 5450 € 400! 9:06 et | 41:21 || à 
et 543| 1949 9.706 à 7% 1948 5.506 à 508 1950 8.060 11.271 à 1950 à 1949 
| 2 1947 1950 5.516 949 || 12.291 à 993) 1% 1.624 et 
2.811 à 814 à 518 1951 8.098 à 100 1950 141 414.71 Jo 1 
| 29 à 1949 à 1051 | à 90! 900 || à 
| 701 à 1950 1950 5.516 à 89% 11.353 et 11.95% à 999 
111 1951 1947 5.577 + 8.%1 et DR: | 11.358 à 360 1949 11.906 à 998 1951 
| et70! 4951 5.586 et 587 201 à 905 | 11.299 1951 à 1951 
et 793| 19 132 À 49 9.0 55 œ 
et 00! 1949 1951 à 769 8.418 à 4% 43 || 15.186 à 189 1950 
5.787 à 700! NATH A 1949 || 15.295 
1101 à 196 3.485 , 5 1950 à 465, 1951 11.908 à 910 1990 || 13.29: 1941 
"201 1981 3.771 à 77 8.777 et 77 194 9.562 à 565 
1.270 à 710 1951 et 7178 1951 D 4=: 1949 1951 
| 4951 1191 1949 6.105 8.706 et 797 412,154 et 155 15.612 
| 8.060 à 1051 13-911 à 92%) 4961 
3.066 à 970! 19 1950 986 à 920! 41950 3-276 à 1949 1950 
à 1951 10! 4950 || 6.231 à 255 9.074 12.281 et 285 16.057 à 
à | 3.983 à 98 51 .247 9.186 2.326 à 9: 
1.581 à 5% 19% .983 à 19: 1945 1951 12 195% 46 1949 
| à 951 951 6. à 290 - 9,21 2.399 5.200 
à 1051 1949 || 12.358 190 || 16.219 et 220 
1951 1951 6.294 et 29% 9.916 à 9 239 12.360 16.246 à 215 
À 1951 | 6.3 150 || 16.139 
.0/6 à 6% . 1 4 ‘ 4 LC 16 d 5 
1951 4.050 991 6.341 9.969 et 270 196 à 500! 1940 1940 
1.686 à 690] 1951 || 4.123 et 12 1950 || 6.34 et 
1950 à. 140 1951 «372 1950 || 42 6% sl 1051 || 16.531 ets 1949 
1.731 et 7239 1951 4.221 à 225 1951 = 1949 et 389 1946 12 à 689 190 16.6 at) 191 
132| 1% 2.06% .601 à 60% 
19 4.941 à 195 1951 9.401 à 405] 1951 || 12.69 1951 || 16.676 1960 
: 5.592 à 595] 190 9.116 à 199 2.698 à 700! 1951 1950 
949 6.65% à 66 9.14% 142.796 à 7 16.680 > 
1.896 4.29% à 660! 195 - À 500! 19% 2.726 à 730! 1951 190 
< - 050 .5A1 à 5% 5 à 77 15 10 190 
| 46 6.706 à 710 9.556 à 558 12.811 à || 46.56 à 720) Oct 
2.076 4.482 à à 810 1950 .761 à 770 | 1954 2.010 1951 14) à 760 191 
2.104 et 40€ 4.506 à 510 1950 6.814 à 815) 1951 9.829 et Si! 
2.148 à 100 à 552 1949 à 855 1950 0.836 à 1950 12.90 à 999 1950 à 810 1951 
2.266 à 1950 4.946 À 950 1901 7.035 100 9.946 À 949 13.146 1951 16.056 à 959 1950 
1949 1951 1951 12.2: 191 17.061 2 049 
À 240 1949 1.978 7.166 à 170! 495 40.111 à 11%! 195 3.230 1946 1.061 à 065! 1951 
40 | 4981 à | 7201 10.125 51 || 13.291 et 232! Avr. 17.106 et 107| 1% 
1919 1949 9 9: J2| Avr. 43 || 17.26 
411 191 5.051 et M? 1951 7.201 à 2% 40.151 à 155 AT 3.291 et 252 % .261 à 265 195 
190 01 et 052! 1951 200) 1991 5! 1950 || 13.256 1951 17.31 
4%0 À à 1950 à 253] 1950 281, 19%0 || 13.23 260! 1950 1951 
) si 7:29 ej 450 et || 13-306 À || à 275) 
.209 2601 4950 40.326 et315| 1049 || 13.366 100! 1950 || 1949 
à 329 13 532 à 470| 1951 || 47.466 1951 
13.532 à 535 490 à 191 
476 à 480 4901 


5 — — 
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22 Mai 19: 


ANNÉES | ANNÉES | ANNÉES 
NUMEROS rembour - | NUMEROS rermbour- | NUMÉROS rembour - 
eement. || sement, || sement. 
| | | 
17.511 à 545 1951 || 19.901 à 9% 1950 | 22.397 À 300! 1951 
47.551 à 355 1951 || 19.97: | 1950 || 22.442 à 45] 4951 
47.65% à 660 1950 || 20.026 à 05 151 29 à 51701 41950 
17.73% à 739] 1919 || 20.126 | Avr. 43 !| 29,716 | 195 
17.801 à 805| 1%50 || 20.176 à 18€ 1950 || 22.883 à SR5| 1950 
17.85 à 1%50 1919 || 22,885 à 191 
17.817 à 1950 || 20.397 | 19 || 22.006 à 1951 
17.874 | 1959 20.300 à 203], 1949 || 22.931 1250 
18.118 à 120] 1950 || 20.331 à 25! 1961 || 23.06 à 070! 1951 
48.126 à 120! 1951 || 20.571 à 57] 1951 || 53.096 à 400! 41951 
18.161 à 165! 1951 || 20,581 à 535! JUL || 23.486 à 190! 1951 
48.186 à 190! 1951 || 20.661 à Gil 191 33.202 1916 
18.196 à 199 | 1949 || 20.671 à 151 2% 261 et 269 1951 
18.246 e1215| 1991 || 20.626 à 1050 || 23.263 et 1954 
18.266 à || 20.79% à 730] 1949 23.385 à 1950 
18.202 et | 1951 | 1450 99 516 à 4%) 
48.916 et 5151 1% 20,821 À 581 1919 
18.381 et 382) 1951 2.856 à 639! 451 586 à 2001 1945 
18.396 à 405! 1951 || 20.92 à 925! || 53.656 à G60| 1945 
18.528 à 530! 1951 à || 59 661 ot 41045 
13.531 4939 || 91.00% et 005! 4431 92. 
48.61 à 62%! 1951 || 91,0% à 4051 || 59 =-9 à 97 
48.507 à 700! 4951 || 21.105 191 || 
48.7% à 1951 || 21.181 à 1951 || 
18.783 à 1950 || 21.186 à 189! 401 || 53 à 41951 
18.869 et 870] 41950 || 24.275 | 1951 |o3e 1950 
18.831 et 1949 || 21.338 à 910! || 5% 1951 
18.870 et 100 || 21.46 à 350! || 59 à 1949 
18.958 à 960! 1991 || 21.281 à 1950 53 
18.957 1949 21.49 à 1153! Avr. || 5% et 450 491 
18.00%; 1951 || 2142 à 1950 || D'or 
18.9 1951 || 21.16 | 
19.000) 1951 || 21.461 à 46 19 à 41949 
19.026 à 0%! 4951 || 21.466 et #67] 1959 || à 1950 
19.406 à 140! 494 || 21.426 à 480] | 
19.116 à 120! 1951 21.559 | | à 16 
19.155 1950 || 21.566 à 570! QE 
19.206 à 40! 1950 || 21616 | 4951 | 21.286 
19.246 à 220] 4954 | 2164 à 104 || 21-316 à 
19.23%, à 230! 1950 | 21.661 à 1954) || 497 191 
49.231 et 1951 || 21.6% 1951 || 21.420 et 42: 
19927 à 275 1%0 || 21.710 | (215% 19 
19.996 à 900! 4950 || 21.707 et 70] 1956 || 21-451 
19.991 et 1951 || 21.82 à || 21.466 à 470! 1954 
49.65 et 207! 1951 || 21.900 1059 21.50 11 
19.506 à 104 21.006 à || 25.517 à 520! 4951 
19.427 à 420! 4919 || 21.962 à 961! 1490 || 24.524 1%6 
419.466 à 4951 || 21.965 1951 || 21.362 4919 
19.465 à 4701 4951 21.927 et 922) || 21.674 à° 675] 4951 
19.586 À 16] 4938 | 21.076 à 9%! 4950 || 21.724 19% 
19.508 et 309! 4949 || 22.060 1919 || 21.725 à 929! 41951 
19.561 4951 || 22.681 à 1951 || à 75] 1951 
49.571 et572| 400 || 22426 || 2175 1955 
19.61 à 651, 41951 | 22.451 à 455! 190 || 21.815 à 820] 1949 
19.616 "4055 || 22.156 1954 || 21.827 1951 
19.650 1950 || 22.85 à 490! 1951 || 21.830 
49.699 et 700| 4946 || 22.200 1019 || 21.886 et 887| 1950 
19.755 à 41959 || 22.2% à 940) 1931 || 21.870 1955 
19.85 à 1051 || 22.911 à 1950 || 25.831 à 855 1949 
1986 à 41951 || 22.366 à 369! 41950 || 21.914 1951 
19.866 à 19% || 22,3% et 275] || 21.946 À 950] 1950 
19.891 à 895) 14950 || 2.380 1991 | 21.961 à 965 
| | 


LA NATIONALE 
Compagnie d'assurances et de réassurances de risques divers. 


Eutreprise privée régie par le décret-loi du 41% juin 193$ 
BOCHÈTÉ ANOXYME AU CAPITAL DE {25 MILLIONS DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉ 
145 bis, RüE LwrtrTe, PARIS 
R. C.: Seine no 213640 B. 


tés des 4 juin et 26 décembre 1917, au tirage de la série de parts 
bénéticiaires appelées au remboursement en 1941. 

Les 14.000 parts bénéficiaires portant! les numéros 33.001 à 34.000, 
sorties à ce tirage, seront remboursables par les soins de la com- 
pagnie. 


Restent à rembourser, sorties aux tirages Précédents, les parts 
dont les numéros suivent, 


10.010 — 40.307 à 10.322 — | 10.S54 à 40.859 — 10.909 à 30.944 
10.253 à 10.358 — 40.115 à 40.118 |— 410.930 à 40.940 — 40.686 à 
— 40.126 et 40.127 — 40.228 — | 40.997 — 46.003 à 46.007 — 46.079 
40.973 à 40.375 — 40.394 à 40.420 | et 46.080 — 46.29% — 46.411 à 
— 40.480 à 40.489 — 40.49 — | 46.415 — 46.704 à 46.777 — 46.837 


40.614 à 40.621 — 40.629 — 40.722} à 46.843 — 40.898 à 46.900 — 
et 40.733 — 40.704 à 40.714 —}]10.916 à 46.918 — 46.992 à 46.95% 


COMPAGNIE GENERALE DE REASSURANCES 
Société anonyme d'assurances et de réassurances. 
Eatreprise régie par le décrel-loi du 14 juin 193%. 

CAPITAL SOCIAL: 400 MILLIONS DE FRANCS ENTIÈREMENT LIBÉIÉ 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 4%, RUE DE CHATEAUDUN 
R. C.: Seine no 56301. 


Cinquième tirage d'amortissement du ? mai 151 des Parts bénép 
ciâires remboursables au siège social à partir du juillet 
1951. 


Numéros des 229 parts « A » sorties. 
8.568 à 8.731 — 8.922 à 9.007. 


Numéros des 120 parts « B » sorties. 
223 à 


Numéros des parts « B » amorties aux tirages précédents 
et restant à rembourser. 


133 à 140 (1950) — 3.803 à 3.819 — 3.85% — 9.856 (198), 


—— 


COMPAGNIE GENERALE de REASSURANCES-VIE 
Société anonyme française d'assurances sur la vie. 
Entreprise régio par le décret-loi du 14 juin 1938, 

CAPITAL SOCIAL: SÛ MILLIONS DE FRANCS ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUN 
R. C.: Seine n° 240667 B. 


Amortissement des parts bénéficiaires. 


L 
Cinquième tirage mai 1951). 


Numéros des 97 parts henéficiaires Sorties et remboursables 
à partir du 1” juiilet 1951 au siège social. 


1.988 à 2.084. 


Numéros des parts amortes aux tirages précédents 
et resiant à rembourser. 


2.455 — 2.502 à 2.518 — 2.502 (1949). 


PAPETERIES DU DOMEYNON 
MATUSSIERE ET FOREST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48.300.000 F 
Sièce SOcaL: À DOMENE 
R, C.: Grenoble 11237. 


Ob'igations 4 0/0 1945 de 2.000 F,. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 


la Société des papeteries du Domeynon a procédé au rachat en 
Bourse des 80 obligations 4 0/0 1945 dont l'amortissement était prévu 


pour le 1er juin 1954. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort pour cet 
amortissement, 

Tous les amortissements précédents ont été également effectués 
par rachats en Bourse. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal offkiel du 
juillet 1945.) 


Les Héritiers de Marie Brizard et Roger, Achard, Glotin & € 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 448.500.000 F 
ENT:ÈREMENT LIBÉRÉ 


SIÈGE SOCIAL: 128-136, RUE À BORDEAUX 
Registre de commerce: Bordeaux 828 B. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, # 
société a racheté en Bourse la totalité des 110 obligations 4 1/4 0 
1946 à amortir le + 1951. 

En conséquence, n'a pas été cflectué de tirage au sort € 
avril 1951. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel n° 18 
des 15, 10 et 17 juillet 1946.) 


| 
FE 
Le 2 mai 1951, au siège social de la compagnie, il a été procédé, 
en conformité des dispositions de la loi du ?35 avril 1946 et des arré- 
| 
| 
! 
1 
1 
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CAISSE NATIONALE DE L’ENERCIE 

DIRECTION GÉNÉRALE : 4, RUR TAITBOUT, PARIS 

DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU PARIS 


Les 
de la © 
usant de 
cédé par 


45 août 1951. 


au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 3/4 0/0 1945 


DE LA 
Compagnie du gaz de Lyon. 


orteurs d'obligations 3 3/4 0/0 de 5.000 F (émission 1945) 
ompagnie du gaz de Lyon sont infonmés que cette dernière, 
la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission, a pro- 


voie de rachats en Bourse son amortissement du 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage 


Société anonyme de Matériel de Construction 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 446.650.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE MEYERBEER, PARIS 


R. C.: Seine no 147268. 


Obligations 5 0/0 1931 de 1.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


— 


de Des séries contenant des obligations amorties au tirage du 10 avrf 
1951 et remboursables à partir du 10 juin 1951 à 1.000 F; 


2 Des séries contenant des obligations amorties aux tirages anté- 


rieurs et non encore remboursées. 


681 à 6) 


833 


2£ 


FSS 


En 
SES 


m 


| 


ANNÉES ANNÉES ANNRES 
de de dé 
rembour- NUMÉROS rembour- NUMBROS rembour- 
sement, soment. sement. 
54 2.441 à #50 50 à 550 
50 2.451 à 460 50 4.601 à 610 6 
50 | 4:61 à 860 | 40 

50 
49 2.511 à 520 50 4.871 à 880 4 
5) 2.521 à 530 51 4.931 à 940 48 
51 2.621 à 630 5) 5.161 à 170 47 
49 2.641 à 650 5i 5.191 à 200 50 
51 2.651 à 660 50 5.201 à 210 ET 
51 2.721 à 740 51 5.221 à 230 
48 2.821 à &0 51 5.271 à 280 48 
9 | 5. 
50 2.921 à 910 5 5.401 à 410 5 
3.091 
o1 3.101 à 410 51 5.561 à 570 49 
1 3.391 à 340 51 5.711 à 7% si 
0 3.344 50 5.731 à 740 50 
3.381 à 390 54 5.741 à 750 
| 340 à | || 5.801 à 810 | 
19 3.4M à 490 50 5.841 à 850 4 
6 5.971 à 9 
: 3.721 à 730 51 6.001 à 010 50 
50 3.741 à 750 50 6.161 à 170 51 
5) 3.751 à 760 49 6.261 à 270 51 
50 3.811 à 49 6.41 à 51 
3.821 à 830 6.361 à 370 51 
51 3.831 à 840 1 6.441 à 450 En] 
50 3.847 à 850 50 6.451 à 460 50 
pr 3.871 à 880 46 6.461 à 470 49 
nm 3.911 à 920 49 6.521 à 5%0 50 
à 400 50 6.641 à 650 
4441 à 450 49 6.651 à 660 49 
39 4.181 à 490 49 6.701 à 710 Bi 
& 4.91 à 270 1 6.711 à 720 49 
50 4.274 à 280 49 6.741 à 750 49 
51 || 4.397 à 390 | 50 || 6.871 à 890 | 50 
“ 4.354 à 360 71 6.892 et 893 49 
pr 4.461 à 470 50 6.911 à 920 51 
à 540 50 6.961 à 970 


L'Union Commereiale Indochinoise et Africaine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {54.050.000 F 
Suez SOCIAL: 25 Dis, RUE DE LA VILLE-L'EVÊQUE, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 30069. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 


Cinquième amortissement. 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse Ja totalité des titres formant l'annuité à 
amortir au 15 juillet 191. 

En conséquente, fl ne sera pas effectué de tirage au sort, 


L'amortissement des années 1947 à 1950 a été couvert par rachats 
en Bourse. 


ENGINS MECANIQUES SEGOR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.125.000 F 
SIÈGE SOCIAL: %M, AVENUE DU GÉNÉRAL-MICHEL-RIZOT, PARIS (42) 
R,. C.: Seine 116153. 


Liste des obligations de 1.000 F 5 0/0 1943, amorties au cinquième 
tirage du 21 décembre 1950, et remboursables au pair à partir du 
ter juin 1951, à la banque Varin-Bernier, 102, boulevard Haussmann. 


6 140 141 24 O4 O5 861581 590 614 616 6G1S 620 628 
405 1409 411 138 151 155 1561632 643 655 (669 672 673 
485 186 191 201 217 2 2221676 698 697 722 729 7145 770 
23% 240 245 252 273 291 MMA |785 790 796 807 816 817 
319 345 356 310 394 39 | 8410 857 878 882 883 
899 402 403 408 418 441 441891 906 919 O6 O5 952 956 
501 511 514 535 538 5401061 985 001 097 

Liste - des obligations sorties aux précédents tirages 
et non encore présentées au remboursemen:. 
Tirage 1%6. Tirage 1948. 
346 474 480 554 956 563 6M 
Tirage 1949. 
91 288 302 451 452 456 461634 656 697 93% 937 
476 479 490 500 534 539 914 938 944 94 955 973 982 986 


590 597 575 593 602 609 63 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: Â, RUE TAIIBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HOxORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/4 0/0 1912 
DE LA 
Société de transport d'énergie électrique de la région du Nord, 


Les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 de 5.000 F (émission 4942) de 
la Société de transport d'énergie électrique de la région du Nord 
sont informés que celte dernière, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission, a procédé par voie de rachats en Bourse 
à son amortissement du 15 aoûl 1951. En conséquence, il ne sera 
pas effectué de tirage au sort, 

Nora. — Les amortissements antérieurs avant é6t6 réalisés par voie 
de rachats en Bourse, il n'existe pas d'obligations amorties restant 
à rembourser. 


ATELIERS VAUCANSON 
SOCÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 125 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE DU SURMELIN, PARIS (20%) 
Registre du commerce: Seine n° 117438. 


Obligalions 4 0/0 195 de 2.000 F. 


Sixième amortissement. 


Usant de Ja faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
sochété a rachelé en Bourse la totalité des titres formant l’annufté 
à amortir au 1 juillet 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


L'amortissement des années 1916 à 19% a été couvert par rachats 
Bourse. 


4 
| 
| 
| NUMÉROS | 
| 
1 61 à 70 | 
34 | 
381 à 3% | 
ati à 42% 
à 40 | 
481 à 4%) | 
521 à 520 | 
514 à 560 | 
581 à 590 | 
D 671 à | 
4 | 
| 
| 
| 
| 
| 
É | 
1 
2 
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UNION HOUILLERE ET ELECTRIQUE 


SOCIÈSTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE 310000. DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE DE LA BAUME, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 223390 B. 
Rectifeauf à l'insertion parue au Journal ofliciel du 6 avril 1951, 


159, relative à l'amortissement du 15 avril 1951 des obligations 
13% de Ja Forces motrices de Saint-Hippoiyle, amorties 
u tiraïe du 15 février 1%1, au lieu de : « 26.661 (51) », lire ; 
25.651 », 


SOCIETE AGRICOLE DE ROQUEFORT 


Reclifi-alif an Journal ofliciel du % avril 1951 : page 4134, 
coionne, Obligations 0/0 1916 non remboursées, au Jieu de: 
« 2450 à 213 », lire: « 240 à 25% ». 


SOCIETE NOUVELLE des ETABLISSEMENTS Emile MULLER 


Rectifiatif au Journal officiel du 12 mal 19%1 : page 49%, 
fre colonne, 10 ligne, au lieu de: « Amortissement par achat de 
gré à gré (1): n° 213. — Amortissement au rachat du 27 avril 
4951 (69) », lire: « Armortissement par rachat de gré à gré (1): n° 243. 
_— Amorlissement au tirage du 27 avril 1951 (69) ». 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 10 avril 19%4, le président du tribunal 
civil de liriey a plaré sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant à Buck (Fritz), demeurant à la Paz (Bolivie), et a dési- 
gné comme administrateur séquestre l’administration de l’enregis- 
trement et des domaines en la personne de son directeur départe- 
men!al. 


Par ordonnance en date du 10 avril 1954, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des profils illicites, donné mainlevée du 
céquestre dont font l’objet les biens de Ja Société anonyme de repré- 
sentation générale, 7, place Vendôme, & Paris, ordonnance de mise 
sous séquestre du 9 juillet 1945. 


Par ordonnance en date du 10 avril 4951, le président du tribunal 
civil de :a Seine a, au titre des biens ennemis, donné mainlevée du 
séquesire apposé sur les biens du sieur Rainsard (André), ayant 
demeuré, 1, rue Charles-Dickens, à Paris, ordonnance de mise sous 
séquestre du 9 août 1955. 


Par ordonnance en date du 10 avril 191, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, donné mainlevée du 
a cris apposé sur les biens de M. le révérend père Gustav-Michel 
Nobis, ordunnance de mise sous séquestre du 10 avril 1940. 


Par ordonnance en date du 10 avril 1951, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des séquestres de presse, donné main- 
levée du séquestre placé sur les biens appartenant à la société Le 
Journal des Débats, 17, rue des Prêtres-Saint-Germain-l’Auxerrois, à 
Paris, ordonnance de mise sous séquestre du 23 décembre 1944. 


Par ordonnance en date du % avril 19%54, le président du tribunal 
de première Instance de Colmar (l'aut-Rhin) a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à François-Xavier Hueber, 
ressor!issant allemand, notamment sa part dans la succession Hueber- 
Pfanzeiter à Riquewihr (Haut-Rhin), et a nommé l’aiministration 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Haut-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du %5 avril 1951, le président du tribunal 
de premiere instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant au sieurs Liebeiung, ressor- 
tissant allemand, ayant abandonné des biens au Lac-Blanc, commune 
d'Orbey (Haut-Rhin), et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la personne du directeur 
da département du Haut-Rhin, pour remplir les fonctions d'’adminis- 
traleur séquestre. 


Par ordonnance en date du % avril 1951, le président du tribunal 
de ee instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous séquestre 
les bens, droits et intérits appartenant à Elisabeth-Anna-Emillie Rohr- 


bacher, ressortissante allemande, ayant résidé à Colmar (Hau! Rhin) 
12, rue du Hagueneck, et a nommé l’administratlon de l'enresi* 
trement, des domaines et du timbre, prise en la personne du 7m 
teur du département du Haut-Rhin, pour remplir les fonctions d'ad« 


ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du {er février 191, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits ef 
intérêts appartenant à M. Stedry (Joseph), ressortissant allemang 
ayant demeuré à Saint-Avold, cité Jeanne-d’Arc, parti en Allemagne’ 
ei a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur du département de J 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 2 mars 1951, le président du tribung 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Berwanger (Jean), ressortissant allemand 
ayant demeuré à Petite-Rosseile, rue A, n° 11, parti en Allemagne 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines el 
du timbre, prise en la personne du directeur départemental de A 
Moselle, pour remplir les d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 22 mars 194, le président du tribung 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits ef 
intérêts appartenant à M. Burg (Pierre), ressortissant allen 
ayant demeuré à l'Hôpital, parti en Allemagne, et a nommé l'ad. 
ministralion de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département de la Moselle, pow 
remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 22 mars 1951, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Bruck (Charles), ressortissant allemand 
ayant deineuré à Saint-Avoid, parli en Allemagne, et a nomm 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la persinne du directeur du département de la Moselle, 
pour rempiir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 22 mars 1951, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre des biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Zimmer (Louis), ressortissant allemand, 
ayant demeuré à Saint-Avold, parti en Allemagne, et a nommé j'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, pris 
en la personne du directeur du département de la Moselle, pou 
remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance du % avril 1951, le président du tribunal de pr 
mière instance de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant aux nommés: 


Trockle (Nicolas), ayant demeuré à gb 
rie! (Francois-Henri), ayant demeuré à Algrange, 55, rue de 

ndres ; 

Frutel (Jacques), ayant demeuré à Algrange, rue Clemenceau; 
Sauer. (Christian), ayant demeuré à Algrange, 45, rue De-Gaulk; 
Eichhorn (Rodolphe), ayant demeuré à Nilvange, 93, rue Car 
telnau ; 

Aisenpreis (Albert-Jean), ayant demeuré à Nikvange, rue Foch; 
(Paul), ayant demeuré Thionville, 50, avenue 
auban ; 

Veuve Bickel (Nicolas), née Conrad, cohéritière de la succession 
de Bickel (Jean), à Halstroff; 

Les consorts Moebus (Paul), Moebus (Willy), Moebus (Hermann), 
Moeëbus (Agnès), femme Hanold (Max), Moebus (Anne), femmes 
Finckel (Charles), cohéritiers de la succession de Mme Jaeg (Marie 
Auguste-Elisabeth-Pauline-Berthe), née Moebus, à Thionville, 
tous de nationalité allemande, et a nommé l'administration de l'enre 
Le des domaines et du timbre, prise en la personne da 
irecteur du département de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 21 avril 1951, le président du tribumal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Gerstner (Joseph), ressortissant allemand, 
ayant demeuré à l'Hôpital, parti en Allemagne, et a nommé l’admi 
nistration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département de la Moselle, pour rem 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 23 avril 1%4, le président du tribun 
civil de Sarreguernines a ordonné la mainlevée du séquestre établl 
le 5 décembre 194 sur les biens, droits et intéréts de la dame 
Muller épouse Engel (François), domiciliée à 
(Westphalie). 


Par ordonnance en date du 21 avril 1954, le président du tribus 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Weiland (Heinrich), ressortissant 
mand, ayant demeuré à Petite-Rosselle, rue de l'Hôpital, parti 
Allemagne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, 6% 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du de 
la Moselle, pour remplir les fonctions d'administra 
uestre. 
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. ordonnance en date du 23 avril 1951, le président du tribunal 
rreuuemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
Get appartenant à Mme Fabry (Marie-Elise), épouse Eichberger 
ressorlissante allemande, demeurant à Coblence (Allema- 


, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines 
 imbre, prise en la personne du directeur du département de 
Moselle. pour remplir les fonctions d’adminisiraieur séquestre. 


-donnance en date du 25 mai 1948, le président du tribunal 


Par 

ue urase à ordonné la mainlevée du séquestre mjs sur les 
Die "an nomené de Antoni (Victor), par ordonnante du 14 dé- 
cembre 1944. 

par ordonnance en date du % mai 198, le président du tribunal 
civil de Grise à ordonné l» mainlevée du séquestre mjs sur les 
biens du nominé Elia (Jean-uapiiste), par ordonnance du 15 mars 


par ordonnance en date du 25 mai 1948, le président du tribunal 
a ordonné la mainlevée du séquestre mjs sur les 


Mens du nommé Favre (Pierre), par ordonnance du 32 janvier 
A0. 


par ordonnance en date du 2% mai 1948, le président du tribunal 
civil de Grasse a ordonné la mainlevée du séquestre mis sur les 
biens de la nommée Florentini (Albertine), par ordonnance du 20 n0- 
vembre 1944. 


Par ordonnance en date du 25 mai 1948, le président du tribunal 
civi de Grasse a ordonné la mainlevée du séquesire mjs Sur Îles 
biens du nommé Fossatti (Soa), par ordonnance du 14 décembre 


Par ordonnance en date du 9 juin 1948, le président du tribunal 
civii de Grasse a ordonné la maäinievée du séqueætre mjs sur les 
biens du nommé Gabrietti (Pierre), par ordonnance du 20 juin 19%. 


Par ordonnance en date du 23 mai 1%M8, le président du tribunal 
civil de Grasse a ordonné la mainlevée du séquestre mjs sur les 
biens du normmé Gallo (Sébastien), par ordonnance du 11 janvier 
195. 


Par ordonnance en date du 9 juin 1948, le président du tribunal 
civil de Grasse a ordonné la mainlevée du séquestre mjs sur les 
biens de la nommée Grosso (Maria), par ordonnance du 8 août 
4915. 


Par ordonnance en date du 25 mai 1948, le président du tribunal 
civil de Grasse a ordonné la mainlevée du séquestre mjs sur les 
biens du nommé Jsoardi (Antoine), par ordonnance du 9 février 
465. 


Par ordonnance en date du 28 mai 4%%8, le président du tribunal 
civil de Grasse a ordonné la mainlevée du séquestre mjs sur les 
biens du nommé Martinetto (Alexandre), par ordonnance du 22 mars 
19. 


Par ordonnance en date du 25 mai 1948, le président du tribunal 
civii de Grasse a ordonné la mainlevée du séquestre mjs sur les 


ne non Martuszo (Alphonse), par ordonnance du ?%3 jan- 
vier 


Par ‘rdonnance en date du 8 septembre 1948, le président tribunal 
Civil de Gra&e a ordonné la mainleyée du séquestre mjs sur les 


biens du nommé Micheletti (Gjacomo), par ordonnance en date du 
28 février 1945. 


Par ordonnance en date du 30 mars 1%9, le président du tribunal 
CIVT de Grasse a ordonné la maïinlevée du séquestre mjs sur les 
biens di nommé Mondiglio {Célestin), par ordonnance du 20 no- 


vernbre 1914. 


Par ordonnance en date du 9 juin 1948, le président du tribunal 
ii de Grasse a ordonné la mainlevée du séquestre mis sur Jes 
Du nommé Palanque (Honoré), par ordonnance du 11 jan- 
CT 1949. 


Par ordonnance en date dn 9 juin 1948, le président du tribunal 
si de Grasse a ordonné la mainlevée du séquestre mis sur les 
IS du nommé Barbe, par ordonnance du 9 février 1945. 


Par crdonnance 
de Grass a 
biens du nommé 


Mo. 


en date du 9 juin 198, le président du tribunal 
ordonné la mainlevée du séquestre mis sur les 
Ballestra (Adriano), par ordonnance du 26 juin 


Par ordonnance en date du 30 mars 1949, Je président du {tribunal 
civil de Grasse a ordonné la mainlevée du séquestre mis sur les 
hiens du nommé Abramo (Carmine), par orjonnatke du 26 juin 
195. 


Par ordonnance en date du 25 mai 198, le président dun tribunal 
civil de Grasse a ordonné la mainlevée du séquesltre mis sur 
biens du nommé Vitali {AChil'e), par ordonnance du 2% février 1945. 


Par ordonnance en date du 25 mai 1948, le président du tribunal 
civil de Grasse a ordonné ia mainlevée du séquesire mis sur les 
biens du nommé Taddini (Albert), par ordonnance du 3 février 
1919 


Par ordonnance en date du 25 mai 198, le président du tribunal 
civil de Grasse a ordonné la mainlevée du séquestre mis sur kes 
biens du nommé Sallini (Lorenzo), par ordonnance du 12 janyier 


Par ordonnance en date du 25 inai 1938, le président du tribuna! 
civil de Grasse a ordonné la main'evée du séquestre ris sur les 
bies du nommé Prelati (Paolo), par ordonnance du 11 décembre 
1951. 


Par ordonnance en date du 9 juin 1948, le président du tribunal 
civil de Grasse a ordonné la mainlevée du séquestre mis sur les 
biens du nommé Batelli (Joseph), par crdonnance du 26 avril 1945. 


Par ordonnance en date du 2 février 199. le président du tribunal 
civil de Grasse a ordonné la maintevée du séquestre mis sur les 
biens du nommé Bruno (Constant), par oidonnance du 22 mars 1945. 


Par ordonnance en date du 9 juin 1938, le président du tribunal 
civil de Grasse a ordonné la manlevée du séquestre mi: sur les 
biens du nommé Caporali (Auguste), par ordonnance du 2? janvier 
195, 


Par ordonnance en date du 9 juin 1938, le président du tribunal 
civil de Grasse a ordonné la mainlevée du séquesitre mis sur les 
biens du nommé Catto (Achille), par ordonnance en date du 
19 février 196. 


Par ordonnante en date du 9 juin 1948, le président du tribunal 
civil de Grasse a ordonné la manlevée du séquestre, mis sur les 
rer du nommé Ceccarelli (Généréso), par ordonnance du 14 juin 


Par ordonnante en date du 25 mai 1918, le président du lribuna! 
civil de Grasse a ordonné la mainlevée du séquestre mis sur les 
biens du nommé Gaghia (Pierre), par ordonnance du 12 janvier 1945, 


Par ordonnance en date du 30 mars 1919, le président du tribunal 
civil de Grasse a ordonné Ja mainlevée du séquestre mis sur les 
Te du nommé Giordana {Cléraent), par ordonnance du 17 janvier 
Le 


Par ordonnance en date du 9 juin 1918, le président du tribunal 
civil de Grasse a ordonné la mainlevée du séquestre mis sur les 
er 9 du nommé Perosino (Viclor), par ordonnance du 5 octobre 
6. 


Par ordonnance en date du 9 juin 1%M8, le président du tribunal 
civil de Grasse a ordonné la mainlevée du séquestre mis sur les 
biens du nommé Priola (Alfred), par ordonnance du 28 juin 1945. 


Par ordonnance en dale du 9 juin 1948, le président du tribunal 
£ivii de Grasse a omonné j1 mainlevée du séquestre 1n.< sur les 
+ à du nommé Scandaio (Angelo), par ordonnance du 19 février 
4946 


Par ordonnance en date du 3% mars 1%9. le président Ju tribunal 
civil de Grasse a ordonné la mainlevée du séquestre ms sur les 
biens du nominé Guisiano (Alfred), par ordonnance du 13 juin 1945. 


Par ordonnance en date du 9 juin 1948, le président du tribunal 
civil de Grasse a ordonné la mainlevée du séquestre mis sur les 
biens de la nomme Maestri, épouse Loudi, par ordonnance du 
20 novembre 194%. 


Par ordonnance en date du 9 juin 1948, le président du tribunal 

civil de Grasse a ordonné la mainlevée du séquestre rnis sur les 
biens du nommé Oreze (Annunziala), par ordonnance du 28 juin 
1915. 
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Par ordonnance en date du % mai 1918, Je président du tribunal 
civil de Grasse a ordonné la inainlevée du séquestre mis sur les 
biens de la nommée Vassetla, née Fiocca, par ordonnance du 
2 février 1915. 


Par ordonnance en date du 9 juin 198, le président du tribunal 

civil de Grasse a omlonné la mainlevée du séquestre mis sur les 
biens du nommé Civitenza (Domenico), par onmonance du 48 juin 
1915. 


Par ordonnance en date du 9 juin 1948, le président du tribunal 
rivil de Grasse a ordonné la mainlevée du séquestre mis sur les 
biens du nominé Cavallo (Tomaso), par ordonnance du 13 juin 1945. 


Par ordonnance en date du 9 juin 1958, le président du tribunal 
civil de Grasse a ordonné Ja mainlevée du séquestre mis sur les 
biens du nommé Barsotti (Bruno), par ordonnance du 23 janvier 4945, 


Par ordonnance en date du fe mars 1919, le président du tribunal 
civil de Grasse a ordonné la mainlevée du séquestre mis sur les 


biens du nommé Bonnanni {Faust), par ordonnance du 5 mars 1946. 
Par ordonnance en date du % mai 19:8, le président du tribunal 
civil de Grasse a ordonné la mainlèevée du séquestre mis sur les 


biens du nommé Barile (Auchale), par ordonnance du 15 mars 1945. 


Par ordonnance en date du % mai 1958, le président du tribunal 
civil de Grasse a ordonné la mainlevée du séquestre mis sur les 
biens de la nommée Arezi, épouse de Reuzis, par ordonnance du 
20 novembre 


Par omlonnance en date du 9 juin 1948, le président du tribunal 
civil de Grasse a ordonné la mainlevée du séquestre mis sur les 
biens du nommé Alfaudri (Albert), par ordonnance du 2? février 1945. 


Par ordonuance en date du 13 avril 1951, le président du tribunal 
civii de Versailles a prononcé la mainlevée du séquestre établi par 
son ordonnance du 3 avril 1946 sur les biens du sieur Ulmann 
(Henreich), ingénieur, domicilié au Vésinet, 3%, boulevard Carnot. 


Far ordonnance en date du 13 avril 191, le président du tribunal 
civil de Versailles à ordonné la mainlevée du séquestre établi par 
sn ordonnance du 8 décembre 19% sur les biens du nommé 
minotier à Nemours, situés dans l'arrondissement 

e Versailles. 


Par ordonnance en date du 27 avril 1951, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Mme Anne-Marie Wagner, épouse Max 
Müller, à Trèves, et Mme Lehmann (Frieda), épouse Rickert, à 
Fürstenwalde-Spree, Schlosstrasse, ressortissantes allemandes, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département de Ja 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 27 avril 1951, le président du tribunal 
<ivil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Wagner (Guillaume), ressortissant alle- 
mand, ayant demeuré à Pelile-Rosselle, rue de la Marne, parti en 
Allemagne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
dmaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestire. 


Par ordonnance en date du 27 avril 1951, le président du tribunal 
civil de Sarrezuemines a placé sous séquestre les biens, droite 
et intérêts appartenant à M. Weiss (François), ressortissaet alle- 
man, ayant demeuré à Forbach, 5, rue de Schoeneck, parti en 
Allemagne, et a nommé l'administration de l'enregistrement. des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 27 avril 4951, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Werth (Peter), ressortissant allemand 
ayant demeuré à Saint-Avold, parti en Allemagne, et a nommé 


l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, : 


prise en la personne du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par crdonnance en date du 27 avril 1951, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant À M. Lorscheider (Pierre), ressortissant alle- 
mand, ayant demeuré à Petite-Rosselle, 37, rue de Schoeneck, parti 


en Allemagne, et a nommé l'administration de l'enregis(rement 

domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du An 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrai. 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 27 avril 1951, le président du tribu 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens Pr 
et intérêts appartenant à M. Ackermann (Guillaume), 
aliemand, ayant demeuré à Pelite-Rosselle, rue Natjonale, part at 
Allemagne, et a nommé l'administration de l'enregistrement 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du d, 
tement de la Moselle, four remp'ir les fonctions d'administrateg 
eéquestre. 


Par ordinnance en date du 27 avril 1951, le présideat du tribuny 
civi de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droit 
et intérêts appartenant à M. Beck (Jean), ressortissant allemand 
ayant demeuré à Forbach, 19, rue Nationale, parti en Allemagne 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domajnes et 
du timbre, prise en la personne du directeur du département de 
la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur Séquestre 


Par ordonnance en date du 27 avril 1951, le président du tribun 
civit de Sarreguemines à placé sous séquestre les biens, droit 
et intérêls appartenant à M. Gross (Emile), ressortissant al'ernant 
ayant demeuré à Stiring-Wendel, parti en Allemagne, et à nommé 
l’adininistralion de l'enregistrement, des domaines el du timbre, 
en la personne du directeur du département de la Moselle, po 
remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 27 avrii 1951, le président du tribung 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droit 
et intérêts appartenant à Rermark (Frédéric), ressortissant allemand 
ayant demeuré à Petite-Rosselle, rue des Réservoirs, parti en All 
magne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des de 
maines et du timbre, prise en la personne du directeur du déar 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administratem 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 27 avril 1951, le président du tribun 
<ivil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, dnik 
et intérêts appartenant à . Rupprecht (Charles), ressortissant 
allemand, ayant demeuré à Petite-Rosselle, 163, rue Nationale, par 
en Allemagne, el a nommé l'administration de l'enregistrement, du 
aomaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d’administriten 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 27 avril 1951, le président du tribu 
civil de Serreguemines a placé sous séquestre les biens, dmis 
et intérêts appartenant à M. Heiser (Adam), ressortissant allemand, 
ayant demeuré à Petite-Rosselle, 2%, rue ergerie, parti en Ale 
magne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, da 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépr 
tement de la Moseile, four remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 27 avril 1951, le président du tribuml 
civil de Sarreguemines a plaré sous séquestre les biens, droits à 
intérêts appartenant à M. Karges ‘Julius), ressortissant allemand, 
ayant demeuré à Forbach, 24, rue de Schœæneck, parti en Allemagnt, 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines à 
du timbre, prise en da personne du directeur du département de li 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 27 avril 1%64, le président du Wibum 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits € 
intérêts appartenant à M. Kirchæ (Jean), ressortissant alleman 
ayant demeuré à Petile-Rosselle, 39, rue de Schæneck, parli en Ale 
magne, et a nommé !administration de l'enregistrement, 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du a 
ar À de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en dale du 27 avril 1951, le président du tribun 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits 4 
intérêts appartenant à M. Lauer (Ernest), ressortissant allema 
ayant demeuré à Forbach, 48, rue Belle-Vue, parti en Allemagm 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines 4 
du timbre, prise en la personne du directeur du département de 
Mosclie, pour rempiir les fonctions d'administrateur séquesire. 


Par ordonnance en date du 27 avril 49514, le président du trbung 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droils 
intérêts appartenant à M. Molders (Conrad), ressortissant allem 
ayant demeuré à Saint-Avold, parti en me et à n jet 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du en 
prise en la personne du directeur du département de la Mos 
Pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 
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‘avis paru au Journal afJiciel du 17 avril ne 9%, 
à alinéa 9, ainsi CONÇU: « Par ordinnance du 
ee rs 1981, le président du tribunal de Tunis à rapporté son ordon- 
du 3 juin 1949 plaçant sous séquestre du service de liquidafion 
de Giulio Monteliore », il échet d'ajouter la pré-ision sui- 
_ te mentionnée à l'ordonnance du 9 mars 1951: « Inais en tant 
ulement qu'elle porte sur les biens dont Giulio Montefiore hérite 
Son père, Guido Montefiore, décédé à Tunis le 21 août 1946 ». 


PP 
AVIS D’ADJUDICATIONS 


à une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé en séance 
ubiigue par le préfet de Loir-et-Cher, assisté des autres membres 
du bureau d’adjudication et en présence de l'ingénieur en chef des 

nts et chaussées et du service vicina}, dans les formes réglemen- 
taires à l'adjudication, sur soumission cachetée, des travaux en vue 
de l'amélioration du tracé et d'élargissement de la chaussée entre 
les bourgs de Rocé et de Faye sur 2,190 km. 


3, rue PorteClos-Haut, à Blois, de quatorze heures à seize heures. 


Préfecture de Malne-et-Loire. 


MINIFIÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Reconstruction du pont de Saint-Mathurin. 
(Franchissement de la Loire par le C. D. n° 5%.) 


Adiudication restreinte sur offre de prix 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
séance publique, par le préfet de Maine-et-Loire, assisté des autres 
membres du bureau d’adjudication et en présence de l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, dans les formes réglementaires, à 
l'adjudication sur soumission cachetée des travaux de reconstruction 
du pont de Saint-Mathurin sur la Loire (chemin départemental ne 5%). 


Travaux à exécuter: construction d’un ouvrage en charpente métal- 
lique rivée en acier AC 54. Cinq travées continues symétriques (por- 
iées de 90,50 mètres pour les travées centrales et 61.20 mètres pour 
les travées de rive), supportant une dale en béton armé avec chaus- 
sée de 6 mètres et deux trottoirs de 1 mètre. Deux poutres maftresses 
de 6 mètres de hauteur, écartées de 8,76 mètres d’axe en axe, à 
riangulation Warren simple avec montants au droit des nœuds 
supérieurs, Les appuis existants sont utilisés après aménagement. 
Poids de la charpente métallique: 1.000 tonnes environ. 

Montant du cautionnement provisoire: néant. 

Montant du cautionnement définitif: 5 millions de francs. 

L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par 
Yadministration quant aux quantités et complété par les soumis- 
sionnaires quant aux prix. 


Conditions principales de l’adjudication. 
I — Demandes d'admission. 

Les demandes d’admiesion, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l’article 8 bis du cahier des clauses et conditions 
générales, seront adressées franco à l'ingénieur en chef des ponts 
el chausetes, 8, rue Saint-Maurille, à Angers, et elles devront lui 
Farvenir avant le lundi 2% mai 1951, à éelze heures, terme de rigueur. 
Les demandes qui parviendront postérieurement à l'expiration de ce 
délai ne seront pas admises. 


II. — Instruction des demandes. 


La !Isie des personnes admises à concourir sera arrêtée par Je 
Ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 6u son 
délégué (art. 16 du décret du 6 avril 1942). 

Les personnes admises à prendre part à l’adjudication seront avi- 
$ées uUllérieurement et directement par lettre recommandée de Ja 
date de l'adjudication. 

les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
envoyées avec l'avis que leur demande n’a pas été accueillie. 


l, — Communication des pièces du projet äur entrepreneurs. 


Les pièces du projet, qui contiennent en particulier les dessins 
d'ensemble, le modèle de soumission, le devis particulier, les cadres 
de bordereau des prix et de détail estimatif, seront communiquées 
aux entrepreneurs tous les jours, excepté les dimanches et jours 
lériés et les samedis après-midi, au bureau des ponts et chaussées 
larrondissement de l'Est), 7, rue Saint-Maurille, à Angers, de huit 
peures lrente à douze heures et de quatorze heures à dix-huit 
leures trente. 

Fait à Angers, le 30 avril 1951, 

Le préfet, 
Mon. 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 
(Décret du 16 aoùdt 41901: 


41 avril 1951. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre des 
amitiés franco-ilaliennes change son titre, qui devient Centre des 
amiiiés franco-italiennes Les Amis de l'Italie, modifie ses statuts et 
transfère son siège social du 5, rue Logelbach, au 106, rue de l'Uni- 
versité, Paris. 

29 avril 194. Déclaration à la préfecture de police, La Fédération 
nationale des invalides civils de France et des colonies change de 
titre et devient Fédératien nationale des inväïides civils et anciens 
grands malades. Siège social: 32, rue de Flandre, Paris. 


93 avril 1951. Déclaration à la préfeciure d'Angers. Association colom- 
bophile Le Messager angevin. But: sport colombophile. Siège social; 
23, rue de Chôteau-Gontier, Angers. 


23 avril 4951. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer, 
Vélo-Club éguillais (comité des fétes). Bul: relever le lien de cama- 
radcrie entre ses membres, Siège social: café de la Poste, l'Esuille. 


23 avril 191, Déclaralion à la préfecture de la Guadeloupe. Union 
des associations culturelles des Ahymes. coordonner les 
des assoeialions locales: entretenir les liens de camaraderie et da 
solidarité entre elles. Siège social: mairie des Abymes. 

23 avril 1951. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Le Renou- 
veau. But: développernent du football, du du bhasket- 
ball, de l'athlétisme et de la natation. Siège social: chez M. Rosine 
(Edouard), président, Carbet. 


24 avril 1951. Déclaration à la préfeclure de police. Association fran- 
Gaise des cycles à moteurs (Groupement national des usagers des 
bicyclettes à moteur auxiliaire et cyclomoiours) (G. N. U. B. M. A. C.). 
But: développer la pratique du tourisme et du sport à bicyclette à 
moteur auxiliaire, cyclomoteur, et l’utilisation pratique de ces 
engins; défense des intérêts des usagers de ce mode de locomotion. 
Pour Paris, section Ile-de-France: organisation des sorties, tou- 
risme et sports, Siège des Cheminots sportifs. Réunion le vendredi, 
dix-neuf heures, 21, rue Traversière, Paris. Siège social: 120, rue de 
la Tombe-Issoire, Paris. 


25 avril 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Asso- 
ciation des déportés, internés et familles de la Haute-Savoie. But: 
maintenir et resserrer les liens de fraternité qui existent entre ces 
victimes de la guerre; étendre leurs moyens d'entraide et défendre 
leurs justes droits à réparations devant les pouvoirs publics, en 
dehors de toute activité politique ou confessionnelle quelle qu'elle 
soit. Siège social: chez Mme Lacroix, 24, rue Carnot, Annecy. 


26 avril 1951. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Buh-Mastiff. 
Club de France. But: faire connaître le buli Nastiff, Siège social: 
chez Mme Labro, Saint-Hilaire-du-Maine. 


26 avril 191. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
jeunes travailleuses de la banlieue Est. Bul: éducalion physique, 
morale, intellectuelle et professionnelle des jeunes travailleuses da 
Est de Paris. Siège social: 63, avenue Oudinot, Joinvilles 
e-Pont. 


26 avril 1951, Déclaration à la préfeclure de Versailles, Association 
familiale de la Colonie, But: favoriser le développement physique, 
intellectuel et moral de l'enfant au moyen d'œuvres d’éducalion 
populaire, patronages, colonies de vacances et œuvres postscolairesg 
de toute nature. Siège social: 43, rue Etienne-Doïct, Argenteuil. 


27 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Amicale 
des anciens et amis de l’école de haute montagne. But: maintcnir 
les liens de camaraderie et de solidarité entre les membres de 
l'association; entretenir le souvenir des morts de l'école: soutenir 
l'action de l’école dans toutes ses activités. Slège social: chez 
M. Angot, école de haule montagne Chamonix, à Argentières. 


27 avril 1951, Néclaration à la préfecture de police. Amicale de la 
presse démocratique, Transfert de l'Amicale de la presse démocra- 
Üque du 43, boulevard Haussmann, au 18, rue d’Enghien, Paris. 


27 avril 1951. IMcharalion à la préfecture de police, Association 
d’entr'aide aux militaires combattant sur les théâtres d'opérations 
en Extrême-Orient et à leur famille, But: aide sous toutes ses for- 
mes aux Combattants d’Extrême-Orient et à leur famille, siège 
social: mairie de Vincennes 


28 avril 4%1. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-Gassicourt. 
Les Amis de l'école publique. But: organisation de voyages en faveur 
des écoliers; récompenses aux enfants polis et honnêtes venant en 
aide aux déshérités de la vie; en un mot, continuation des ensei- 
gnements reçus à l’école. Siège social: mairie d’Aubergenville 


30 avril 1951. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. L'Association 
départementale des déportés du travail de la Nièvre transfère son 
siège social du 5, rue du Lycée, au 64, avenue de la Gare, à Nevers. 
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30 avril 1951. Déclaration à la sous-préfeciure de Florac. Union spor- 
tive de Saint-Privat-de-Vallongue. But: veiller exclus vement au 
développement sportif de ses adhérents, notamment par la pratique 
du football association selon les dispositions qui régissent ce sport 
et dans le cadre des fédérations qui en assurent le contrôle. Siège 
social: mairie de Saint-Privat-de-Vallongue, 


9% avril 1951. Dé‘laration à la sous-préfecture de Corbeil. Syndicat 
des propriétaires riverains des bords de Seine, But: défense de tous 
les droils des propriétaires riverains des bords de la Seine, groupant 
les départements de Seine-et-0'se et Seine-et-Marne. Siêge social: 
Le Vicux-Garçon, à Morsang-sur-Seine, 


9 mai 1951. Déclaration à la sous-préfeclure de Langon. Association 
pour le fonctionnement de la cantine scolaire de Massugas, Bul: 
faciliter la fréquentation scolaire en offrant le repas de midi, pour 
un prix modique, aux enfants dont les ressources sont insuffisantes. 


Siège sacial: mairie de Massugss. 


2 mai 1951. Déclaration à la préfecture de Blois. Société commur- 
nale de chasse. bul: grouper les propriélaires et habitants de Sam- 
bin en vuc du déve'oppement du gibier par la protection et le 
repeuplement., Siège soc al: mairie de Sambin. 


9 mai 1951, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association spor- 
tive du Matériel. But: pralique du sport, footbsll en particulier. 
Siège social: 13, place Saint-Pierre, Toulouse. 


& mai 1951. Déclaration à la préfecture de la Manche. Club cycliste 
La Val d'Ouvienne. But: pratique du sport cycliste sous toutes ses 
formes (sportive, louristique, utilitaire) et de l'éducation physique 
e! mmililaire, Siège social: mairie de Saint-Sauveur-le-Vicomte. 

& rai 1951, Déclaration À la préfecture de police. Fédération natio- 
nale des sociétés d'intérêt collectif agricole d'électricité. But: servir 
de trait d'un'on entre les sociétés d'intérêt collectif agricole d'élec- 
ricité adhérentes; coordonner les cfforts isolés de chacune d'elles; 
favoriser le plus possible leur développement; défendre leurs inté- 
rêts communs; éludier toutes les questions intéressant la produc- 
tion et la distribulion de l'énergie é'ectrique dans les campagnes. 
Siège social: 12%, boulevard Saint-Germain, Paris 

5 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Groupe 
spéléologique de Caromb. But: exploration et visite des avens, 
groltes, cavernes, Siège social: café de l'Esplanade, Caromb. 


5 mai 19541. Déc'aralion à la préfecture de la Haute-Marne. Les 
Jeunes de la Suize. Bul: orienter les jeunes vers une activité artis- 
tique et sportive. siège soc.al: école publique de Villiers-sur-Suize. 


5 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
L'Etoile de Saint-Donatien. But: pratique des sports et de la musi- 
que, Siège social: salle paroissiale, bourg de Conquereuil. 

» mai 1951, Déclaration à la sous-pélecture de la Tour-du-Pin. Club 
sportif Montalieu-Porcieu. Bu!: pratique du football association selon 
le règlement de la rédéralion française de football association. 
Siège social: hôte] Cullet, Montalieu-Vercieu. 


7 mai 1951. Iéclaralion à la préfecture de la Charente. Les Amis du 
théâtre et de la chanson, Bul: instruire les jeunes gens. les jeunes 
filles et la population en général, Siège social: cours complémentaire, 
Rouillac, 


7 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Accordéon- 
Club houdinois. But: développement de l'art musical, Siège social: 
salle Pawlowski, lloudain. 


7 mai 1951, Déclaration à la préfecture de police, Club français du 
Wyandotte, But: amélioration de la race de poules Wryandotte, Siège 
social: 51, rue de Lille, Paris, 


8 mai Déclaration à la sous-préfecture de Sainte-Menehould. 
Association familiale rurale de Virginy et environs, But: défense des 
intérêts généraux des familles, Siège socia:: mairie de Virginy. 


8 mai 1951, Déclaration à la préfeclure des Ardennes, Ping-Pong-Club 
mohonnais, But: propager le ping-pong (ou tennis de table), Siège 
social: 12, place de la République, Mohon. 


8 mai 1%51, Déclaralion à la sous-préfecture de Bastia, Association La 
Roue d'Or. Bul: pratique du sport cycliste. Siège sial: bar François, 
place de la Fontaine-Xeuve, Bastia, 


9 mai 1931, Déc'aralion à la sous-préfecture de Dunkerque. L'Avenir. 
But: pratique du soort colombhaphile et amélioration de la race du 
pigeon voyageur, Siège social: place du Jeu-de-Paume, Bambecque, 


9 mai 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Association 
d'enseignement et d'éducation populaire de Lantillac. fut: favoviser 
l'enseignement et l'éducation populaire sportive, Siège social: chez 
M. Lecuyer, recteur, au bourg de Lantillac. 

» mai 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. La Boule 
du dalouvre. But: pratiqu2 du sport des boules. Siège social: chez 
M. Périllat (Léonce}, Villavit, je Grand-Bornand 


9 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Le Comit 
de défense des intérêts du quartier de Frileuse change son titre 
devient Comité de défense des intérêts généraux et des sinistrés du 
quartier de Frileuse, Modificalions aux statuts et renouvellement du 
bureau. Siège social: chez le président, 19, rue des Ormes, le Havre 


9 mai 1%1, Déclaration à la sous-préfecture de Château Thierry 
Société communale de chasse de Mautevesnes. But: Syndiquer jeg 

ropriélaires Cultivateurs et habitants de la commune ainsi que Jes 
étrangers qui seraient admis en vue de l'organisation de la chasse 
et de la protection des propriétés et récolles, Siège social: mairie de 
Hautevesnes. 


9 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne-au-Perche, 
Union commerciale et industrielle de Rémalard. But: confraternits 
union et solidarité entre tous les membres: aider au développement 
dau commerce et de l'industrie; organiser des fêtes pour faciliter Jes 
affaires locales; soutenir et défendre la cause du commerce et de 
l’industrie et poursuivre une juste répartition des charges fiscales 
Siège social: chez M. Chaline (Pierre), président, rue des Moulins 
Rémalard. 


9 mai 1951. Déclaration à la préfecture de la Seine-Intérieure, Groupe 
Brazza. But: favoriser l'esprit de fraternité et de famille entre kg 
jeunes. Siège social: rue des Canadiens, la Londe. 


9 mai 1%1. Déclaralion à la préfecture de police. Union sportive des 
polices de France et d'outre-mer. But: grouper les sportifs inter. 
polices. Siège social: sale d'armes, caserne de la Cité, Paris. 


40 mai 1%1. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
pour la sauvegarde de l'enfance rurale. Bul: rééducation physique 
morale et sociale de l’enfance rurale déficiente, Siège social: pré. 
fecture de la Haute-Garonne, Toulouse. 


10 mai 4951. Déclaration à la préfecture de la Drôrne. Association 
familiale communale de Montchenu. Put: étude et défense des 
intérèts moraux et matériels des famiiles. Siège social: mairie de 
Montchenu, 


10 mai Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Union 
des médaillés d'honneur du travail du département des Côtes-du 
Nord. But: venir en aide moralement et matériellement aux adhé. 
rents. Siège social: chez M. Henri Radenac, président, 26, rue des 
Merles, Saint-Brieuc. 


10 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Centre Don 
Bosco. But: recevoir et éduquer les mineurs délinquants et les 
mineurs en danger moral. Siège social: centre Don Bosco, à Kéraou 
en la Roche-Maurice, 

41 anai 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente, La Section 
départementale des mutilés et réformés d'après guerre change son 
titre, qui devient Section charentaise des mutilés et réformés milk 
taires, et transfère son siège social de la Maïson de la Mütualité, 
Angoulême, au ?8, rue de lriedland, Angoulême. 


41 mai 191. Déclaration à la préfecture de police. Société nationale 
française de gastro-entérologie. But: étude des maladies de l'appa- 
reil digestif. Siège social: 12, rue de Seine, Paris, 


42 mai 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Foyer des 
silencieux de la Champagne (section sports). But: pratique des sports 
Siège social: 144, rue Ges Capucins, Reims. 


42 mai 1954. Déclaration à la préfecture de Perpignan, Canet-Plage 
bouliste. But: pratique du sport de boules d't pétanque. Siège soclal: 
café Chez René, boulevard E.-Herriot, Canet-Plage. 


45 mai 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille, Groupe Saint 
Bernard, But: éducalion et loisirs populaires. Siège social: 9, rue 
Reine-Elisabeth, Marseille 


145 mai 1951. Déclaralion à la préfecture de Marseille. Les deunes dt 
Saint-Barnabè, But: réunir les jeunes. Siège social: villa Maguy- 
Huguetle, 7, avenue Marius-Cheysson, Saint-Barnabé. Marseille. 


15 mai 1951. Déclaration à la préfecture de Troyes. Sporting-Club 
Emo. But: pratique et vulgarisation du football amateur. Siège social: 
20, rue Jeanne-d'Arc, Troyes. 


16 mai 1951. Déclaration À la préfecture de Toulouse. Foyer rural de 
Montrahé, But: achat d'immeubles et de terrains pouvant permettre 
l'éducation, l'information technique et l'émancipation intellectuelle 
et sociale de ses membres, Siège social: mairie de Montralé. 


17 mai 1951, Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Associæ 
tion familiale des anciens colons. But: réaliser et développer un8 
entr'aide matérelle et morale entre toutes les familles adhérentes À 
l'association. Siège social: 2, rue Neuve-Saint-Elienne, Limoges. 


17 mai 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
familles nord-africaines du département de la Seine, But: étude et 
détense des intérêts matériels et moraux des fam'lles et, notamment, 
des familles nord-africaines du département de la Seine et création 
des services d'entraide qui paraîtront opportuns. Siège social: 
28, place Saint-Georges, Paris. 

Paris — Imprimerie des Journaux fficiels, 81, quai Voltaire 
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